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JOSEPH LE BON. 

(25 septembre 1765, Arras — 16 octobre 1795, Amiens.) 






MIMIE 

Par G. Lenotre 

de l’Académie française 
( 1906 ) 

La lecture des deux volumes du Procès de Joseph Le Bon, recueil¬ 
li par la citoyenne Varié , imprimés à Amiens en 1795, peut être 
classée parmi les cauchemars. Durant vingt audiences, les survi¬ 
vants des hécatombes d’Arras et de Cambrai passent dans l’antique 
salle du Bailliage, à Amiens, où l’on juge l’ex-conventionnel ; ce 
que racontent ces fantômes en deuil est inouï au point qu’on se 
prend à mettre en doute la véracité de leurs dépositions. Des rues 
entières dépeuplées ; des nonagénaires, des filles de seize ans égor¬ 
gés après un jugement dérisoire ; la mort bafouée, insultée, 
enjolivée, dégustée ; les exécutions en musique ; des bataillons 
d’enfants recrutés comme garde de l’échafaud ; des débauches, un 
cynisme, des raffinements de satrape ivre ; un roman de Sade de¬ 
venu épopée : il semble, en assistant à ce débâclage d’horreurs, que 
tout un pays, longtemps terrorisé, dégorge enfin son épouvante et 
prend la revanche de sa lâcheté en accablant le malheureux qui est 
là, bouc émissaire d’un régime abhorré et vaincu. 

Lui se tient debout, bien droit, l’air très jeune, — à peine trente 
ans, — l’œil bleu, le teint pâle, la bouche continuellement tordue 
d’un frémissement nerveux 1 : attentif, la mine étonnée, il écoute, à 

1 Signalement de Joseph Le Bon. Taille, cinq pieds six pouces, cheveux et sourcils châtains, 
front découvert, nez ordinaire, yeux bleus, bouche moyenne, marqué de petite vérole. A.-J. 
Paris. Histoire de Joseph Le bon. — Louise Fusil, Mémoires, dit que Le Bon portait toujours 
du linge très blanc, ses mains étaient fort soignées, sa mise trahissait une sorte de coquette¬ 
rie. Son costume en cérémonie se composait, outre sa redingote et ses culottes bleues, d'un 
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la façon d’un homme auquel on raconterait un de ses rêves que lui- 
même aurait oublié. Aux questions : « — Je ne sais pas ! » répond- 
il. « — C’est possible ; je ne me souviens plus ; j’avais des ordres. » 
Consterné des horreurs qu’il entend, il profère ce mot stupéfiant : 
« — Vous auriez dû me brûler la cervelle !... » Quand on lui pré¬ 
sente les neuf enfants Toursel, dont il a tué les parents ; les huit 
autres de M me Preston, de Cambrai ; neuf encore que traîne leur 
mère, M me Magnier, une veuve de sa façon, on l’entend gromme¬ 
ler : « — Si maintenant on fait paraître les veuves et les 
orphelins !... » Et il se rassied, mécontent, en homme qui juge 
l’argument déloyal. Pour le reste, si froid, si calme, si surpris qu’on 
garde l’impression d’une énigme. Est-ce un inconscient ? un comé¬ 
dien ? un fou ? une victime 1 ?... 

Le mystère subsiste quand on suit pas à pas son odyssée dans 
cette ville d’Arras, depuis la très modeste maison où s’est écoulée 
son enfance, à l’angle du Marché-aux-Filets et de la rue du Noc- 
quet-d’Or, chez son père, crieur de ventes. Externe chez les 
Oratoriens, intelligent, réfléchi, avec des sursauts d’enthousiasme, 
puis pensionnaire à Juilly, novice bientôt, envoyé, de là, comme 
professeur de rhétorique à l’Oratoire de Beaune, ordonné prêtre 
aux Quatre-Temps de Noël 1789 2 , il marche dans la voie sainte 
qu’il a choisie, soutenu par une foi ardente, presque romanesque, 
un respect outré de la règle, un besoin d’action et de prosélytisme. 
Ses élèves l’aiment «jusqu’à l’idolâtrie». On a gardé ses lettres 
adressées à deux d’entre eux, Masson et Millié, qu’il recrute pour 
l’Oratoire ; dans la famille de Masson, dont le père est négociant 
en soieries, à Beaune, il devient l’oracle, l’arbitre, le conseilleur 
obéi. Toute la ville, d’ailleurs, le connaît et l’estime : il va partout, 


chapeau à la Henri IV surmonté d'un panache tricolore, d'une écharpe flottante à la ceinture 
et d'un sabre traînant. 

1 Procès de Le Bon. Passim. 

2 Joseph Le Bon, par Émile Le Bon. 
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explore les environs, se dépense, s’agite ; « rien ne le fatigue ; on le 
voit, du matin au soir, arpenter les rues ». 

Un jour, — le 19 mai 1790, — ses rhétoriciens s’échappent du 
collège, attirés par l’annonce d’une fête fédérative à Dijon, — dix 
lieues de Beaune, — une promenade pour des jeunes gens que le P. 
Le Bon a rompus aux grandes marches. Le P. Sauriat, le supérieur, 
averti de l’escapade, en rend le P. Le Bon responsable. Sous le 
coup des reproches, celui-ci exaspéré, hors de lui, s’élance, court 
pendant trois lieues, — trois lieues en une heure, — sous un soleil 
écrasant, parvient à Nuits, se procure là une voiture, rejoint la 
bande à Gevrey, l’exhorte, la décide au retour et la ramène à 
Beaune par cette route dont tous les hameaux portent des noms il- 

r 

lustres : Chambertin, Echezeaux, Musigny, Vougeot, Richebourg, 
Romanée, Saint-Georges, l’Ermitage, alléchantes et terribles étapes 
pour un coureur exténué. 

Quand, vers le soir, il revient en ville, à la tête de sa troupe de 
rhétoriciens, le P. Le Bon est ivre ; en traversant la place il détache 
son collet et le jette au ruisseau : rentré au collège, il met en pièces 
son costume d’oratorien et déclare qu’il n’appartient plus à la 
Compagnie. Le lendemain, de sang-froid, il tente de revenir sur sa 
détermination ; mais le scandale a été public ; ses supérieurs lui 
donnent acte de sa démission et il quitte le collège. 

Sans ressources, il se retira dans la famille d’un de ses élèves, à 
Ciel, aux environs de Verdun-sur-Saône : il y resta près d’un an, 
espérant que l’Oratoire lui rouvrirait ses portes, cherchant une si¬ 
tuation, aigri, ulcéré, oisif. Il prêta le serment civique et obtint ainsi 
la petite cure du Vernois, aux portes de Beaune : 700 livres de trai¬ 
tement, une chaumière, un étroit jardin. Quelle chute pour ses 
ambitions ; quelle scène mesquine pour son activité ! 

A 

A Arras, dans la petite maison de la rue du Nocquet-d’Or, la 
pieuse et simple M me Le Bon apprit à la fois que son aîné, cet en- 
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fant qu’elle avait élevé pour Dieu et dont elle était si fière, avait 
quitté son couvent, prêté le serment et accepté une cure constitu¬ 
tionnelle. Elle resta d’abord incrédule ; pendant quatre jours elle 
continua à vaquer silencieusement aux travaux du ménage ; une 
nuit, elle se leva de son lit, alla ouvrir la porte, et, dans la rue dé¬ 
serte, elle se mit à crier d’une voix lamentable le nom de son fils 1 . 

Le mari tente de la calmer ; mais elle entre en fureur, brise sa 
vaisselle, se rue sur sa fille Henriette pour l’étrangler ; des voisins 
accourent ; on la contient, et quand, au matin, — c’était le 24 juin 
1791, — l’inspecteur de police se présente pour verbaliser, la mal¬ 
heureuse, convulsée, hurle qu’on lui cache son fils « qu’elle sait 
être en ville depuis huit jours »... On la porte, liée, à la maison du 
Bon Pasteur. Quelques bonnes âmes jugèrent que c’était là, pour 
Y apostat, un juste châtiment. 

Prévenu par lettre, l’apostat arriva le 3 juillet : on espérait de la 
rencontre du fils et de la mère, sinon la guérison de celle-ci, du 
moins une atténuation à sa frénésie. Le Bon courut à l’hospice ; les 
transports de la malade étaient si violents qu’il ne fut pas admis à 
la voir ; mais, à travers la porte du cabanon, il entendit « ses cris 
perçants et lugubres qui remplissaient tout le voisinage ». Il rentra à 
la maison, désespéré ; l’intérieur était pitoyable : il trouvait son 
père, « vieilli de dix ans, se soutenant à peine, n’entendant plus 
rien aux affaires » ; son frère Léandre était, à vingt-trois ans, sans 
emploi ; la petite Henriette n’avait pas encore seize ans : l’ex- 

1 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon. Deramecourt, Le Clergé du diocèse d'Arras. Émile Le 
Bon, Joseph Le Bon, etc. 

« Dans ma première ardeur, je vole à la retraite de ma mère ; malgré ses préventions, je 
ne désespère pas, si je peux seulement la voir et lui parler, de faire sur elle une impression 
heureuse. Le P. Spitallier, supérieur de l'Oratoire, m'accompagne ; nous nous sommes parta¬ 
gés les rôles que nous devons jouer : en moins d'un quart d'heure, la joie peut succéder à la 
tristesse... Vaine et inutile démarche ! Les fureurs de ma mère, loin de diminuer, augmen¬ 
tent de jour en jour ; elle est tout à fait inabordable : lorsqu'elle était encore chez nous, elle 
brisait tout ce qui se trouvait sous sa main, ruinait, dévastait la maison ; aujourd'hui, elle 
joint à ses transports frénétiques des cris perçants et lugubres qui remplissent tout le voisi¬ 
nage. » Lettre de J. Le Bon, 25 juillet 1791. 
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oratorien s’effraya d’abandonner les siens dans une situation si cri¬ 
tique et, comme presque tous les ecclésiastiques ayant refusé le 
serment, les emplois vacants ne manquaient pas dans la région, il 
accepta la cure constitutionnelle de Neuville-Vitasse, village à une 
lieue de la ville, avec un traitement de 1.850 livres. 

Il arrivait là dans un dénuement complet, sans une chaise pour 
meubler le presbytère que lui abandonna docilement le curé non 
assermenté qu’il était appelé à remplacer : ne pouvant s’y installer, 
faute d’argent, il s’établit d’abord, comme pensionnaire, chez un 
patriote qui lui loua un cabinet et l’invita à partager sa table. Le 
matin, sa messe dite, dès huit heures, l’abbé Le Bon s’installait à 
son bureau et passait sa journée à lire. Si la cloche l’appelait à 
l’église, il s’y rendait avec ponctualité, bâclait son office et se hâtait 
de rentrer chez son hôte où il reprenait sa lecture : le soir, par les 
beaux jours, il allait, toujours seul, se promener dans un petit bois 
voisin du village. 

S’il apportait peu de zèle à son sacerdoce, ses paroissiens n’en 
montraient pas davantage à suivre la messe de Y intrus : presque 
tous étaient fidèles à leur ancien pasteur, resté au village. Le Bon, 
d’ailleurs, étonnait : un jour de première communion, on l’avait vu 
conduire au cabaret, après les vêpres, fillettes et garçons auxquels il 
avait payé de la bière, et ces mœurs nouvelles indisposaient les 
bonnes gens de Neuville. Parfois, l’intrus recevait « de la visite » 
d’Arras, et, ces jours-là, il faisait venir pour l’aider, sa sœur Hen¬ 
riette. Son bedeau, Ghislain Morel, qui était à peu près sa seule 
ouaille, meublait en hâte la salle à manger du presbytère, tournait 
la broche, décantait le vin vieux et s’asseyait au bout de la table. Il 
y avait là des avocats de la ville, entre autres les deux messieurs de 

r 

Robespierre, et aussi la cousine germaine du curé, Elisabeth Ré¬ 
gniez, qui venait, de temps à autre, passer quelques jours à 
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Neuville. Le Bon l’appelait familièrement Mimie 1 ! 

C’était une robuste fille de vingt et un ans, fraîche et rousse, 
aux traits rudes et déjà empâtés. Sa mère, très dévote, veuve d’un 
aubergiste de Saint-Pol, ne voyait pas sans scrupule s’établir une 

r 

sorte d’intimité entre Elisabeth et le cousin Joseph qui, parmi le 
clergé non jureur, passait pour un renégat. 

La rancune haineuse de Le Bon contre son ancien état, tout 
autant que ses belles relations avec les patriotes avancés, le ser¬ 
vaient grandement. Avec sa place de curé de Neuville, il cumulait 
les fonctions de vicaire à Saint-Vaast, d’Arras, qui montaient son 
traitement à plus de 3.000 francs. Le 2 septembre 1792, il était élu 
député suppléant à la Convention ; le 15, ses concitoyens le nom¬ 
maient maire de la ville, et, un mois plus tard, il annonçait ses 
fiançailles avec sa cousine Mimie, à l’indignation de toutes les 
âmes pieuses et au désespoir de la mère Régniez qui ne se résignait 
au mariage de sa fille qu’afin d’éviter un scandale plus éclatant. Le 
Bon n’avait rien tenté, d’ailleurs, pour amadouer sa tante 2 . On a de 
lui des lettres adressées à sa promise , alors qu’il est encore desser¬ 
vant de la cure de Neuville. Ah ! les singuliers billets doux ! Il écrit 


1 Élisabeth était née à Saint-Pol le 7 avril 1770, d'Antoine-Joseph Régniez, aubergiste, et de 
Marie-Josèphe Vasseur. Les relations de Le Bon avec la famille Régniez étaient intimes. 
Abraham Régniez, frère d'Élisabeth, et Lamoral Vasseur, son cousin, habitaient au presbytère 
de Neuville. Le Clergé du diocèse d'Arras pendant la Révolution, par l'abbé Deramecourt, 
Arras, 1885. 

2 Voici une lettre, qu'adressait à Élisabeth Joseph Le Bon, le 12 juin 1792. « Je te remercie, 
ma chère, des détails que tu nous as envoyés sur les plaisantes disputes des soeurs grises et 
sur l'expédition des braves de Saint-Pol. Nos jeunes gens ont été transportés d'une sainte 
fureur en apprenant les exploits des frères Louis et Alexandre. Dis-leur seulement de ne pas 
faire reposer leurs haines sur les pauvres imbéciles qui sont la dupe ou des ci-devant nobles 
ou de la prêtraille, mais de porter plus loin leurs regards et de désirer surtout l'extirpation de 
ce double fléau de l'humanité. » J. Le Bon envoie ensuite des leçons d'orthographe avec un 
pot de fraises à Élisabeth et signe : « Ton bon ami. J. L. » Quand les derniers scrupules de la 
tante furent vaincus, il fait sa déclaration le 19 octobre et propose à sa cousine de venir de¬ 
meurer à Arras où il ne peut, dit-il, abandonner son père dans sa vieillesse. Si elle accepte 
elle pourra faire publier les bans. « Je laisse le tout à ta disposition. Nous cherchons le bon¬ 
heur : il est à nous si, comme moi, tu aimes la simplicité et tu es libre de préjugés. J. L. » 
Archives nationales. Pièces citées par M. l'abbé Deramecourt. 
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à sa « charmante cousine » : 

« Me voilà devenu grand marchand de messes ; j’en dis jusqu’à trois les 
dimanches et fêtes ; dès cinq heures du matin je pars à cheval et je fais le 
tour de ma paroisse, débitant ma marchandise aux amateurs. Le nombre des 
chalands augmente tous les jours ; je sermonne à tort et à travers ; je fais par¬ 
tout le diable à quatre et les choses n’en vont que mieux. » 

Parfois la charmante cousine « avait des hésitations », et il la 
sermonnait à son tour : 

« Tu es inquiète, incertaine, embarrassée... Si je t’aime, c’est pour toi ; 
prends garde de ne point faire ton malheur. J’aimerais mieux renoncer à mes 
projets que de te causer la moindre peine. Ma tante est la meilleure personne 
du monde ; mais... mais... mais j’ai été couvert d’un habit de coquin et elle 
respecte ceux qui le portent ; elle s’imagine qu’aucun d’eux ne peut et ne 
doit prétendre à... Verrait-elle de bon œil sa fille... Ah! ah! ah! Taille, 
tranche tout à ton aise et donne-moi fréquemment des nouvelles du résultat 
de tes opérations. Je t’embrasse de tout mon cœur. » 

r 

Le mariage de Joseph Le Bon et d’Elisabeth Régniez eut lieu 
le 5 novembre 1792 à la mairie de Saint-Pol : c’était, dans la ré¬ 
gion, le premier mariage purement civil et le premier mariage de 
prêtre 1 . 

Jamais union ne fut plus tragique. Après sept mois de séjour à 
Arras, Le Bon fut appelé à siéger à la Convention en remplace- 


1 Archives de la mairie de Saint-Pol. 

Le Bon, à la cérémonie de son mariage, prononça un discours, qu'il adressa ensuite à la 
Convention. — « Magistrats du peuple, dit-il, je viens donner un exemple attendu depuis 
longtemps par le nombre infiniment petit des prêtres vertueux. Je viens terrasser le préjugé 
féroce qui condamnait une classe d'hommes à vivre dans le crime et ne leur laissait que le 
choix des forfaits. Puisse ma démarche solennelle leur ôter toute excuse. Puissent-ils se dé¬ 
terminer enfin à respecter à la fois la nature et la société : la nature, en obéissant aux lois de 
son auteur, en n'étouffant point dans leur germe des êtres qu'il appelle à la lumière ; la so¬ 
ciété, en ne se servant plus de leur ministère pour abuser la femme ou la fille d'autrui. » 
Deramecourt, Le Clergé du diocèse d'Arras pendant la Révolution. 
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ment de son collègue Maniez, décrété d’accusation. Il partit pour 
Paris le 29 juin avec sa femme et son beau-frère, Abraham Ré¬ 
gniez, qui s’était pris pour lui d’une affection dévouée et qu’il 
employait comme secrétaire : tous se logèrent provisoirement chez 
un compatriote, l’ami Guffroy ; un mois après ils s’installaient rue 
d’Argenteuil, dans un appartement loué 650 livres. 

Le Bon n’y devait séjourner guère ; son passage à la Conven¬ 
tion est de peu d’intérêt ; dès le 9 août, cédant à son besoin 
d’agitation, il accepte une mission dans les départements du Nord ; 
il est resté « cet original que rien ne fatigue et que jadis, à Beaune, 
on voyait arpenter les rues, du matin au soir » ; maintenant il aime 
à courir la poste, à malmener les palefreniers, à crever les chevaux. 
Il court de Boulogne à Arras, d’Arras à Pernes, à Saint-Pol où il 
passe quelques jours dans la famille de sa femme, ce qui semblerait 
indiquer que la tante Régniez était venue à résipiscence. Il rentre 
en octobre à Paris, pour la naissance de son premier enfant. Sa pe¬ 
tite Pauline vient au monde le 16 octobre 1793, au moment précis, 
où, dans la rue voisine, passe la charrette qui conduit la reine à 
l’échafaud. Quatorze jours plus tard, Le Bon reprend avec sa 
femme et sa petite fille la route d’Arras où il arrive le 1 er novembre. 

Sa mission, prolongée durant huit mois, est un des plus terri¬ 
fiants chapitres de l’histoire ; il n’y a pas à la conter ici ; ce qui 
nous occupe, c’est ce que put être la vie privée du conventionnel au 
cours de ce sanglant proconsulat. 

Mimie ne le quittait pas ; elle allaitait la petite Pauline qui 
« venait à miracle ». Le ménage était très uni et très tendre ; on vi¬ 
vait, d’ailleurs, intimement, en famille, avec les juges du Tribunal 
révolutionnaire, les jurés, les accusateurs et même les huissiers, les 
geôliers et le bourreau. On s’était logé dans une vieille maison de 
la rue Saint-Maurice, datant du XVI e siècle : un escalier de pierre, 
en spirale, dans une tourelle, desservant deux étages, composés 
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d’une chambre unique à alcôve close de volets. Le Bon avait com¬ 
posé sa cour d’amis sûrs et recrutés parmi ses anciens collègues à 
l’Oratoire. Faguet, son secrétaire 1 , avait été, en 1788, surveillant au 
collège de Beaune ; Warnier, le président du Tribunal de Bou¬ 
logne, y avait professé la sixième 2 ; il eut pour assesseurs deux 
autres oratoriens qui renouvelèrent entre les mains de Le Bon leur 
abjuration sacerdotale. Trois oratoriens encore comptaient au 
nombre des membres du District ; Célestin Lefetz, vice-président 
du Tribunal d’Arras, était un genovéfain défroqué 3 . Le juré Cau- 
brières était le bouffon de la bande : il tournait agréablement les 
carmagnoles et les chansons rouges ; il avait le talent d’amuser de bon 
cœur la citoyenne Le Bon en racontant, de façon plaisante, les 
exécutions du jour : « Il me fait rire à ventre déboutonné », disait- 
elle 4 . Mais le plus jovial de la société était Remy, l’intime com¬ 
mensal des Le Bon, toujours vêtu d’un habit jaune, ce pourquoi 
Mimie l’appelait « son petit canarien 5 ». Le Bon l’avait institué « le 
pourvoyeur de ses terribles amies sa femme et la guillotine », et le pe¬ 
tit canarien, toujours sautillant, toujours rieur, « se targuait d’avoir 
à son compte trente ou quarante têtes de pères de famille ». La 
tendre Mimie ne dédaignait pas de mettre elle-même la main à la 
besogne 6 * * * * il ; dans les papiers du Comité révolutionnaire se retrouve 


1 Faguet, ancien élève de l'Oratoire de Beaune en 1788, servait à l'armée du Nord, lorsque, 
en germinal an II, il fut attaché comme secrétaire à son ancien professeur. Faguet mourut 
avoué à Saint-Pol. A.-J. Paris, toc. cit. 

2 A.-J. Paris, toc. cit. 

3 Wallon, Les Représentants du peuple en mission, tome V, p. 142. 

4 Caubrières venait raconter à la femme Le Bon qu'il avait interrogé les détenus, qu'il n'avait 

rien trouvé contre eux mais qu'il les avait entortillés et qu'il les avait f. dedans, et la 

« femme Le Bon de rire, de rire à ventre déboutonné ». Deramecourt, toc. cit. 

5 II portait ordinairement un habit jaune. Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon. 

6 « À peine la citoyenne Le Bon est-elle arrivée à Arras avec son mari qu'elle dit à 

l'accusateur public Demuliez, avec l'air d'une mégère : — « Ah ! ça, il faut qu'il tombe ici 

5.000 têtes ! » L'accusateur public lui répond : — « Diable, je serais bien embarrassé de 

trouver cinq quarterons pour tout le département. » — « Eh bien, dit-elle en présence de son 
mari, si tu n'en indiques pas 5.000 la tienne tombera. » — « Voyons, dit Le Bon, combien 

crois-tu qu'il y en a dans le district de Bapaume ?» — « Je n'en connais pas à faire tomber : 

il y a bien des gens qui ne sont pas très républicains ; mais il n'y en a pas de contre- 
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une lettre signée d’elle où elle dénonce, comme « très suspectes », 
deux pauvres femmes d’Arras. Ce fragment de dialogue entre elle 
et son mari a été précieusement noté et recueilli : « Tiens m’n’ami, 
disait-elle avec son accent mi-patois, regard’ chellTa, donc : elle a 
une f..... figure : ch’est eune aristocrate. — Oui, Mimie, tu as rai¬ 
son, laisse-moi faire ; je vais arranger cette b.-là : oh ! elle a 

une mine à guillotine 1 ... » 

Mimie manquait rarement, d’ailleurs, d’assister aux exécutions 
du haut du balcon de la Comédie, aux côtés de son mari empana¬ 
ché et crânement appuyé sur un cimeterre ; ses courtisans 
l’entouraient : Hidoux, Gamot, Béru, Darthé, Gouillart. On avait 
« le nez sur l’échafaud » tant la place est étroite et l’on ne perdait 
rien de la mine des condamnés. Le Bon, qui les connaissait bien, 
les imitait par avance, faisant allusion à leurs tics familiers : « Ce¬ 
lui-là fera bah ! bah ! bah ! en mettant le nez à la petite fenêtre, et 
celui-là fera quay ! » Le petit canarien disait des drôleries ; des mu¬ 
siciens jouaient le Ça ira : il y avait une galerie pour les spectateurs 
et une buvette au pied de la guillotine. Quand c’était terminé, le 
bourreau et les huissiers s’amusaient parfois à disposer dans des 
attitudes obscènes ou ridicules les corps tronqués et nus jetés sur le 
pavé rouge 2 . 

Puis on soupait et l’on soupait bien. Dans cette cité où le 
commerce était anéanti, où, dans des quartiers entiers, les maisons 
restaient closes, où les immenses locaux de Saint-Vaast, de 
l’Abbatiale, des Baudets, des Orphelines, de l’Hôtel-Dieu, de la 


révolutionnaires. » Le Bon ou sa femme dit : — « Je vois bien que tu ne veux pas parler, 
mais mon petit canarien m'en indiquera. » Deramecourt, toc. cit. 

1 Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon. 

2 « Quand Louis de la Viefville fut exécuté avec sa fille et sa servante, pour avoir rapporté de 
Bruxelles un perroquet qui répétait très souvent ces mots : Vive l'empereur, vive le roi, vi¬ 
vent nos prêtres, quoique le perroquet se fût refusé à déposer à l'audience en répétant son 
cri fanatique, l'oiseau fut remis à M me Le Bon pour qu'elle lui apprît à crier : Vive la nation ! » 
Deramecourt, toc. cit. 
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Providence, des Capucins, du Vivier regorgeaient de détenus, dans 
cet Arras dont les voyageurs se détournaient, faisant des détours de 
dix lieues pour éviter la ville maudite, la cour de Le Bon et de sa 
femme vivait dans le luxe : luxe de table, tout au moins ; les ar¬ 
chives gardent d’éloquents mémoires de fournitures 1 2 . L’ex- 
oratorien était friand de coquillages et, en dépit des arrêtés du Co¬ 
mité de salut public sur les pêches maritimes, la flottille de 
Boulogne allait au large chercher des huîtres pour la table du pro- 
consul . On réquisitionnait le chocolat pour ses bavaroises et la 
fine fleur pour ses pâtisseries, tandis que les bourgeois étaient ré¬ 
duits à la ration d’une demi-livre de pain d’orge et d’avoine. Il 
serait trop aisé de rendre le tableau effroyable et je choisis à dessein 
les traits les moins brutaux, — ceux seulement qui sont indispen¬ 
sables au croquis que j’essaie de tracer. 

Le 5 mai 1794, vers cinq heures du soir, Le Bon fit son entrée 
à Cambrai. 

Les Cambraisiens, qui ne le connaissaient encore que de répu¬ 
tation, virent défiler d’abord quinze ou vingt estafiers, « l’œil 
farouche, la figure enflammée, portant carmagnoles et pantalons ». 
Les pantalons sont notés dans tous les récits et paraissent avoir 
produit plus défavorable impression que le reste. Ces hommes re- 


1 Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon. 

2 Idem. — « Darthé, l'un des jurés de Le Bon, étant en mission à Boulogne, enfreignit un 
arrêté du Comité de salut public, qui défendait de sortir des bateaux pêcheurs, et envoya 
chercher des huîtres pour Joseph Le Bon. » Voilà qui n'est pas bien criminel : en général, il 
faut se méfier des exagérations de Guffroy, — un très piètre personnage, — et aussi de 
celles des témoins appelés au procès de Le Bon. Nul document ne permet de les mettre en 
doute ni de les récuser ; mais « il y en a trop », il y en a surtout d'invraisemblables. Que 
penser, par exemple, de cette révélation de Guffroy : — « Dans un conciliabule où tu étais, 
toi, Le Bon, Daillet, Galand, Caubrières, Darthé et peut-être quelques autres, vous avez parlé 
de la multiplicité des détenus, de l'embarras de s'en défaire en détail, et l'un a dit : — 

« Nous voilà bien embarrassés, eh ! f. il n'y a qu'à leur f. une gamelle de vert-de- 

gris !» — « Non, dit un autre, il faut leur faire la soupe dans une grande chaudière de 
cuivre, on y laissera, comme par mégarde, venir du vert-de-gris... » Ce projet a percé et les 
prisonniers l'ont su ; toi-même, dans ton étourderie, tu t'en seras vanté à ta digne femme et 
à tes fidèles exécuteurs. » 
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gardaient d’un air effronté les passants médusés ; ils avaient de 
grands plumets tricolores sur le côté du chapeau, lequel était, par 
surcroît, surmonté d’un bonnet rouge. Tous étaient armés de larges 
sabres et de pistolets passés à leur ceinture. C’était l’avant-garde. 
Derrière eux venait le conventionnel : assez grand, maigre, se te¬ 
nant très droit, « presque renversé » ; le teint coloré, — on assure 
qu’il mettait du rouge — ; les joues marquées de petite vérole, les 
cheveux en désordre et réunis sur la nuque en une queue énorme. 
Il se courbait légèrement pour faire tourner un sabre qu’il avait à la 
main et reprenait aussitôt son attitude empesée, criant des choses 
qu’on ne comprenait pas et apostrophant les curieux garés contre 
les maisons 1 . Suivait une troupe de gens, débraillés pour la plupart, 
uniformément coiffés du bonnet rouge : c’étaient les membres du 
Tribunal, le bourreau et ses commis. Tout ce personnel alla camper 
dans la maison d’un émigré, M. Parigot de Sautenai, et, cinq jours 
plus tard, la guillotine fonctionnait 2 ... 

Mimie était arrivée deux jours après son mari, amenant sa pe¬ 
tite Pauline qu’elle n’allaitait plus : ordre fut donné d’apporter 
chaque jour chez Dechy deux ou trois pots de lait provenant des 
vaches de l’hospice. Car la citoyenne représentante, à peine débar¬ 
quée, avait trouvé trop étroite la maison Sautenai et avait fait choix 
pour se loger de l’hôtel d’une ci-devant, M me Dechy, guillotinée la 
veille. La maison était remplie de provisions « en vins, jambons, 
sucre et volailles » ; elle avait un autre avantage : son balcon faisait 
face à l’emplacement de l’échafaud. « D’ici, disait Mimie, nous 
pourrons voir tomber les abricots 3 . » Le spectacle valait d’être vu : 
depuis la sortie de la prison jusqu’à la dernière tête tombée, le 
bourdon, — l’ancienne cloche du roi, — solennellement sonnait en 
volée. Un bataillon d’enfants faisait la haie autour de la guillotine : 

1 Quelques souvenirs de la Terreur à Cambrai, par P.-J. Thénard. 

2 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon. 

3 P.-J. Thénard, toc. cit. 
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comme à Arras il y avait musique et, tout aussitôt, représentation 
théâtrale ; car Le Bon, outre ses juges et son bourreau, avait amené 
un orchestre et une troupe de comédiens. 

La maison Dechy était organisée « pour recevoir », et la repré¬ 
sentante imagina de donner des fêtes : le petit canarien se chargea 
des invitations, — des sommations plutôt, — adressées aux Cam- 
brésiennes qui n’osaient s’y soustraire. On servait des 
rafraîchissements, des liqueurs, des bocaux remplis de cerises à 
l’eau-de-vie, des pains de sucre, saisis chez les exécutés de la 
veille ; on reconnaissait leurs cristaux, leurs porcelaines, leur ar¬ 
genterie. Mimie se pavanait, trônait, « faisait la reine » ; elle 
s’attribuait, maintenant, un caractère officiel et, dans les cérémo¬ 
nies publiques, elle faisait porter avec ostentation son enfant qu’on 
acclamait. Assidue aux débats du Tribunal, elle se plaçait à côté de 
son mari, en face des jurés, et, après chacun des interrogatoires, 
leur indiquait son opinion « en se passant transversalement la main 
sur le cou 1 ». 

Une dame de la ville, M me Douay, s’étant avisée de solliciter la 
liberté de son mari, entra par mégarde dans un salon où quelques 
jurés faisaient cercle autour de la citoyenne Le Bon. La représen¬ 
tante, voyant cette femme éplorée, s’écria : « Qu’est-ce que c’est 
que ça ? Que veut-elle ? — Parler au représentant. — On ne parle 
pas ! Mettez ça à la porte ! » Elle trouvait des mots sinistres. Le 
soir, en se mettant à table, à cette table où elle soupait quotidien¬ 
nement avec son mari, les juges, l’accusateur et le bourreau, — une 
sorte d’ogre, à tournure d’hercule, qui s’appelait Outredebanque, 
— quand les obligations mondaines l’avaient empêchée de suivre 
les opérations du Tribunal, elle demandait gracieusement : « Com¬ 
bien avons-nous ce soir de têtes de veau ? »... Elle désignait sous le 
nom de Saloir de Le Bon la fosse commune, toujours béante, où 


1 Quelques souvenirs de la Terreur à Cambrai, par P.-J. Thénard. 
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s’entassaient les corps des suppliciés 1 . Pendant bien des années 
après la Terreur, les Cambrésiens gardaient le cauchemar de cette 
« hyène », plus honnie peut-être que son redoutable époux : il n’y a 
pas longtemps on chantait encore dans la région une complainte 
dont un refrain disait : 

« Quinze par jour, je m’en contente ! » 

J’ai, de la sorte, ouï parler 
Madame la représentante 
Qui voulait voir le sang couler 2 . 

Cette épouvante prit fin pourtant. 

Le 11 thermidor, au milieu d’une fête, le bruit se répand que 
Robespierre est mort : Le Bon, sans prendre le temps de réunir ses 
papiers, quitte sur-le-champ Cambrai avec Mimie et Pauline, tra¬ 
verse Arras où il les laisse ; à minuit il leur dit adieu, monte en 
chaise et gagne Paris 3 . Le 15, il est écroué au Luxembourg. Sa 
femme, affolée de peur, s’est réfugiée chez sa mère, à Saint-Pol. 
On l’y laisse tranquille durant un mois ; le 8 fructidor elle est arrê¬ 
tée à son tour, « prévenue d’actes d’oppression », et conduite à 
Arras où on l’emprisonne 4 , avec sa fille, à la Providence. Elle allait 


1 Idem. 

2 Tradition locale. On a conservé le souvenir d'autres chansons de l'époque. Voici un couplet 
sur Galand, l'ami et l'assesseur de Le Bon : 

Galand pourra vous apprendre 
Sans livre et sans almanach 
Un jeu terrible à comprendre... 

Un nouveau jeu de tric-trac. 

Lui seul, au gré de sa chance, 

Peut mettre têtes à bas. 

Et c'est par là qu'il commence 
Sans quoi il ne gagne pas. 

3 Émile Le Bon. 

4 Une lettre de l'agent national près le District de Saint-Pol, en date du 25 fructidor an II, 
annonçait au Comité de surveillance son envoi à Arras et l'Assemblée décidait que cette ci¬ 
toyenne serait détenue dans la maison de la ci-devant Providence. Arras sous la Révolution, 
par E. Lecesne. 
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être mère pour la seconde fois 1 . Henriette Le Bon venait chaque 
jour à la prison 2 pour distraire et promener Pauline. Abraham Ré¬ 
gniez, de son côté, était parti pour Paris, afin d’assister Le Bon 
dans ses préparatifs de justification. 

Nul, au reste, ne s’occupait du conventionnel : on l’oubliait 
dans sa prison : lui-même comprenait qu’il devait se taire et, pen¬ 
dant plus d’un an, il prit sa détention en patience. 

On a conservé les lettres que, au cours de ces quatorze mois, il 
écrivit à sa femme. Ces billets, adressés par le prisonnier de Paris à 

A 

la prisonnière d’Arras, sont déconcertants. A part quelques très 
rares phrases dans le style de l’époque, où Le Bon exalte sa vertu 
romaine et où il se déclare heureux « d’être enfin l’objet de la persé¬ 
cution des méchants », on n’y rencontre que l’expression des 
sentiments du plus tendre des pères, du plus aimant des époux. 
Quelle sollicitude pour l’état de sa chère Mimie ! Quelle joie en 

r 

apprenant, le 19 brumaire, la naissance de son petit Emile. « Il se 
souviendra un jour, le luron, qu’il est né dans les fers 3 . » Quelle in¬ 
quiétude de savoir si l’enfant prend bien le sein, s’il prospère, s’il 


1 « L'usage établi par les principes républicains accorde aux sexes détenus en pareil cas [s/c] 
la permission de se rendre en la maison de l'Humanité pour y être traitées jusqu'à rétablis¬ 
sement » (Division du Comité de surveillance) ; mais une exception fut faite à l'égard de la 
femme Le Bon : « Considérant que le citoyen Mury, directeur de la maison de l'Humanité, est 
l'intime ami des Daillet, Darthé et Caubrières, agents de Joseph Le Bon, arrête qu'elle restera 
dans la maison de la Providence où elle recevra tous les secours et commodités qu'exigera 
sa situation. » Arras sous la Révolution. 

2 « J'étais encore en prison quand on y amena la femme de Le Bon. Je l'ai vue visitée par 
tous les terroristes qui étaient encore en liberté. Je l'entendis un jour dire : « J'ai 4.000 têtes 
à faire tomber, car mon règne va recommencer : j'ai toujours régné, même en prison. » Dé¬ 
position de la dame Thellier. Procès de Le Bon. 

3 Extrait du registre aux actes de naissance de la ville d'Arras. 

« Aujourd'hui, 6 me jour de brumaire, an III de la République une et indivisible, sept heures, 
par-devant moi Augustin-Xavier Rouvroy, officier public élu pour constater la naissance des 
citoyens de cette commune, sont comparus Dominique-Joseph-Léandre Le Bon, employé à 
l'hôpital de l'Égalité, oncle paternel de l'enfant ci-après nommé et Marie-Angélique Le Bon, 
grande-tante paternelle dudit enfant, majeurs, domiciliés audit Arras, lesquels ont déclaré, 
en l'absence de Guislain-François-Joseph Le Bon, représentant du peuple, père dudit enfant, 
que Marie-Élisabeth-Josèphe Régniez, son épouse, est accouchée hier, dix heures, en son 
domicile, maison dite la Providence, section E, n° 100, rue de l'Omoir, audit Arras, d'un gar¬ 
çon auquel ils ont donné le prénom d'Émile Le Bon... » Archives du ministère de la Justice. 
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ne fatigue pas sa maman. Celle-ci, de son côté, s’ingénie à encou¬ 
rager son mari : elle lui conte les jeux de Pauline, les progrès 

r 

d’Emile : elle tient la petite main du baby et lui fait écrire quatre 
mots à l’adresse de son papa. Lui, qui n’a jamais vu son fils, — et 
qui ne le verra jamais, — trace le portrait qu’il s’en imagine 1 . 

Et, sans cesse, sa pensée revient à sa chère petite Pauline. 
Dans une des prisons où il séjourne, il s’attache à une enfant de 
neuf mois, une petite Julie, détenue avec sa jeune mère et dont les 
manières caressantes lui rappellent sa fille, à lui... Il voudrait bien 
la toucher, cette Julie, la serrer dans ses bras, mais osera-t-il ? Que 
dirait la maman ? N’est-il pas l’horrible Le Bon ? Et il se contente 
de regarder : 

« Cette petite Julie, écrit-il, je la considère en ce moment, presque nue, 
sans bas, sans souliers, se traînant à quatre pattes dans le jardin, et s’exerçant 
ainsi, mieux qu’avec un maître de danse, à marcher d’une manière assurée. 

r 

Elle joue avec les pierres, les mouches, les chiens. Je crois voir Emile ou 
Pauline, et de douces larmes roulent dans mes yeux 2 . » 

Voici, maintenant, qu’il fait peindre son portrait, où il est re¬ 
présenté : 

« Offrant à quelqu’un une rose et des fraises avec cette devise : Si, dans 
un an... Le médaillon, de l’autre côté, comprend, outre divers enjolivements, 
un chiffre composé de ces lettres : J. L. — E. R. ; plus une femme donnant le 
sein à un petit enfant et une fillette qui la tient par la jupe. Tu me diras si tu 
connais quelque chose à tous ces emblèmes 3 . » 

De temps à autre, un mot comme celui-ci, presque un re¬ 
mords : 


1 Correspondance de Le Bon avec sa femme. Émile Le Bon, passim. 

2 Joseph Le Bon, par Émile Le Bon. 

3 Ibid. 
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« Qu’on me loue, qu’on m’excuse, qu’on me tue, tout cela m’est égal ; il 
n’est pas en mon pouvoir que le passé n’ait existé. Puissent les maux de la 
patrie ne le faire jamais renaître 1 ! » 

Puis, c’est le récit des terribles séances où il comparaît à la 
barre de la Convention, les lettres hâtives écrites d’Amiens, où on 
le juge, et celle-ci, la dernière : il va mourir dans une heure, il re¬ 
passe toute sa vie, il sait qu’elle n’est « qu’une suite d’actions 
vertueuses, que les services qu’il a rendus sont immortels, que ses 
enfants ne tarderont pas à recueillir la reconnaissance natio¬ 
nale... ». Enfin c’est un court post-scriptum à l’adresse de son jeune 
beau-frère, qui rôde, éploré, autour de la prison : 

« Je m’endors à bien des maux... Embrasse mille fois ma femme pour 

_ r 

moi ! Tendre Mimie, Pauline, Emile !... consolez-vous ! Je te renvoie une 
chemise, un mouchoir, un serre-tête, l’acte constitutionnel, deux peignes, ma 
cuiller et ma fourchette. Je dois 20 francs que tu payeras au geôlier pour mes 
draps. Adieu à tous nos amis et vive la République ! 

Amiens, ce 24 vendémiaire, jour où Pauline a deux ans 2 . » 

Il dîne comme à son ordinaire, boit, à deux reprises, une pinte 
d’eau-de-vie. Quand on le revêt, aux termes du jugement, de 
l’infamante robe rouge des parricides, il murmure : « Passez ce vê¬ 
tement à la Convention, dont je n’ai fait qu’exécuter les ordres !... » 

L’heure était venue. Il but encore un coup d’eau-de-vie : dans 
le trajet de la prison au Marché-aux-Herbes, l’exécuteur fût obligé 
de le soutenir pour l’empêcher de tomber 3 . Était-il ivre ? On l’a dit. 
Il se jeta pourtant sur la bascule... Une foule hurlante suivit le ca¬ 
davre que les valets du bourreau portaient en terre : le cimetière fut 


1 Ibid. 

2 Joseph Le Bon, par Émile Le Bon. 

3 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon. 
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envahi, le corps lapidé 1 . 

Quarante ans plus tard on reconnut remplacement de sa 
tombe à l’amas de pierres qui la remplissait : on la déblaya et l’on 
retrouva le squelette : un médecin d’Amiens s’adjugea le crâne qui 
figure aujourd’hui dans une collection 2 . 

Le lendemain, un huissier du jury d’accusation se présentait à 
la prison de la Providence, à Arras, et déclarait à la femme Le Bon 
qu’elle était libre. Elle fit un paquet de ses hardes, descendit, por- 

F 

tant le petit Emile et tenant par la main Pauline. Sur son passage, 
personne ne dit mot. Au greffe de la prison, elle trouva son frère 
Abraham, qui se jeta sur elle en sanglotant : c’est ainsi qu’elle ap¬ 
prit la mort de son mari. Le jour même, elle prenait la voiture de 


1 « Le 24 vendémiaire an IV, deux heures trois quarts de relevée, sont comparus François- 
Étienne et Charles-Nicolas Guilbert, tous deux majeurs et sergents de la commune d'Amiens, 
lesquels m'ont déclaré que Joseph Le Bon, âgé de trente ans, ex-représentant du peuple, 
natif d'Arras, venait de mourir sur un échafaud dressé sur la place du Marché-aux-Herbes, en 
vertu d'un jugement rendu par le Tribunal criminel du département de la Somme du 13 ven¬ 
démiaire présent mois, m'y étant transporté à l'instant avec les comparants, je me suis fait 
représenter ledit Le Bon, me suis assuré de son décès, et ont les comparants signé avec moi 
dont acte. Signé : Guilbert, Étienne, Beaucousin. » 

2 « Une jeune Cambraisienne, d'une famille persécutée par la Terreur, voulut assister à 
l'exécution de cet être abhorré ; elle se rendit à Amiens louer la fenêtre d'un grenier sur la 
place de cette ville. Au moment où le bourreau attachait le patient sur la planche, un curieux 
qui se trouvait près de la jeune personne tombe à la renverse et reste étendu sans connais¬ 
sance sur le carreau ; sa voisine demeure impassible ; elle ne veut rien perdre de l'horrible 
drame ; mais dès qu'il est consommé, elle se retourne et s'empresse de porter secours au 
malade, tout en lui reprochant son peu de courage en pareille occasion. — « Ah ! mademoi¬ 
selle, lui répondit-il, je me croyais plus fort ; mais quand j'ai vu le monstre sur la bascule, j'ai 
pensé qu'il se trouvait juste dans la même position qu'il avait fait prendre à dix-sept per¬ 
sonnes de ma famille et ce souvenir m'a plongé dans l'anéantissement. » 

« Les récits de nos concitoyens, avidement recueillis par le peuple d'Amiens, avaient surex¬ 
cité son indignation, et il la manifesta d'une manière étrange mais bien digne de remarque. 
Une foule immense suivit le cadavre que les valets du bourreau portaient en terre, et voulut 
lui donner un témoignage énergique de ses sentiments, une dernière preuve de son exécra¬ 
tion : son cadavre fut couvert de pierres jetées dans la fosse par cette multitude indignée. Il 
y a quelques années, des travaux exécutés dans le cimetière d'Amiens mirent tout à coup 
une fosse à découvert : on la trouva remplie de pierres. On se souvint alors que le peuple 
avait poursuivi cet homme détesté jusque dans sa tombe, le jour de son inhumation et qu'il 
l'avait lapidé en signe de malédiction ; cet amas de pierres était la preuve évidente qu'on 
avait retrouvé les restes de Le Bon : il n'y avait point à se tromper, nul autre n'avait été en¬ 
terré avec une pareille manifestation. » Quelques souvenirs du règne de la Terreur à 
Cambrai, par P.-J. Thénard, Cambrai, 1860. 
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Saint-Pol avec son frère et ses deux orphelins : elle arriva le soir 
chez sa mère et s’enferma pour pleurer. Depuis lors, on n’entendit 
plus parler d’elle : on sait seulement qu’elle était encore à Saint-Pol 
en 1814 ; à cette époque, craignant sans doute les représailles pos¬ 
sibles des royalistes triomphants, elle quitta le Pas-de-Calais. On 
croit, sans en être certain, qu’elle se réfugia dans une ville de l’Est ; 
un mot de son fils fait connaître qu’elle mourut en 1830. 

Nulle trace de Pauline. Se maria-t-elle ? Mourut-elle en bas 
âge ? Se terra-t-elle, avec sa mère, sous un faux nom, dans une con¬ 
trée éloignée de l’Artois ? Tout le monde à Arras, à Saint-Pol, 
l’ignore ou le tait : les états civils, sur ces points, sont muets, les ar¬ 
chives discrètes. Léandre et Henri Le Bon, les deux frères du 
conventionnel, tous deux, comme leur aîné, mariés à Saint-Pol 1 , 
durent changer de nom, ainsi que leur père ; la mère, toujours 
folle, était morte à l’hospice en février 1795, tandis que son fils 
était détenu au Luxembourg. 

Henriette Le Bon, la plus jeune sœur du proconsul, restait 
seule, sans moyens d’existence : tous les siens étaient morts ou ca¬ 
chés ; l’horreur qu’inspirait dans Arras le nom qu’elle portait faisait 
d’elle une réprouvée que nul n’osait employer ou secourir, encore 
qu’on la sût douce, honnête et très pieuse. Comment sa doulou¬ 
reuse situation fut-elle connue d’un des anciens élèves de l’Oratoire 
de Beaune, ce jeune Barthélemy Masson dont nous avons cité le 
nom ? On a supposé que ce jeune homme, qui avait gardé de ses 


1 Henri Le Bon avait épousé la fille de Ferdinand Graux, chapelier à Saint-Pol. Il était em¬ 
ployé comme secrétaire commis au Département à 1.200 livres, quand le 21 septembre 1793 
Lacoste et Pessard le nommèrent commissaire des guerres pour la durée de 1793. 

Le 16 nivôse, an II, il est promu directeur de l'hôpital Saint-Jean (Hospice national). 3.000 
livres. 

Léonard Le Bon, frère cadet du conventionnel, était au 1 er septembre 1790 contrôleur des 
ventes d'Arras, en remplacement de son père, sergent à verge de cette ville. Léonard fut 
ensuite expéditionnaire à la mairie d'Arras. 

Léonard avait épousé, le 11 février 1793, Angélique Régniez, fille d'un huissier de Saint-Pol. 
Les Tribunaux révolutionnaires d'Arras et de Cambrai, par A.-J. Paris. 
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relations avec le P. Le Bon un souvenir quasi religieux, vint, la 
Terreur finie, recueillir, à Arras même, les éléments d’une réhabili¬ 
tation de son ancien professeur ; il connut ainsi la détresse 
d’Henriette ; il avait vingt-trois ans, elle en avait vingt ; le fait cer¬ 
tain est qu’il l’épousa et s’établit avec elle à Mons, en Belgique, où 
il professa la littérature 1 . 

r 

Quand Emile eut atteint sa cinquième année, Barthélemy 
Masson l’appela à Mons et se chargea de son éducation. Le petit 
Le Bon grandit donc entre sa tante, toute dévote et charitable, et le 
plus fidèle ami, le plus fervent admirateur, plutôt, de la mémoire 
de son père. Tout enfant, il apprit qu’il était le fils d’un homme 
« d’une expansive et inépuisable bonté, — d’une vertu austère et 
simple, — d’une douceur et d’une modération exemplaires ». On 
ne lui cacha pas, qu’au nom de ce pur héros « restaient attachées et 
comme identifiées toutes les idées de violence, de férocité, de dé¬ 
pravation » ; que « la calomnie et le machiavélisme avaient 
défiguré sa vie », et que la Convention, « après l’avoir investi de 
pouvoirs illimités, l’avait lâchement et illégalement sacrifié aux 
rancunes thermidoriennes ». 

/v 

Etre le fils d’un monstre et adorer ce monstre ; savoir qu’on 
porte un nom flétri et se glorifier de ce nom, tels furent, dès qu’il 

r 

eut l’âge de penser, les sentiments d’Emile Le Bon. En 1817, Bar- 

r 

thélemy Masson mourut à Bruxelles ; Emile était à cette époque à 
Paris où il terminait ses études de droit. Le 31 décembre de cette 
même année, il obtenait son diplôme de licencié ; six mois plus 
tard, le 12 juin 1818, il était admis au stage et inscrit, le même jour, 
au tableau des avocats 2 . C’était un jeune homme de petite taille, 
d’une farouche austérité de mœurs, taciturne, nerveux, avec « l’air 
d’être autre part », écrivait quelqu’un. 

1 Joseph Le Bon, par Émile Le Bon. Voir, sur Barthélemy Masson, les pages 155, 161, 174, 
175, 179. 

2 Archives du ministère de la Justice. 
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Il était « autre part » en effet. Il avait l’obsession d’Arras, de ce 
balcon de la Comédie, où son père et sa mère se tenaient, tandis 
qu’on guillotinait sur la place... Il avait lu le procès de Le Bon, il 
l’avait relu, il le savait de mémoire : à chacune des pages de ce ré¬ 
pertoire d’atrocités, il avait pu dire : « Mon père ! c’est mon père ! » 
Il imaginait bien que tout cela était calomnie ; il se répétait ce mot 
dont il avait fait la règle de sa vie : « Malheur aux vaincus dont les 
vainqueurs se constituent les historiens et les juges ! » Et il se de¬ 
mandait par quels moyens il pourrait confondre les imposteurs et 
rétablir la vérité. Sa mère, qu’il voyait chaque année et que, chaque 
année, il trouvait en pleurs, lui fit remise des lettres écrites par Le 
Bon pendant les quatorze mois de captivité qui précédèrent sa 
condamnation : elle n’était plus Madame la représentante , mais une 
pauvre femme toute pénétrée du souvenir attendri de l’homme 
qu’elle avait aimé. Ses années heureuses, à elle, c’étaient les dates 
maudites de 93 et 94 ; les choses d’alors, estompées dans le brouil¬ 
lard du passé, lui apparaissaient, sans doute, gracieuses et 
souriantes... Elle devait, tout de même, avoir d’étranges réminis¬ 
cences. 

Tant que dure la Restauration, Emile Le Bon se contient ; il se 
prépare pour l’avenir ; en 1832, il sollicite un emploi et il est nom¬ 
mé juge d’instruction à Chalon-sur-Saône. Il y séjourna trente-huit 
ans. Bon nombre de nos contemporains l’y ont connu. Il vivait 
seul, avec une domestique, un cerbère, qui défendait sa porte 
contre les indiscrets ; personne ne se souvient d’être entré chez lui ; 
il était d’une pruderie extrême, très pauvre, n’ayant presque, pour 
toutes ressources, que son modeste traitement 1 ; il était fermement 


1 Voici les notes qu'un des chefs d'Émile Le Bon insérait à son dossier : « Mille à douze cents 
francs de revenu, moralité excellente, esprit éclairé mais versatile, homme honorable, délicat 
et estimé. Grande pureté de mœurs, aménité de caractère, plus disposé à juger avec son 
cœur qu'avec sa raison, opinions très modérées, parfait honnête homme, fils du fameux ré¬ 
volutionnaire. » Communication particulière. 
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résigné au célibat, ne voulant pas perpétuer « son nom doulou¬ 
reux ». On le rencontrait par la ville, coiffé d’un chapeau de paille 
bizarrement garni d’un gland qui pendait sur son dos ; il avait 
beaucoup de relations et pas un ami ; la plupart du temps silen¬ 
cieux, il était pris, par moments, comme les timides, d’un prurit de 
conversation ; il se montrait empressé, serviable, avec une nuance 
d’obséquiosité. Un de ses collègues racontait qu’au 25 février 1848, 
assistant, accompagné des autres membres du Tribunal, sur le per¬ 
ron du Palais de justice de Chalon, à la proclamation du nouveau 
gouvernement, il entendit près de lui une sorte de sanglot étouffé ; 
il tourna la tête et vit Le Bon, transfiguré, tremblant 
d’enthousiasme ; soulevant sa toque de sa main frémissante, il 
poussa un cri triomphal de Vive la République! Puis, se sentant 
l’objet de l’attention de ses voisins, il fit un effort et reprit son 
masque ordinaire de résignation mielleuse. Pourtant, à quelques 
mois de là, ses chefs durent calmer son zèle ; il croyait les temps 
révolus et prônait, avec trop de feu, les bienfaits du gouvernement 
révolutionnaire. Il demanda un avancement qui lui fut refusé. « Le 
motif du rejet de mes sollicitations, écrivait-il au ministre, on ne 
me l’a jamais donné... et je n’avais pas besoin qu’on me le donnât, 
pas plus que je n’ai besoin de le donner moi-même 1 . » 

Il avait déjà, en 1845, publié, en un volume, les Lettres de Joseph 
Le Bon à sa femme. En 1853, il leur donna comme complément 
Quelques lettres de Joseph Le Bon antérieures à sa carrière politique. Ces 
deux publications n’eurent aucun retentissement. En 1855, il fit 
imprimer la Réfutation, article par article, du rapport à la Convention 
nationale sur la mise en accusation de Joseph Le Bon , nouvelle bro¬ 
chure, tout aussi peu appréciée que les précédentes ; elle est 

r 

curieuse, cependant, et il serait précieux de savoir où Emile Le 
Bon puisa les éléments de sa réfutation. Dans les souvenirs que lui 


1 Communication particulière. 
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avait transmis sa mère, peut-être ? Dans un travail ébauché par 
Masson ? Il est certain, qu’à cette époque, il ignorait encore que les 
papiers de son père sont conservés aux Archives nationales ; il 
n’eut connaissance de ce dépôt qu’en 1858 : il vint à Paris, 
s’installa aux Archives, copia pendant tout un été ; on croit qu’il 
entreprit alors, pour la première fois, le voyage d’Arras et de Cam¬ 
brai. Ses recherches fournirent la matière d’un nouveau volume : 
Joseph Le Bon dans sa vie privée et dans sa carrière politique, par son fils 
Émile Le Bon. Encore qu’il en fît une copieuse distribution, 
l’ouvrage n’eut pas de lecteurs, il fut connu cependant à la Chan¬ 
cellerie et considéré « comme une imprudente entreprise de piété 
filiale 1 ». Dès que l’auteur eut atteint l’âge de la retraite, on liquida 
prestement sa pension 2 . 

Il vécut encore quelque temps à Chalon : la réduction de ses 
ressources lui interdisait de nouvelles publications et il souffrait du 
peu de succès de ses tentatives. Il s’isola davantage, cessa de se 
montrer dans la société, qui ne le relança point ; il était devenu très 
pieux : à la messe du matin, dans l’église Saint-Pierre, les fidèles le 
trouvaient prosterné sur les dalles et l’on disait aux enfants, qui se 
souviennent en avoir frissonné de peur : « Regardez bien, c’est le 
fils d’un monstre qui expie les forfaits de son père. » Un peu avant 
la guerre, il quitta Chalon et n’y reparut plus. On croit qu’il mou- 


1 Le premier président de la Cour impériale de Dijon écrivait à Émile Le Bon en accusé récep¬ 
tion de son volume : « ... Je rends hommage au sentiment de piété filiale qui a présidé à 
cette oeuvre. Mais, souffrez que je vous le dise, je ne puis considérer la mémoire de votre 
père comme intéressée à cette publication et il eût été préférable, à mon avis, que vous vous 
en fussiez abstenu. Ne voyez, monsieur, dans ma franchise, qu'un nouveau témoignage de 
l'estime et de la considération que je vous porte. » Communication particulière. 

2 Dijon, 5 novembre 1864. Note du premier président de la Cour impériale : « Le Bon Émile, 
juge au Tribunal civil de Chalon depuis le 12 décembre 1832, est né le 7 novembre 1794. Il 
est donc arrivé à la limite d'âge fixée par le décret du 1 er mars 1852. M. Le Bon porte son 
nom douloureux de manière à forcer tous ceux qui l'approchent à oublier son origine pour ne 
songer qu'à ses excellentes qualités : il vit dans la retraite où le confinent ses goûts et son 
très chétif patrimoine. Sa vie privée est des plus honorables ; à cause du nom qu'il porte et 
qu'il n'a pas voulu transmettre, il se résigne au célibat... etc. » Communication particulière. 
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rut en 1870, on ne sait où... 



Acte de baptême de Joseph Le Bon. 
(Archives municipales de la ville d’Arras.) 








LE CONVENTIONNEL LE BON 

AVANT SON ENTRÉE DANS LA VIE PUBLIQUE 

D’APRÈS SES LETTRES ET PLUSIEURS DOCUMENTS INÉDITS 1 . 

Par Lucien Misermont 

( 1903 ) 


Joseph le bon naquit à Arras le 25 septembre 1765 et fut 
baptisé le lendemain dans l’église Saint-Aubert 2 . Son père, Nicolas- 
François 3 , originaire de Saint-Pol, loua pour neuf ans, le 12 mars 
1762, une étude d’huissier au Conseil d’Artois, et le 30 novembre 


1 Les principaux documents sur Joseph Le Bon sont conservés aux Archives nationales à Pa¬ 
ris, F 7 4774 (9 cartons), aux Archives départementales du Pas-de-Calais, à Arras, au greffe 
d'Amiens, aux Archives communales de Cambrai, au Musée de Cambrai (collection Delloie). 
Les Archives de Lille doivent en posséder également, à en juger par une protestation de Le 
Bon, qui, devant les Assises de la Somme, se plaignit de ce que les papiers nécessaires à sa 
défense lui eussent été ravis pour être transportés à Paris, à Arras, à Lille. Malheureusement 
le fonds de la Révolution, aux Archives de Lille, n'étant pas inventorié, personne, à notre 
connaissance, n'est admis à consulter autre chose que les registres. Des collections privées 
sont riches de documents sur Joseph Le Bon ; nous nous contenterons de signaler celles de 
MM. Barbier, à Arras ; de Lhomel, à Paris ; Olivier, à Saint-Amand (Nord). 

Deux hommes ont étudié plus particulièrement la vie et l'action de Joseph Le Bon : son fils 
Émile, juge au Tribunal de première instance de Chalon-sur-Saône, qui, tentant l'impossible, 
essaya vainement, en 1861, de réhabiliter la mémoire paternelle, — il a peut-être volontai¬ 
rement ignoré bien des pièces, il faisait une thèse, — et Paris, appelé à devenir plus tard 
membre de l'Assemblée nationale, ministre au Seize Mai et sénateur. 

Émile Le Bon a publié les lettres de son père conservées aux Archives nationales — avec 
une cote différente de celle d'aujourd'hui. Le travail de Paris, très complet pour la documen¬ 
tation, est, au point de vue historique, de première valeur. (Nous donnons dans ce travail au 
moins deux documents importants qui sont restés inconnus d'Émile Le Bon et de Paris.) 

Le compte rendu du procès de Joseph Le Bon devant les Assises de la Somme est précieux 
à bien des titres ; il en est de même des rapports faits à la Convention pour ou contre Le 
Bon, à cause des pièces justificatives qui accompagnent ces rapports. (Voir la bibliographie 
de la seconde édition de : Les Filles de la Charité d'Arras... par L. Misermont, Cambrai, De- 
ligne, 1901.) 

2 Archives de la mairie d'Arras (État civil). L'église Saint-Aubert se trouvait à l'angle des rues 
de Saint-Aubert et des Gauguiers (Cavrois, Paroisses d'Arras). 

3 Sa mère s'appelait Marie-Madeleine-Joseph-Bernardine Régniez. 
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de la même année, fut « reçu et admis à la bourgeoisie d’Arras ». 
Peu de temps après, le 21 août 1770, il brigua au concours et em¬ 
porta l’emploi assez effacé de sergent à verge de l’échevinage 1 . Sa 
condition était donc très modeste, mais, dans sa pauvreté, il sut 
donner un soin particulier à l’éducation de sa famille et entretenir 
parmi les siens une union intime dont nous trouvons des traces 
touchantes dans plusieurs lettres de son fils Joseph. 

Il eut neuf enfants, dont cinq moururent en bas âge 2 . Le futur 
conventionnel, Joseph, resté l’ainé des survivants 3 , a seul acquis de 
la célébrité et une célébrité bien triste. Il avait pourtant embrassé 
un état qui aurait pu jusqu’au bout le maintenir dans la pratique du 
devoir. 

De bonne heure, il se distingua de ses frères et de ses condis¬ 
ciples. Envoyé comme externe au collège d’Arras, dirigé, depuis la 
suppression des Jésuites 4 , par les Oratoriens, il ne tarda pas à se 
faire remarquer. Des succès extraordinaires lui donnèrent les pre¬ 
mières places et révélèrent en lui un élève des plus brillants. En 
seconde et en rhétorique, il devint membre, puis président de 
l’Académie littéraire composée des meilleurs élèves des deux pre¬ 
miers cours. Pendant sa philosophie, une occasion exceptionnelle 
s’offrit à lui de paraître et de montrer sa supériorité, il la saisit avec 

r 

empressement. L’Académie devait célébrer devant les Etats 
d’Artois « l’heureuse naissance » de Mgr le Dauphin ; Joseph Le 
Bon, académicien honoraire, prit part au concours, sut attirer 

r 

l’attention et se fit couronner par les Etats. Son nom figure, avec 


1 Sergent à verge : officier de justice qui avait le droit d'être juré priseur et vendeur de 
biens. 

2 Les actes de naissances et de décès prouvent que la famille Le Bon habita successivement 
les paroisses de Saint-Aubert, de la Madeleine et de Sainte-Croix (A.-J. Paris). 

3 Léandre, Henri et Henriette. 

4 Les Jésuites furent supprimés en Portugal en 1759 ; en France en 1762 par le Parlement et 
en 1764 par Louis XV ; en Espagne en 1767 ; à Naples la même année ; enfin par le pape 
Clément XIV en 1773. 
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quelques autres, dans le procès-verbal de la délibération prise à ce 
sujet par rassemblée 1 . 

Plus tard, vers 1850, deux anciens condisciples 2 , revenant sur 
leurs années d’études et de collège, confirmaient ces détails et, dès 
cette époque, reconnaissaient volontiers dans Joseph Le Bon de 
grands dons d’intelligence, mais aussi les commencements des tra¬ 
vers d’esprit qui devaient le précipiter de bonne heure hors de sa 
voie. 

Le premier de ces témoins, M. Botte, assura que Le Bon « se 
faisait remarquer dès ses jeunes années par une grande inégalité 
d’humeur : tantôt silencieux et recueilli comme un chartreux, il 
s’accordait à peine le droit de sourire ; tantôt, passant à l’excès 
contraire, il se livrait à une gaieté folle et à la dissipation 3 . On re¬ 
marquait du reste en lui quelque chose d’acrimonieux, de hautain 
et de malveillant ». 

L’autre, M. Hippolyte Lefebvre, ancien professeur de Juilly, 
n’était pas plus tendre pour son ami d’autrefois : « Orgueil, envie, 
apparence de franchise, tel était le caractère de Joseph Le Bon au 
collège d’Arras. Il avait une mémoire très heureuse, une élocution 
facile, un esprit un peu exalté, mais non dépourvu de jugement et 
de goût. Ces dons de l’intelligence étaient gâtés par une vanité qui 
le rendait peu aimable pour ses maîtres et ses condisciples. Assez 
frêle de corps, il était peu redoutable à de certaines luttes et même 
assez poltron. » 

Ces jugements sévères sont portés après coup, peut-être sous 


1 Almanach historique d'Artois et Registre des États, cités par Paris. 

2 MM. Botte, ancien notaire, et Hippolyte Lefebvre, ancien professeur du collège de Juilly, 
dans des notes adressées à M. le chanoine Proyart. 

3 La même chose est dite de Luther : « Il (Luther) prenait volontiers part aux réunions, aux 
plaisirs de ses camarades, chantait, faisait de la musique avec eux, mais souvent, après 
s'être montré d'une humeur enjouée, il tombait tout à coup dans une disposition sombre et 
comme maladive, dès lors il était accablé de tourments de conscience. » (Janssen, 
L'Allemagne et la Réforme, tome II, p. 62, édition 1889.) 
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l’impression encore accablante des excès de la Terreur dans le Pas- 
de-Calais et dans le Nord ; peut-on dire cependant qu’ils ne sont 
pas l’expression de la vérité ? Et la vie tout entière de l’oratorien 
devenu terroriste et mort sur l’échafaud d’Amiens ne les confirme- 
t-elle pas ? 

Avec ce caractère difficile, cette humeur changeante, ces ten¬ 
dances dangereuses, comment Joseph Le Bon put-il se croire une 
vocation sacerdotale et surtout religieuse ? Comment ses maîtres le 
dirigèrent-ils dans un état qui demande avant tout du renonce¬ 
ment, du support, de l’égalité d’humeur ? Dans les cas de ce genre, 
on éprouve, après coup du moins, de l’étonnement et on s’explique 
avec peine l’attitude et les décisions de certains maîtres ou direc¬ 
teurs. Mais, sur le moment, qu’il est difficile de se prononcer ! 

Dans l’âme du jeune homme de dix-sept à vingt ans, appelé, 
au lendemain d’humanités brillantes et en dehors de toute tradition 
de famille, à préparer son avenir et à se créer une position, il se fait 
souvent un travail profond. À cet âge où l’âme est si facilement 
généreuse, le choix et la recherche d’une carrière sont dirigés 
d’ordinaire, non pas par les passions ou les travers d’un esprit peu 
formé, mais bien plutôt par ce qu’il y a de noble et de généreux 
dans la nature humaine privée d’expérience et exempte de décep¬ 
tions. Les maîtres sages et prudents respectent ce travail, évitent de 
contrarier ces aspirations spontanées, ne précipitent rien. Qui 
pourrait dire que ces règles consacrées par l’expérience ne présidè¬ 
rent pas à la détermination du genre de vie qu’embrassa l’élève des 
Oratoriens d’Arras ? 

En 1782, les grandes ambitions, qui aveugleront plus tard le 
conventionnel et le représentant du peuple, n’étaient pas entrées 
dans le cœur de Le Bon ; la pauvreté, l’empêchant d’aspirer bien 
haut, le maintenait dans une modestie et une réserve salutaires. 

D’autre part, au collège, lui, fils d’un sergent à verge, s’était 
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toujours vu encouragé, aimé, soutenu par ses maîtres. L’Oratoire à 
qui il devait tant lui ouvrait ses portes toutes grandes et s’estimait 
heureux de l’accueillir ; — n’a-t-on pas toujours des faiblesses pour 
les élèves les mieux doués ? Pourquoi n’y entrerait-il pas ? Il y 
trouverait des collèges florissants, les premières chaires du 
royaume, tout ce que peut rêver un jeune homme actif, intelligent, 
généreux, avide de se dépenser pour Dieu et pour ses semblables. Il 
est vrai, sa famille ne comprenait pas une pareille détermination, 
mais le mobile de cette résistance n’était-il pas purement humain ? 

A 

A en juger par les lettres émouvantes que lui écrivait plus tard le 
P. Sauriat 1 , supérieur du collège de Beaune, Joseph Le Bon fut vi¬ 
vement pressé par les siens de ne pas les abandonner, et leurs 
assauts se renouvelèrent toutes les fois qu’il revint au milieu d’eux. 
Malgré tout il tint ferme, et, résolu à faire tout ce qui était en lui 
pour devenir prêtre et oratorien, il se rendit à Juilly dans les der¬ 
niers mois de 1782 pour commencer son noviciat. Il avait à peine 
dix-sept ans. 

Que se passa-t-il en lui pendant cette période, du reste assez 
courte, de formation et d’épreuve ? Comment envisagea-t-il la 
règle, les exercices de piété, la formation religieuse ? Il nous le 
donne lui-même à entendre dans des lettres qu’il écrivit, en 1788, à 
deux de ses élèves admis à leur tour à l’Oratoire : 

« S’il était en mon pouvoir de recommencer l’Institution, je serais d’une 
attention scrupuleuse pour n’omettre aucun des exercices prescrits par les 
règlements. Ne soyez point un coureur de corridors, ne portez point chape 
dans le jardin. Un homme qui ne sait point retenir sa langue n’a guère fait de 
progrès dans la vertu. Aimez votre petite cellule, regardez-la comme un ar¬ 
senal où vous devez sans cesse vous occuper à préparer des armes pour le 
jour du combat ; car, vous le savez, ce n’est, à proprement parler, ni l’année 
que vous commencez, ni celle qui la suivra, qui m’inquiètent ; vous trouve- 


1 Archives nationales ; citées par Émile Le Bon. 
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rez dans l’heureuse habitude que vous avez contractée d’être vertueux et 
dans les sages conseils des personnes qui sont chargées de vous assez de se¬ 
cours pour le bien ; mais viendra le temps où il faudra paraître en présence 
des ennemis 1 . » 

Une seconde lettre, du 12 décembre 1788, est plus expressive 
encore, et nous montre mieux Joseph Le Bon goûtant les exercices 
les plus particuliers à un novice. 

« Vous avez dû prévoir, mon cher Millié, l’impression que votre lettre a 
faite sur mon cœur ; je savais bien, lorsque je vous envoyais à l’Institution, 
que vous ne pourriez résister aux attraits vainqueurs de la piété qui s’y montre 
sous toutes les formes les plus aimables et qui y verse dans l’âme de si douces consola¬ 
tions. Quelles émotions vives, quels transports charmants n’éprouve-t-on pas 
dans les différents exercices de notre retraite ! Quel être assez froid pourrait 
se refuser au plaisir d’y verser, au moins quelquefois, des larmes d’attendrissement ! 
Mais, craignez de vous livrer trop à votre imagination ; la vertu n’est point le 
fruit des extases et des ravissements ; c’est une constance et une exactitude à 
remplir nos devoirs qui provient, non d’un moment de fermentation, mais 
d’une attention fidèle à reconnaître les bienfaits de Dieu, en coopérant à ses 
vues d’amour et de miséricorde à notre égard. Sentez donc tout le prix de la 
faveur qu’il vous a accordée, en vous mettant à même de le servir d’une ma¬ 
nière particulière, fortifiez-vous de jour en jour dans les bonnes résolutions 
que vous formez dans votre lettre ; je vous l’ai déjà dit, vous ne sauriez faire 
trop de provisions. » 

Et un peu plus loin : 

« Je me réjouis dans la confiance où je suis que vous suivez les sages 
avis de vos supérieurs et que vous répondez à toute l’amitié qu’ils vous té- 


1 Lettres de Joseph Le Bon antérieures à sa carrière politique, l re lettre du 21 septembre 
1788. — Ces lettres conservées, au moins en partie, aux Archives nationales, ont été pu¬ 
bliées par Émile Le Bon : Joseph Le Bon, dans sa vie privée et dans sa carrière politique, par 
son fils Émile Le Bon, juge au Tribunal de première instance de Chalon-sur-Saône. Paris, E. 
Dentu, 1861. 
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moignent. Avouez que le commerce des gens de bien a des douceurs inexprimables ; 
qu’il est beau de s’encourager mutuellement à la pratique de ses devoirs par 
ses discours, et plus encore par ses exemples ; vous ne me soupçonnez pas 
de trahir ma pensée, j’envie votre sort, et si l’ordre de la Providence ne me 
retenait ici, il y a longtemps que j’aurais sollicité une place auprès de vous. 
Je ne m’arrête point à cette idée qui me rappelle trop fortement les instants 
délicieux que nous avons passés ensemble 1 . » 

Qui reconnaîtrait dans ces lignes le futur terroriste d’Arras et 
de Cambrai, l’émule de Carrier et de Robespierre 2 ? 

Son noviciat terminé, avant l’étude de la théologie et des 
sciences ecclésiastiques, même élémentaires, il fut envoyé comme 
professeur au collège de Beaune. Il y enseigna le cours complet des 
classes, depuis la sixième jusqu’à la rhétorique et la philosophie in¬ 
clusivement, se montrant partout professeur aussi distingué qu’il 
avait été bon élève. 

Il se prépara ainsi au sacerdoce en donnant le meilleur de son 
temps à des enfants, en appliquant sa vive intelligence à des 
sciences naturelles très absorbantes, qui laissent à un débutant peu 
de loisirs pour les études sacrées. Lui-même se rendit compte des 
lacunes irrémédiables d’une telle préparation. Le 12 décembre 
1788, partant pour Mâcon, où il allait recevoir le diaconat, il écri¬ 
vit à quelques élèves : « Il n’est pas besoin que je me recommande 
à vos prières ; vous savez combien elles me sont nécessaires, dis¬ 
trait surtout comme je suis par tant de soins et tant de besogne. » 
Que cette remarque a de vrai ! 

Il est toujours souverainement regrettable pour un prêtre de 
n’avoir pas suivi des cours réguliers de théologie, d’Écriture sainte, 
d’histoire sacrée, et, en général, de sciences ecclésiastiques. Cette 


1 Lettres de Joseph Le Bon antérieures à sa carrière politique. Lettre V. 

2 Nous devons ajouter cependant que, d'après M. H. Lefebvre, cité p. 34 : « Le supérieur de 
Juilly, l'éloquent et pieux père Mandar, frémissait pour son avenir [de Joseph Le Bon] s'il 
venait à tourner au mal. » 
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lacune est plus malheureuse quand le prêtre, actif et intelligent, 
s’occupe journellement de sciences profanes, et se voit amené, par 
la force des choses, à considérer comme accessoires les questions 
les plus graves de la théologie et de la religion. Joseph Le Bon 
voyait et surtout allait voir les dogmes chrétiens révoqués en doute 
ou niés par la philosophie du XVIII e siècle et par la Révolution. 

r 

Etait-il en état de se former des convictions personnelles solides, de 
conserver la foi pour lui-même, de défendre, au besoin, la vérité 
contre des attaques perfides ? Était-il de taille à résister au torrent ? 
Sa chute est là pour répondre, et qui s’en étonnera ? Joseph Le 
Bon, aurait-il eu le jugement sûr et l’esprit droit, se trouvait, par 
suite de sa préparation incomplète au sacerdoce, inférieur aux 
graves obligations que les circonstances et le courant des idées 
avaient créées aux prêtres et aux religieux. Depuis longtemps, il ne 
se plaisait que dans « l’agitation et le tracas des écoliers 1 » ; ce n’est 
pas le bon moyen d’acquérir la science nécessaire aux heures de 
négation et de scepticisme, ni la vertu qui domine les entraîne¬ 
ments des époques de troubles et de persécutions. 

Il fut ordonné prêtre aux Quatre-Temps de Noël 1789, par 
Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, évêque d’Autun. Le 
malheureux prélat allait donner bientôt l’exemple d’une triste 
apostasie, et le nouveau prêtre n’était pas loin de la chute. 

Cependant, on ne saurait douter de la sincérité de ses senti¬ 
ments et de l’ardeur de son zèle dans les premiers jours qui 
suivirent sa consécration à Dieu. Il songea à partir pour les mis¬ 
sions 2 et caressa le projet de se dépenser au loin à la conversion des 


1 Quinze mois avant son ordination sacerdotale, Le Bon écrivait : « Je crèverais en moins 
d'un mois si je n'avais plus le même train de vie que j'ai depuis cinq ans. Cette agitation, ce 
tracas d'écoliers, etc., me plaisent infiniment et le repos serait maintenant pour moi le der¬ 
nier des supplices. » Lettre à Masson du 30 septembre 1788. 

2 « Je l'ai revu prêtre de l'Oratoire et prêtre fervent ; dans une visite qu'il fit à Juilly, il nous 
fit même augurer pour lui un avenir de missionnaire aux régions lointaines. » Lettre de M. 
Lefebvre au chanoine Proyart. 
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infidèles. Malheureusement, ses bonnes dispositions durèrent à 
peine quelques mois, et très vite il rompit avec l’Oratoire, avec 

r 

l’Eglise romaine et enfin avec le sacerdoce et la religion elle-même. 

En attendant, il continua à exercer sur ses élèves une grande 
influence et une action irrésistible que nous verrons plus loin deve¬ 
nir son premier écueil. Il est bon, tout d’abord, de se rendre un 
compte exact de cette action et de cette influence. 

Joseph Le Bon aimait passionnément ses élèves, les premiers 
surtout 1 , et il se dépensait pour eux sans compter, suivait minutieu¬ 
sement leurs travaux, s’intéressait à leurs succès 2 , entretenait des 
relations suivies avec leurs parents, savait gagner et entretenir leur 
confiance. L’abandon et la tendresse régnent dans sa correspon¬ 
dance avec eux : 

« Vous devez vous attendre, mon cher Mimi, à une réponse affectueuse 
et tendre de ma part, après la charmante épître que vous m’avez envoyée ; le 
ton qui y règne d’un bout à l’autre, en me rappelant les anciennes effusions 
de votre âme, m’a fait éprouver l’émotion la plus douce. Il me semble jouir 
encore de ces instants délicieux où, reconnaissant le faux et l’injustice de 
votre amour-propre, vous m’en faisiez l’aveu ingénu et me forciez à pleurer avec 
vous 3 . » 


Cette tendresse n’est-elle pas exagérée chez un professeur 
d’humanités ? 

Nous relevons encore dans une lettre précédente : 

« Vous écrirez quand vous le jugerez à propos à vos parents. Quant à 
moi, j’attends de vous une lettre datée du 10, ou du 12, ou du 14 novembre ; 
je vous indiquerai, dans la réponse que j’y ferai, le temps où vous m’en en¬ 
verrez une autre. Vous écrirez alternativement ; je vous laisse à décider celui 


1 Lettre VIII à Masson. 

2 Lettre V. 

3 Lettre IV. 
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de vous qui se chargera cette fois de la commission. Ayez soin de me montrer 
votre coeur tout entier et de me donner d’amples détails sur votre manière 
d’exister. Surtout la règle, la règle ! Attention, Millié ; bonsoir, mes enfants, 
je vous aime de tout mon cœur 1 . » 

Ailleurs encore : « Mille choses au brave P. Rondeau, ainsi 
que moi l’ami des jeunes gens 2 . » 

On imaginerait difficilement des rapports plus intimes entre 
élèves et professeurs, et des liens d’une amitié plus sincère, en ap¬ 
parence du moins. 

Toutefois une étude un peu approfondie de ces lettres prouve 
que la direction de Le Bon, trop superficielle, s’adressait moins à la 
raison des jeunes gens qu’à leur imagination et à leur cœur, ou 
mieux à leur sensibilité. 

Le Bon parle de Dieu non pas comme un prêtre, mais comme 
un philosophe simplement spiritualiste ; les motifs surnaturels de 
vertu et de perfection chrétienne ne viennent pas sous sa plume ; 
même quand il s’adresse à des novices, il ne trouve aucune pensée 
profonde sur Dieu, sur la religion, sur l’action du prêtre dans la so- 

r 

ciété ; quant à la Sainte Ecriture, on dirait qu’il ne la connaît pas. 
Même dans les exhortations à la piété, à la régularité, à la vertu, on 
ne sent guère autre chose qu’un professeur de belles-lettres ou de 
philosophie naturelle aimant la régularité et le devoir. Son action 
paraît donc avoir été peu sacerdotale 3 , mais cette action réelle et 
considérable pouvait conduire très loin des têtes un peu exaltées. 
L’expérience le prouva. 

Quel accueil fit à la Révolution naissante le jeune professeur 
de Beaune, il serait difficile de le préciser. Il semble avoir suivi tout 
d’abord le mouvement des idées avec un peu de scepticisme, et en 


1 Lettre III « pour Masson et Millié, Millié et Masson ». 

2 Lettre IX « à MM. Millié et Masson, de l'Oratoire, à Enghien, près Paris ». 

3 Peut-être faudrait-il excepter de ce jugement la lettre X. 
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avoir parlé d’un ton passablement railleur : 

« On se remue fort, écrit-il, dans ce pays à l’occasion des États géné¬ 
raux ; les Beaunois ont fait deux ou trois écrits pitoyables, remplis de fautes 
de français, et ont bien fait rire à leurs dépens 1 . » 

Toutefois cet état d’âme dura peu. En 1789 et 1790, il y avait 
dans un grand nombre de Français des aspirations généreuses, un 
désir sincère d’améliorer le sort des souffrants et des malheureux, 
un désintéressement qu’on ne saurait sans injustice révoquer en 
doute. Nul alors n’entrevoyait, ne soupçonnait même les malheurs 
et les excès de 1793 et 1794. Beaucoup entrèrent dans le mouve¬ 
ment avec une droiture et un élan que justifiaient des promesses 
irréalisables d’égalité, de justice, de bonheur. Le fils du modeste 
employé de l’échevinage d’Arras ne fut-il pas du nombre des exal¬ 
tés à qui les bonnes intentions ne manquèrent pas au début ? Ne se 
rappela-t-il pas son père actif, intelligent, dévoué, maintenu jus¬ 
qu’au bout, par les circonstances et par le milieu social, dans une 
condition inférieure qui lui rendait très pénible l’éducation d’une 
famille nombreuse ? Lui-même, au milieu de ses succès de collège, 
n’avait-il pas eu quelquefois à souffrir de la pauvreté et de la situa¬ 
tion plus humble de ses parents ? L’ambition, qui n’avait pu 
pénétrer en lui au lendemain de sa rhétorique et de sa philosophie, 
ne s’empara-t-elle pas de son cœur au lendemain de son ordination 
sacerdotale, quand il apprit les projets de réforme élaborés de 
toutes parts ? Du reste, son exaltation naturelle, sa sensibilité ne 
suffisaient-elles pas à le remplir d’admiration pour les événements 
de Versailles, et pour le courant d’idées qui entraînait de plus en 
plus les membres des États généraux ? 

Son fils Émile Le Bon affirme qu’il embrassa dès lors la cause 


1 Lettre VII « pour Millié ». 
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de la Révolution, devint populaire dans la ville de Beaune, mais en 
même temps vit ses confrères de l’Oratoire s’éloigner de lui. 

Ce qui est bien certain, c’est que, dès le commencement de 
1790, les têtes travaillèrent au collège de Beaune et que les élèves 
de Le Bon surtout se firent remarquer par leur exaltation. 

Tout à coup, le dimanche 19 mai 1790, après la messe, le bruit 
se répandit que plusieurs rhétoriciens étaient sortis du collège et 
avaient pris la route de Dijon. Dijon célébrait ce jour-là une fête 
patriotique, prélude de la Fédération générale préparée à Paris 
pour le 14 juillet ; les rhétoriciens avaient voulu faire acte de pa¬ 
triotes. L’émoi fut grand dans la maison. Les fugitifs étaient élèves 
de Le Bon. Supérieur et professeurs rendirent ce dernier respon¬ 
sable d’un manquement si grave à la discipline et lui en firent de 
vifs reproches. Le Bon, exaspéré, se mit à la poursuite des fugitifs. 
Il fit trois lieues à pied par la plus forte chaleur 1 , se procura à Nuits 
une voiture et atteignit la bande près de Gevrey. Il la ramena aussi¬ 
tôt à Beaune, où il arriva à la tombée de la nuit, mais, incapable de 
modération et de mesure, « il jeta publiquement son collet » en 
passant sur la place publique et parut aux Beaunois étonnés et 
scandalisés en état d’ivresse complète 2 * * * * . 

Il était sûrement dans un état de surexcitation extrême ; les re¬ 
proches reçus, sa course précipitée, les préoccupations d’une telle 
poursuite, peut-être la boisson, tout avait contribué à le mettre hors 


1 En une heure de temps, si on en croit le maire de Beaune. 

2 « Nous soussigné, Hugues Dorey, lieutenant-colonel, chevalier de l'Ordre royal et militaire 

de Saint-Louis, maire de la ville de Beaune, attestons que jusqu'au dix-neuf mai dernier, où 

après avoir fait trois lieues à pied en une heure, par la plus forte chaleur du jour, pour obéir 

à son devoir, M. Le Bon, prêtre de l'Oratoire, dans un moment d'yvresse [sic] involontaire, 
jetta [sic] publiquement son collet sur la place ; attestons que, jusqu'à cette époque malheu¬ 
reuse, le dit s r Le Bon a été d'une conduite irréprochable ; qu'il s'est distingué surtout par 

son attachement constant pour la jeunesse qui lui était confiée et que, depuis la Révolution, 
il n'a rien négligé pour développer en elle tous les sentiments du plus pur patriotisme ; en foi 

de quoi nous lui avons délivré le présent certificat, auquel nous avons apposé le sceau de 
nos armes. Fait à Beaune le neuf juin mil sept cent quatre-vingt-dix. — Dorey, maire. » (Ar¬ 
chives nationales, F 7 4774 2 .) 
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de lui. En rentrant au collège, sans se rendre compte de la portée 
de son acte, il saisit ses insignes d’oratorien, les mit en pièces et 
déclara qu’à partir de ce moment il n’appartenait plus à la Compa¬ 
gnie. 

Nous retrouverons plus tard ces accès de colère, ces états de 
fureur qui troublaient la raison de Le Bon et le portaient à des actes 
que rien absolument ne saurait justifier. En mai 1790, revenu à lui- 
même, il regretta sa malencontreuse démission et les excès qui 
l’avaient accompagnée. Il voulut donner des explications, présen¬ 
ter des excuses, rester dans l’Ordre ou y entrer de nouveau. En 
attendant « la décision des PP. du Conseil », agité qu’il était dans 
des sens diamétralement opposés, il écrivit à ses anciens élèves une 
lettre un peu énigmatique : 

«... Ne vous imaginez pas que j’appelle malheur la position où je me trouve. 
Seul avec Dieu et ma conscience, je n’en sais que mieux ce que je vous ai 
répété souvent, que la vertu est le premier des biens et que la fortune n’a au¬ 
cune prise sur un chrétien véritable. Tranquillisez-vous..., je rentrerai ou je 
ne rentrerai pas, je suis également disposé à l’un et à l’autre parti ; mais 
quelle que soit la décision des PP. du Conseil, elle n’altérera jamais les sen¬ 
timents de tendresse dont je suis pénétré pour vous ; je le serai de même 
toute ma vie pour une congrégation où j’ai puisé les principes de la justice et 
de la sagesse ; je ne saurais en vouloir aux hommes de ce qu ’ils ne m ’ont point con¬ 
nu. Imitez en cela mon exemple, mes chers enfants, et souvenez-vous que, 
dans tous les temps, les hommes vertueux ont été en butte aux persécutions 1 . » 

Cette lettre est adressée à deux jeunes gens conduits par Le 
Bon à l’Oratoire et qui devaient bientôt suivre leur maître dans sa 
défection. L’embarras du maître était grand. Il ne voulait ni trou¬ 
bler ces âmes généreuses dans leur vocation, ni se condamner lui- 
même ; de là, à côté d’expressions nobles et grandes, des re- 


1 Lettre XI, du 4 juin 1790, « à MM. Millié et Masson, de l'Oratoire, à Enghien, près Paris ». 
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marques et des expressions difficiles à expliquer. Cette lettre est du 
4 juin ; deux jours après les pères du Conseil communiquaient au 
démissionnaire leur décision : 


Monsieur, 


« Beaune, le 6 juin 1790. 


Le Conseil m’a marqué que vous vous étiez rendu justice à vous- 
même ; il s’occupe des moyens de vous remplacer. La Communauté et moi, 
nous avons pensé que nous n’étions pas capables de vous réintégrer dans le 
corps. 

J’ai l’honneur d’être, Monsieur, votre très humble et très obéissant ser¬ 
viteur. 

SAURIAT, prêtre de l’Oratoire 1 . » 


Le père Sauriat pouvait difficilement être plus sec et plus dur 
pour son ancien confrère. Évidemment, depuis longtemps déjà, les 
dissentiments entre Le Bon et les Oratoriens de Beaune 2 * en étaient 
arrivés à un état des plus aigus. On ne renvoie pas dans ces termes 
un collègue pour qui on a gardé la moindre sympathie, et le dissen¬ 
timent devait tenir à des divergences d’idées, de doctrine, de 
tendances. 

Le Bon, dénué de ressources, se retira à Ciel, entre Beaune et 
Chalon-sur-Saône, chez le père d’un de ses élèves. À cette nou¬ 
velle, Millié et Masson, dirigés par lui à l’Oratoire, hésitèrent sur le 
parti qu’ils devaient prendre. Le Bon leur écrivit pour les retenir et 
les ramener à la pratique du bien. 

Le passage relatif à ses sentiments personnels est fort étrange : 

« Vous me connaissez bien peu ! Vous vous affligez d’un prétendu malheur 
temporel qui m’est arrivé ; vous me croyez dans la douleur, ce qui n’est certai- 


1 Archives nationales, F 7 4774 2 . Quand Émile Le Bon copia cette lettre, la cote était F 7 4537. 

2 Le Bon semble avoir gardé jusqu'à sa chute définitive de bonnes relations avec les Orato¬ 

riens d'Arras et aussi de Juilly. 
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nement pas , et vous ne craignez pas de me contrister véritablement par votre in¬ 
conduite. » 

Est-ce bien sincère, ou plutôt Le Bon ne se fait-il pas illusion ? 
Il continue : 

« Un instant de réflexion, mon ami, un retour vers le Souverain Arbitre 
de nos destinées et vous me direz ensuite si l’homme qui pense peut, sans 
témérité, se reposer jamais au milieu de la carrière ; vous vous indignez du 
sort qui m’était réservé... Y songez-vous ? Ce moment est le plus beau de ma vie, 
et vous seul cherchez à l’empoisonner. Le Dieu de charité, à la gloire duquel j’ai 
sacrifié ma vie, visite son serviteur dans ses tribulations, et c’est au fond de 
la retraite qu ’il verse comme à torrents dans son âme les consolations ineffables de la 
vertu ; gardez-vous d’altérer mon bonheur et tranquillisez-moi au plus tôt 1 . » 

Non, ce n’est pas ainsi que parle l’innocence méconnue et in¬ 
justement frappée ; nous dirions volontiers que ces accents 
dénotent un orgueil froissé et une ambition déçue ; peut-être faut-il 
plutôt les prendre comme l’expression d’un état d’âme troublée où 
Le Bon tomba plus d’une fois dans la suite et qui ne lui laissait pas 
la pleine possession de lui-même 2 . 

Au mois de juin 1790, le caractère irréligieux de la Révolution 
s’affirmait de plus en plus ; l’Église de France, déjà spoliée de ses 
biens et privée des ordres religieux, était à la veille de la fameuse 
Constitution civile du clergé, qui allait amener l’exil, la déportation 
ou la mort de la majorité de ses évêques et de ses prêtres. 

Le Bon suivit d’autres exemples et prêta le serment. Pendant 
plusieurs mois il resta encore sans position, mais la désorganisa¬ 
tion du service religieux et des collèges ecclésiastiques, le départ en 


1 Lettre XIII « pour Millié ». 

2 Le Bon dira plus tard devant les Assises de la Somme : « Je ne prétends pas justifier de¬ 
vant la froide raison tout ce que les circonstances et l 'enthousiasme m'ont conseillé dans des 
temps qui ne sont plus. » Cet enthousiasme malheureux commença de bonne heure. 
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masse ou l’expulsion du clergé fidèle, lui ouvrirent partout des 
postes que peu de temps auparavant il n’aurait pas osé convoiter ; 
il posa sa candidature dans plusieurs à la fois, et en général ne fut 
pas heureux ; du reste, il devait à la première occasion tourner ses 
ambitions d’un autre côté. 

Le 25 février 1791 1 , le procureur de la commune de Chalon- 
sur-Saône l’invitait à « prêcher le carême prochain » dans la ville et 
lui faisait espérer une place de professeur dans le collège qu’allaient 
abandonner les Joséphistes insermentés. Peu de temps après, le 
29 mars, Volfius 2 , évêque constitutionnel de la Côte-d’Or, lui of¬ 
frait un poste de vicaire à Dijon. Au commencement de juin, un an 
après sa sortie de l’Oratoire, il était nommé 3 , par les électeurs de la 


1 « Monsieur, vos talents connus, et les fonctions de professeur au collège de Beaune, vous 
donnent de grands droits à l'une des places de professeur à notre collège, et lorsqu'il sera 
question de faire les changements qu'exige le refus de serment fait par MM. les Joséphistes, 
je prévois que le Conseil général de la commune prendra votre demande en grande considé¬ 
ration. Tandis (cependant) le corps municipal, instruit de votre talent pour la prédication, me 
charge de vous demander si vous pourriez prêcher le carême prochain dans notre ville. 
J'attends à cet égard votre réponse, que je vous prie de faire prochainement. 

Je suis etc. 


De la Croix, pr. de ia com. » 
(Archives nationales ; cité par Émile Le Bon.) 

2 « Je n'oublie point, Monsieur, la promesse que je vous ai faite de pourvoir à votre place¬ 
ment, mais je crois que vous travaillerez plus utilement dans le ministère à Dijon qu'à 
Beaune ; je vous offre donc une place de vicaire dans une des paroisses de notre ville. Je 
vous donnerai avis du jour où il faudra que vous soyez rendu ici. C'est un plaisir pour moi 
que de vous obliger, Monsieur, et j'y ai été encore excité par le témoignage que m'a rendu 
M. Paquelin de vos talents et de vos moeurs. Soyez tranquille jusqu'à ce que vous receviez 
une lettre de moi, et ne doutez pas de mon sincère dévouement. 


Dijon, le 29 mars 1791. 

J.-B. Volfius, Évêque de la Côte-d'Or. 

Je serai très charmé que M. Le Bon vienne s'établir à Dijon ; il y trouvera beaucoup de per¬ 
sonnes prévenues de son mérite et de ses talents. » (Archives nationales, F 7 4774 2 .) 

3 C'est le supérieur de l'Oratoire d'Arras qui lui annonçait cette nouvelle : « Mon cher Con¬ 
frère, je m'empresse de vous faire passer la lettre de M. le Président de l'Assemblée 
électorale du District d'Arras par laquelle il vous annonce que vous venez d'être nommé à la 
cure de Neuville-Vitasse, à trois quarts de lieue d'Arras ; c'est une des cures les plus 
agréables du District ; vous connaissez le local, et je ne doute pas que vous ne me marquiez 
par le retour du courrier que vous acceptez cette place, qui vous mettra à portée d'exercer à 
Arras les talents que vous avez pour la chaire. » (Cité par Émile Le Bon et par Paris.) 
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commune, curé de Neuville-Vitasse, près Arras 1 . Nous le trouve¬ 
rons un peu plus tard à ce poste, d’où il briguera les suffrages de 
ses concitoyens pour devenir maire d’Arras et se lancer tout entier 
dans la politique. 

Pour le moment, il ne répondit pas aux avances qui lui étaient 

r 

faites de ce côté. Evincé par les électeurs de Beaune, s’étant vu pré¬ 
férer comme curé un de ses anciens confrères et ne pouvant rester, 
même comme vicaire, dans cette ville, il venait d’accepter, pour 
rester sur les lieux, la cure du Vernoi, petite commune attenante à 
Beaune, où il était décidé d’attendre les événements. C’est qu’il 
comptait à Beaune de nombreux amis et était affilié à la Société 
des Amis de la Constitution 2 . Mais déjà le serment schismatique, 
la lutte avec les Oratoriens, la longue attente d’une situation qui lui 
était nécessaire pour vivre, des déceptions sensibles dans les élec¬ 
tions, l’éloignement des postes plus importants, avaient vivement 
agi sur sa nature impressionnable ; il ne lui restait plus du prêtre 
que l’extérieur, et encore cherchait-il à le faire disparaître sans re¬ 
tour. 

Une lettre écrite par lui à Maximilien Robespierre le 4 juin 
1791 nous peint au vif le bouleversement opéré dans son âme in¬ 
quiète et ulcérée. Cette lettre semble avoir complètement échappé 
aux recherches de ses biographes, et en particulier des deux qui ont 

r 

étudié davantage sa vie et son action publique, son fils Emile Le 
Bon et Paris 3 , son historien. Aucun document cependant ne per¬ 
met de le mieux juger à la veille de son apostasie 4 . 


1 L'histoire du clergé d'Arras pendant la Révolution a été écrite avec beaucoup de détails par 
Mgr Deramecourt, évêque de Soissons : Le Clergé du diocèse d'Arras, Boulogne et Saint- 
Omer pendant la Révolution, 1789-1802. 4 vol. in-8°, Arras, 1884-1886. 

2 Lettre XVI « à MM. les Amis de la Constitution, à Beaune, département de la Côte-d'Or ». 

3 Paris a cru à tort que Le Bon et Robespierre s'étaient liés pour la première fois à Arras 
après la clôture de la Constituante. 

4 La lettre de Le Bon à Robespierre est publiée dans la « Collection des mémoires relatifs à la 
Révolution française » ( Papiers inédits trouvés chez Robespierre, Saint-Just, Payan, etc. Pa¬ 
ris, Baudouin, 1828, tome III, p. 237). Elle est aussi reproduite p. 271 du présent recueil. 
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Le début de la lettre prouve l’attention qu’il portait aux tra¬ 
vaux de la Constituante, et en même temps l’intimité de ses 
relations avec l’ancien ami du collège ou des réunions d’Arras 1 , 
dont il devinait le rôle bientôt prépondérant dans la Révolution : 

« Courage, mon brave ami ; il ne te reste plus qu’un pas à faire ; et, seul 
à peu près de nos législateurs, tu sortiras de la carrière aussi pur que tu y es 
entré. En bonne conscience, tes triomphes multipliés et les assauts que tu as 
livrés à nos monarchiens depuis deux ou trois mois m’ont empêché de 
t’écrire plus tôt. J’aurais craint de te faire perdre un de ces instants précieux 
dont tu fais chaque jour le sacrifice à la patrie. Toutefois, je ne puis résister 
plus longtemps à la démangeaison de barbouiller cette feuille de papier ; et 
quoi qu’il en arrive, mon cher Robespierre, il faut absolument que je vous 
donne cinq ou six minutes de distraction. » 

En quelques lignes, Le Bon fait connaître sa situation, tout en 
protestant qu’il ne parlera pas de lui : 

« Après environ un an d’exil et de persécutions oratoriennes, me voici 
vicaire dans une succursale à une demi-lieue de Beaune. Je suis au comble du 
bonheur, et j’ai déjà refusé de troquer ma félicité actuelle contre cinq ou six cures, 
contre deux ou trois places de vicaire, d’évêque, etc. » 

Il y a évidemment de l’exagération dans ces dernières paroles 
et probablement aussi le désir d’en imposer un peu à Robespierre. 
Quant à son bonheur, il nous dit en quoi il consiste : 

« Mes ennemis sèchent de me voir si près d’eux ; les aristocrates se di¬ 
vertissent à mettre ma tête à prix et à faire circuler des billets incendiaires 
contre moi... Mais ne nous occupons point de ces babioles. » 

Après environ un an d’exil, le bonheur de Joseph Le Bon con- 


1 Maximilien Robespierre était de sept ans plus âgé que Joseph Le Bon. 
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siste donc à croire ses anciens confrères gênés de sa présence et de 
son voisinage ! Il prouve par ces paroles quel changement s’est déjà 
opéré en lui. Bientôt il ne laisse plus aucune illusion au lecteur. 

« J’ai à vous parler, ajoute-t-il à Robespierre, d’un article important et 
de toute justice. L’Assemblée a décrété que pour les contributions, les céliba¬ 
taires seraient toujours placés dans une classe supérieure. Cette opération est 
très bien vue. Mais comment la loi peut-elle punir certains célibataires d’un 
célibat qu’elle leur impose elle-même ? Comment pourra-t-on, sans blesser la 
raison et l’équité, assujettir les prêtres au célibat et leur faire un crime de leur 
obéissance à la loi ? Renouvelez donc, mon cher ami, votre motion de 
l’année dernière et faites disparaître à jamais cette exécrable obligation de 
tromper le vœu de la nature, qui a causé jusqu’ici la ruine des lois et des 
mœurs. Je vous en conjure, par les grands principes qui vous dirigent, et par 
le patriotisme dont vous êtes enflammé. L’Assemblée touche à la fin de ses 
travaux ; elle ne saurait mieux les terminer qu’en adoptant votre opinion sur 
le mariage des ecclésiastiques. » 

Voilà le fond de la pensée et des désirs de Le Bon : n’être plus 
astreint au célibat, recouvrer la pleine et entière liberté de ceux qui 
n’ont pas quitté le monde. Même les prêtres assermentés qui 
avaient le malheur de s’engager dans cette voie funeste du mariage 
devenu pour eux impie et sacrilège, étaient irrémédiablement per¬ 
dus, non seulement devant le peuple qui n’avait plus pour eux 
aucune estime, mais d’une manière absolue et pour le ministère sa¬ 
cerdotal et pour la pratique de la vertu. 

Suit un paragraphe fort curieux où Le Bon demande à Robes¬ 
pierre d’interdire le port de la soutane : 

« Demandez ensuite qu’aucun officier du culte ne soit forcé de porter, 
ou même ne puisse porter un habillement particulier que dans ses fonctions. 
Si quelques officiers du gouvernement devaient avoir un costume habituel, 
ce seraient sans doute les officiers municipaux chargés de la surveillance et 
de la police. Mais laisser à des prêtres l’influence même de leur habit , c’est ne 
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point connaître l’esprit sacerdotal qui sait tirer parti de tout. C’est à la faveur 
de cet habit qu ’un ecclésiastique était plus respecté qu ’un officier civil, ce qui est dan¬ 
gereux et funeste au bon ordre. En un mot, la magistrature de nos prêtres doit se 
renfermer dans les courts espaces où ils exercent leur ministère (encore de- 
vrait-on nommer des préposés laïcs pour veiller à la police du culte). Donc, 
hors de leurs fonctions les ecclésiastiques ne doivent avoir aucune marque 
distinctive, à moins qu’on ne veuille les faire toujours regarder comme les 
premiers magistrats de la République. » 

On n’est plus guère ecclésiastique quand on développe de pa¬ 
reils arguments. Qu’un libre-penseur trouve l’influence de l’habit 
ecclésiastique trop grande, on le conçoit sans peine ; qu’un prêtre, 
placé à la tête d’une paroisse, ose le penser et l’écrire, c’est une 
preuve qu’il n’a plus de l’ecclésiastique que l’habit et que cet habit, 
en désaccord avec sa pensée et ses sentiments, est pour lui un re¬ 
proche 1 . 

Un post-scriptum nous dit où étaient à ce moment les pensées 
et les préoccupations de Le Bon et explique les raisonnements 
étranges développés plus haut : 

« Je rouvre ma lettre pour vous faire part d’une nouvelle. On me menace 
de tous côtés de me députer à la prochaine législature. C’est pourquoi je vous prie 
de me mander sur-le-champ si je suis éligible ou non. Le seul objet sur lequel 
j’ai des doutes, c’est cette infâme contribution du marc d’argent. 

1° Je ne possède que mon traitement de vicaire, montant à sept cents 
livres. 

2° Je n’ai point de titre clérical, comme je vous l’ai déjà dit. Vous savez 
que mon évêque Conzié s’était chargé de m’en faire un et que la nouvelle 


1 La lettre se termine ainsi : « Adieu, mon cher ami ; je vous embrasse de tout mon cœur. 
Mandez-moi si vous avez accepté la présidence du Tribunal de district à Versailles, afin que 
je sache où vous adresser mes lettres après l'installation des nouveaux députés. 

Lebon. 

Mon adresse est : à Joseph Lebon, vicaire, au Vernoiprès Beaune. 

Ce 3 juin de l'an second. 

Le brave Ansart vous salue ; il attend avec impatience qu'on licencie les orateurs. » 
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constitution du clergé lui en ayant ôté le pouvoir, c’eût été à la nation d’y 
suppléer, ce qui n’a pas été fait. C’est ainsi qu’une injustice m’expose à cent 
autres. 

3° J’ai mon père et ma mère. L’imposition qu’ils supportent compte-t- 
elle pour moi ? 

4° Si un prêtre qui n’a qu’un traitement de sept cents francs ne contri¬ 
bue pas la valeur d’un marc d’argent, il s’ensuit qu’il doit avoir l’infemale 

r 

ambition de s’élever dans l’Eglise, afin de pouvoir servir la patrie. 

Vous me direz là-dessus ce que vous penserez ou ce que vous aurez tiré 
de l’Assemblée. Il me semble qu’elle ne dérogerait pas à son abominable dé¬ 
cret du marc d’argent si elle rendait incessamment celui-ci : 

« L’Assemblée nationale, considérant que certains ecclésiastiques, or¬ 
donnés autrefois sub titulo paupertatis ou sub titulo ab ordinario approbando 1 , 
n’ont pu, depuis la constitution nouvelle du clergé, être pourvus par leurs 
évêques d’un titre ou bénéfice indispensable pour la réalité de leur ordina¬ 
tion ; considérant que, dans la circonstance actuelle, lesdits ecclésiastiques 
pourraient être inquiétés et chicanés relativement à la contribution exigée 
pour l’éligibilité aux législatures ; 

Décrète que tout fonctionnaire public ecclésiastique étant censé, par son 
caractère seul de prêtre, avoir un patrimoine d’environ deux mille francs, 
outre son traitement quelconque, sera de plein droit éligible aux législatures, 
s’il a d’ailleurs les autres qualités requises. » 

Je vous prie de faire décider ceci promptement, mon cher Robespierre, 
afin que je ne tienne pas les électeurs en échec s’ils pensent à moi 2 . » 

Cette lettre nous permet de toucher du doigt les passions vio¬ 
lentes qui s’agitaient au fond de l’âme de Le Bon, à la vue des 
bouleversements opérés dans l’Église et dans l’État, à la pensée que 
son nom pouvait sortir d’une urne électorale, peut-être dans 


1 Ce titre n'existe pas en droit canon et Le Bon a tout l'air de vouloir duper Robespierre. Ce¬ 
pendant le « Titulus pensionis sive stipendii sustentationis » était toléré, « donec 
consequatur (clericus) beneficium ecclesiasticum, vel de congrua sustentatione ipsi aliunde 
provideatur ». (Schmalzgrueber, Livre I, tome XI, § VI, n° 57.) 

2 Au bas : « Au citoyen Robespierre l'aîné. » 
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l’espoir d’être lui-même admis à occuper dans les affaires de l’État 
une place plus importante. 

Il veut affranchir le prêtre du célibat et de l’habit qui le distin¬ 
guent des autres hommes, qui rehaussent son autorité morale et lui 
donnent une place à part au milieu de ce que le monde a de plus 
honnête et de plus droit. Pour développer son idée, il trouve des 
expressions et des arguments étranges qui le feraient croire ennemi 
déclaré non seulement de l’état ecclésiastique, mais de l’Église elle- 
même, et il remplit encore les fonctions de curé ! En examinant de 
près sa lettre, on se convainc sans peine que le pourquoi il l’a 
écrite, c’est le post-scriptum, c’est-à-dire le désir de poser une can¬ 
didature et d’entrer dans le grand mouvement politique de la 
Révolution. 

Une grave nouvelle vint brusquement modifier ses projets, le 
ramener au sein de sa famille et le rapprocher de son but. Sa mère, 
bonne chrétienne, attachée du fond du cœur à la véritable foi, était 
alarmée de la situation faite à l’Église catholique et au clergé. 

« Je me livrais de toutes les puissances de mon âme au doux plaisir du 
repos dans le sein de l’amitié, écrivait Le Bon 1 le 25 juillet à ses amis de 
Beaune, et voilà qu’une nouvelle tempête m’arrache encore à mes amis et à 
moi-même... Trois lettres, plus pressantes les unes que les autres, m’arrivent 
presque en même temps dans ma solitude du Vernoi ; si je ne pars aussitôt 
après leur réception, je ne dois plus jouir de la raison de ma mère ; 
l’empressement qu’elle a de me voir, ou plutôt son indignation contre mon ser¬ 
ment et contre ma nomination à la cure de Neuville-Vitasse lui ont fait perdre la 
tête 2 ; un seul jour de retard peut me rendre coupable d’un grand crime. » 

Suivent quelques mots sur le voyage du Vernoi à Arras et Le 
Bon ajoute aussitôt : 


1 Neuville-Vitasse, près Arras, le 25 juillet de l'an III de la Révolution. 

2 Paris donne toutes les pièces relatives à la démence de M me Le Bon (ouvrage cité, tome I, 
pages 10 et 11). 
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« J’arrive, je ne trouve plus à la maison que mon père mourant de cha¬ 
grin, mes frères et sœur éplorés et dans le plus profond abattement ; depuis 
le 24 juin, ma mère est enfermée... ; et tout ce désordre est l’ouvrage des prêtres. 

Je n’essaierai point, mes chers amis, de vous peindre les divers mouve¬ 
ments dont je fus alors affecté, je ne pourrais y réussir, et ma sensibilité vous 
est assez connue. Hélas ! me disais-je, faut-il qu 'après avoir travaillé à préserver 
les autres de la séduction, je n’aie pu en garantir ma famille, et que ma mère soit 
la victime de ces mêmes hommes dont j’ai démasqué l’hypocrisie avec tant de cou¬ 
rage ! » 


Celui qui écrivait ces lignes faisait encore partie du clergé, il 
avait quelques jours auparavant quitté une paroisse et venait d’en 
accepter une autre ! Dans toutes ses allées et venues à Arras, il re¬ 
cherchait la compagnie du père Spitallier, supérieur de l’Oratoire ! 
Il est vrai, la soutane était encore pour lui le seul moyen de vivre. 

La désolation de sa famille et surtout de son père, que 
l’accident survenu à sa mère semblait « avoir vieilli de dix ans », 
retint Joseph Le Bon à Arras. Il accepta la cure de Neuville- 
Vitasse 1 , refusée par lui quelques semaines auparavant, et en prit 
possession le dimanche 17 juillet 1791. 


1 « Je soussigné déclare que j'accepte la cure de Neuville-Vitasse, à laquelle j'ai été appelé 
par le vœu de mes concitoyens. À Arras, ce 12 juillet de l'an second de la Liberté. — Le 
Bon. » (Archives départementales du Pas-de-Calais ; cité par Paris.) 





JOSEPH LE BON 

CUBÉ CONSTITUTIONNEL DE NEUVILLE-VITASSE 

Par Lucien Misermont 


(1911) 


En mai 1903, nous écrivions un article sur Joseph Le Bon 
considéré avant sa carrière politique 1 . L’élève du collège d’Arras et 
le professeur du collège de Beaune se révélaient à nous sous des 
aspects curieux, dans des lettres et des documents dont quelques- 
uns n’avaient pas encore été publiés. Nous laissions le futur con¬ 
ventionnel au lendemain de son serment de fidélité à la 
Constitution civile du clergé et de l’acceptation qu’il avait faite, un 
peu à contrecœur, de la cure de Neuville-Vitasse. 

Une étude approfondie de son attitude étrange dans cette 
humble cure de village et la découverte de quelques pièces inédites 2 
nous ont montré en lui le type achevé de ces nombreux prêtres ju- 

r 

reurs qui se firent de l’Eglise constitutionnelle un tremplin pour 

r 

briguer les charges de l’Etat et qui, loin de s’attirer les sympathies 
du peuple chrétien, provoquèrent au contraire son mépris, et rendi- 

r 

rent impossible l’établissement d’une Eglise schismatique en 
France. 


1 Voir p. 31 : Le Conventionnel Le Bon avant son entrée dans ia vie publique. 

2 M. Delevacq, instituteur à Boisleux-Saint-Marc (Pas-de-Calais), nous a communiqué 
quelques documents inédits sur Joseph Le Bon à Neuville-Vitasse ; nous l'en remercions bien 
sincèrement. 
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Presbytère de Joseph Le Bon à Neuville-Vitasse. 
(D’après un dessin de J.-M. Richard.) 


I 

PÉRIODE D'ENTENTE AVEC LE CURÉ LÉGITIME 

La cure de Neuville-Vitasse, située près d’Arras, comprenait, 
depuis le 27 mai 1791 1 , les succursales de Mercatel, Tilloy et Beau- 
rains ; elle comptait environ dix-sept cent cinquante paroissiens et 
rapportait au curé dix-huit cent cinquante livres. Elle était divisée 
en deux camps bien tranchés : les uns, se disant démocrates, 
avaient embrassé les idées nouvelles avec la Constitution civile du 
clergé et voulaient un curé constitutionnel ; les autres, appelés aris¬ 
tocrates par leurs adversaires, étaient restés fidèles à l’ancien état 
de choses et au bon curé qui dirigeait la paroisse depuis le 6 août 
1786 2 . Ce dernier, Martin Joseph Le Bas, élevé au séminaire 
d’Arras que dirigeaient les prêtres de la Mission et formé selon les 
principes de saint Vincent de Paul, faisait passer le devoir avant 
tout. Très attaché au pape Pie VI, et à Mgr de Conzié, son évêque, 


1 Arrêté du Directoire du département. 

2 Pour sa bienvenue à Neuville, Martin Joseph Le Bas donna ses propres prénoms au premier 
enfant qu'il eût à baptiser le 6 août 1786. 
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il avait refusé tout serment et restait bien décidé, malgré le danger 
chaque jour plus pressant, à ne pas quitter son poste, même quand 
arriverait Joseph Le Bon, le curé constitutionnel récemment élu. 
L’Église de France compta dans son sein des milliers de ces prêtres 
courageux, désintéressés, dévoués aux âmes sans mesure ; ils rem¬ 
plirent leur devoir sans faiblesse, supportèrent vaillamment les plus 
dures privations et attendirent de pied ferme la déportation, la pri¬ 
son ou la mort qui furent souvent, dans ces temps troublés, le prix 
et la récompense de leur fidélité. C’est à eux qu’on dut 
l’attachement inébranlable des fidèles au successeur de saint Pierre, 
et aussi la nécessité où l’État se trouva plus tard de rétablir les rela¬ 
tions officielles avec Rome, centre de la chrétienté. 

Joseph Le Bon se présenta à Neuville-Vitasse, sans s’être an¬ 
noncé, le dimanche 17 juillet 1791É II eut assez de mal à se faire 
accompagner à l’église, puis loger provisoirement par le maire, 
André Sauvage, mais il ne put jamais gagner le clerc du village, Jo¬ 
seph-Marie Delville, qui refusa nettement de se mettre au service 
d’un intrus et s’empressa, au contraire, d’offrir l’hospitalité au curé 
fidèle chassé, quelques jours après, de son presbytère et réduit à 
demander un asile à ses paroissiens. Plus tard, le représentant du 
peuple vengea le curé constitutionnel, et l’ancien clerc de Neuville 
resta en prison du 17 ventôse, an II, jusqu’à la fin de la Terreur 1 2 . 


1 II avait accepté la cure le 12 juillet : « Je soussigné déclare que j'accepte la cure de Neu- 
ville-Vitasse à laquelle j'ai été appelé par le vœu de mes concitoyens. À Arras, ce 12 juillet de 
l'an second de la Liberté, Le Bon. » (Archives départementales.) 

2 Au sujet de cet emprisonnement, la Municipalité de Neuville écrivait le 5 messidor, an II, à 
la Commission d'épuration des prisons [l'orthographe du document original a été respectée 
(N. D. É.)] : « Nous, maire et officiers municipaux et le Conseil général de Neuville la Liberté, 
somme assemblé conformément à la lettre de la Commission en date du vingt-sept prairial, à 
effet de savoir la conduite et le civisme de trois individus nomme Jean Philippe Delaby, Guis- 
lain Vitasse et Joseph Marie Delville dans la déclaration suit : À l'égard de Joseph Marie Del¬ 
ville, ex-clerc, son entêtement sur les opinions religieuse n'a jamais put que révoltez le 
patriote. Au moment de l'arivé du curé constitutionnelle qui a été le dix-sept juillet 1791, 
vieux stille, le curé réfractaire a résidé jusqu'au mois de mai 1792 tant chez Payen que Del¬ 
ville. Une partie de meuble dudit réfractaire ont été déposé chez Delville, dont il les a déclaré 
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M. Le Bas, prévoyant l’avenir et redoutant les divisions qui ne 
manquèrent pas d’éclater, se contenta d’engager ses paroissiens « à 
ne pas se disputer du mot d’aristocrate et démocrate, et d’avoir la 
crainte de Dieu devant les yeux ». Lui-même se retrancha dans une 
sage réserve et attendit les événements. 

Dans la lettre que nous avons citée à la fin de notre précédent 
article 1 , Joseph Le Bon fait connaître ses sentiments intimes sur la 
paroisse dont il a pris possession et sa manière de comprendre les 
liens qui unissent un curé à ses paroissiens : 

« J’ai été installé dimanche dernier parmi les bénédictions de mes pa¬ 
roissiens ; mais en vain m’accablent-ils de témoignages d’amitié, mon cœur 
n’est pas à Neuville-Vitasse, il est au milieu de mes anciens écoliers, au mi¬ 
lieu de mes amis de Beaune, de Ciel et des environs ; c’est à eux que j’ai 
promis une fidélité éternelle, et certes je ne me parjurerai jamais. Renouve¬ 
lez, vénérables frères, je vous en conjure, renouvelez à ces dignes objets de 
mon attachement l’assurance de mes sentiments à leur égard... Un jour 
viendra peut-être où, délivré de mon nouvel exil, je revolerai parmi vous : 
Oui si le Ciel me prête vie durant quelques années, je reverrai le collège de 
Beaune, le petit jardin du Vernoi et votre église des Cordeliers. Voilà ce qui 
me soutient dans la circonstance fâcheuse où je suis. Je vous prie donc très 
instamment de conserver mon nom sur la liste de vos associés externes, et si 
vous désirez y ajouter une de mes qualités, veuillez choisir entre les sui¬ 
vantes : «Joseph Le Bon professeur de rhétorique à Beaune en 1789 — 
Joseph Le Bon, premier vicaire constitutionnel au Vemoi près Beaune, en 
1791. 

Ne dites rien surtout de ma cure de Neuville-Vitas se ; vous seriez obli¬ 
gés de réformer avant peu. Déjà l’on m’en offre deux autres et je ne réponds 
pas que, pour me désennuyer, je n’aille passer quelques mois dans chacune 
d’elles. Plus de liaison, plus d’attachement, je suis parti d’un point, et jus¬ 
qu’à ce que j’y sois revenu, je ne serai constant que dans ma propre 


au terme de la loi... » (Archives communales de Neuville-Vitasse, extrait du 1 er registre aux 
délibérations du Conseil municipal, p. 182.) 

1 Voir p. 31 : Le Conventionnel Le Bon avant son entrée dans ia vie publique. 
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inconstance. Heureux dans mes revers, de m’être autrefois familiarisé avec 
l’étude ; mes papiers et mes livres me débarrassent du poids incommode du 
temps. Je ne les quitte point depuis huit heures du matin, où finit ma messe, 
jusqu’à sept heures du soir, alors je fais une petite promenade dans le bois, et 
la journée est à son terme. Le chirurgien établi dans le village m’évite bien 
des courses ; j’observe, pour cette fois, les canons dans leur entier ; on ne me 
voit qu’à l’autel et dans mes fonctions. Si mon voisin ne s’avise pas de mou¬ 
rir bientôt, il y a apparence que je sortirai d’ici sans avoir su son nom... » 

Cette lettre curieuse à bien des titres porte la date du 25 juillet 
1791 ; elle nous fait connaître non la manière de vivre de Joseph 
Le Bon curé, comme on pourrait le croire à la première lecture, 
mais ses projets d’avenir ; il n’était installé que de la veille et avait 
à peine huit jours de présence dans la paroisse. Le professeur s’y 
retrouve tout entier, avec son amour du bureau, des livres et de 
l’étude ; mais on y chercherait en vain le prêtre ou le curé. En re¬ 
tour, on le rencontre très vite dans le registre de catholicité. Le 
premier acte signé par lui, sous la date du 17 juillet 1791, jour de 
son arrivée et huit jours avant son installation, porte, dans la for¬ 
mule employée, son cachet d’esprit nouveau: «L’an 1791 de 
Jésus-Christ, troisième de la liberté , etc. » La signature n’est pas 
moins curieuse : « Joseph Le Bon, premier curé constitutionnel de 
Neuville-Vitasse, Mercatel, Tilloi et Beaurains. » Evidemment, il 
n’est pas le successeur des nombreux curés qui se sont succédé 
dans ces paroisses ; il représente quelque chose d’inconnu jusque- 
là ; il inaugure une ère nouvelle qui commence pour la religion 
comme pour la patrie : on ne tardera pas à s’en apercevoir. 

A 

A l’occasion de la nouvelle installation, un souffle de haine 
contre le curé fidèle passa sur le parti démocrate, ami de la Révolu¬ 
tion ; des femmes elles-mêmes poursuivirent de huées insultantes 
M. Le Bas sans épargner son fidèle clerc, Joseph Delville ; évi¬ 
demment on voulait lui en imposer et le contraindre à évacuer les 
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lieux. La Municipalité, encore très bonne, s’émut à ce spectacle in¬ 
solite et dressa un procès-verbal qui est tout à l’honneur du bon 
curé : 


« L’an 1791, le 26 du mois de juillet, à la réquisition du procureur de la 
commune et sur convocation faite par le Corps municipal, nous maire et of¬ 
ficiers municipaux et membres du Conseil général de la commune, étant 
réunis au lieu ordinaire des assemblées ; sur ce qu’il a été représenté par un 
membre dudit Conseil et par le procureur général de la commune que le jour 
d’hier, 25 de juillet, il avait pensé y avoir des disputes entre les habitants de ce 
lieu, à l’occasion de l’ancien curé ; qu’il y avait un nombre de femmes qui 
avaient bafoué le sieur Le Bas et le nommé Joseph Delville ; que le di¬ 
manche 17 de ce mois, sachant qu’il allait être remplacé, il a engagé ses 
paroissiens à se souvenir de ce qu’il avait déjà dit, et après sa messe finie il a 
dit qu’il engageait ses paroissiens à ne pas se disputer du mot d’aristocrate et 
démocrate et d’avoir la crainte de Dieu devant les yeux, pour à quoi parvenir, 
lesdits officiers municipaux et Conseil ont résolu de tenir le présent procès- 
verbal sur le registre et d’en adresser copie aux administrateurs du District 
d’Arras pour avoir une règle de conduite le plus tôt possible, afin d’éviter les 
malheurs qui pourraient survenir. Fait en chambre ordinaire, les jours et an 
que dessus. » 

En attendant une réponse officielle du District, le maire de¬ 
manda conseil à des praticiens d’Arras sur les mesures à prendre 
pour prévenir des désordres plus graves ; il lui fut répondu que le 
curé constitutionnel devait lui-même, en constatant le désir d’une 
partie notable de la population, inviter l’ancien curé à dire la messe 
à l’église. Le Bon se prêta de bonne grâce aux désirs du maire et lui 
écrivit, le 31 juillet 1791, une lettre qui ne manque pas de bonho¬ 
mie, où il prêche la tolérance un peu intéressée que met facilement 
en avant un bon fonctionnaire, soucieux avant tout de ne pas se 
créer d’ennuis : 


« Je ne me crois nullement dans le cas d’accorder ou de défendre à 
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M. Le Bas de dire la messe ; cependant cet ecclésiastique me paraît si honnête 
homme que je ne peux m’empêcher d’accéder à sa demande. J’exhorte mes 
paroissiens à la paix ; je ne suis venu parmi eux que pour la leur prêcher, et 
je serais au désespoir s’ils déshonoraient mon ministère par le spectacle de 
leurs discordes. Qu’ils se souviennent que les opinions sont libres ; que nous 
n’avons aucun droit sur la croyance de personne ; que la vérité se persuade et ne 
se commande pas et qu’enfin il importe peu à l’Être Suprême que nous ne 
nous accordions pas sur les mots, pourvu que nous travaillions tous égale¬ 
ment à le glorifier par notre conduite. J’espère aussi que M. Le Bas ne 
professera point d’autres principes et que bien loin de nous damner, comme 
font ses confrères, il nous laissera pleine et entière liberté comme nous la lui 
laissons à lui-même 1 . » 

On ne pouvait pas demander davantage en fait de permission ; 
tout le monde fut content. Ainsi, le premier conflit entre l’intrus et 
le pasteur légitime s’arrangea à l’amiable. M. Le Bas abandonna le 
presbytère à son adversaire et accepta l’hospitalité d’un grand chré¬ 
tien, fermier du prince de Vaudémont, Jean Payen, et aussi de son 
clerc toujours fidèle, Joseph-Marie Delville. Quand Joseph Le Bon 
fut devenu représentant du peuple, Jean Payen paya très cher ses 
complaisances pour M. Le Bas et sa froideur pour le curé constitu¬ 
tionnel : le 26 juin 1794, après une longue détention, il versa son 
sang sur la grande place de Cambrai 2 . Joseph-Marie Delville, plus 
heureux, s’en tira avec quelques mois de prison, comme nous 
l’avons dit précédemment. Quant à Joseph Le Bon, n’ayant pas de 
quoi meubler la maison curiale, il se contenta d’en prendre posses¬ 
sion et s’établit comme pensionnaire chez un ami de la 
Constitution qu’il nomma plus tard procureur syndic de la com¬ 
mune. 


1 Les Suites d'une sentence de juge de paix rendue en 1791, par M. Laroche, membre rési¬ 
dant de l'Académie d'Arras. Extrait du XXXIII e volume des Mémoires de /'Académie. In-8° de 
23 p. — Bibliothèque nationale, Ln 27 11.881. Voir p. du présent recueil. 

2 Archives nationales, F 7 4774 6 . 
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Toutefois, quand il recevait quelque ami, il aimait à jouer au 
maître de maison ; ces jours-là, il transportait de chez son hôte au 
presbytère les meubles nécessaires et, aidé de sa sœur Henriette et 
de son clerc Ghislain Morel, il organisait un modeste repas. Quand 
Ghislain Morel avait fini de tourner la broche, il était admis à 
s’asseoir au bout de la table. Il vit ainsi plusieurs fois, au presbytère 
de Neuville, Augustin et Maximilien Robespierre. Augustin, disait- 
il, homme de paix, ne demandait qu’à dîner tranquillement, 
s’efforçait de calmer son frère et Joseph Le Bon qui s’emportaient 
et semblaient préparer les projets qu’ils exécutèrent plus tard 1 . 

La persécution était loin de faire le vide autour de M. Le Bas ; 
au contraire, le peuple, avide de ses conseils et de sa direction, al¬ 
lait nombreux à sa messe tandis qu’il délaissait Joseph Le Bon 
réduit à se contenter de la partie matérielle du culte et à prêcher 
devant des chaises vides. L’ancien oratorien s’en plaignait quelque¬ 
fois, mais il semblait, au moins dans les commencements, se 
dédommager en se plongeant davantage dans l’étude ; aimant sa 
chambre, son bureau, ses livres, il se rendait à l’église avec la régu¬ 
larité d’un religieux, expédiait au plus tôt les fonctions sacrées et 
rentrait chez lui. Cependant, pour étudier avec assiduité et avec 
fruit, l’homme le plus énergique a besoin d’une classe à préparer, 
d’élèves à instruire, d’un livre à rédiger, d’une société savante à in¬ 
téresser. Seul et sans but déterminé, il ne saurait étudier longtemps 
et sérieusement. La vraie science veut se communiquer et l’homme 
le plus studieux a besoin d’être excité, entraîné. L’isolement dans 
lequel on le laissait commença bientôt à peser à Joseph Le Bon. Il 
chercha à réagir, et crut en trouver une excellente occasion dans 
une cérémonie solennelle de première communion qui lui permet¬ 
trait de frapper vivement les esprits et d’attirer à lui la population 
indifférente ou hostile. La première communion n’est-elle pas la 


1 Paris, Histoire de Joseph Le Bon, tome I, p. 47. 



LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


65 


fête de l’innocence et des familles, la fête qu’aucune ombre, aucun 
nuage ne viennent attrister ? Il appela donc à lui quelques retarda¬ 
taires, les unit à d’autres enfants qui n’avaient pas l’âge fixé et, 
sans trop se préoccuper de les préparer, il organisa sa fête, visant 
surtout à l’effet extérieur 1 . Le paysan aime à voir son enfant admis 
à la première communion ; elle le fait sortir de l’enfance, et permet 

A _ 

de l’appliquer davantage aux travaux des champs. A Neuville- 
Vitasse, les familles chrétiennes étaient habituées à voir faire les 
choses très sérieusement. Aussi restèrent-elles vivement choquées 
d’une telle précipitation. Ce fut bien autre chose le jour de la céré¬ 
monie. Après les vêpres, Joseph Le Bon, oubliant son caractère et 
ses devoirs, conduisit lui-même garçons et filles au cabaret voisin 
et leur fit donner de la bière à satiété. 

A 

A partir de ce jour, il fut perdu dans l’esprit des gens de bien 
qui avaient pu garder sur lui quelque illusion, et il le sentit vive¬ 
ment. Malgré cela, il ne faisait aucune opposition au vrai curé et 
continuait, dans ses paroles comme dans ses actes, à professer la 
plus large tolérance à son endroit. Mais ses pensées et ses affec¬ 
tions étaient ailleurs : la ville l’attirait avec son mouvement varié, 
ses élections multiples, ses surprises toujours renouvelées. Il assis¬ 
tait souvent aux réunions du club d’Arras, sans être encore inscrit 


1 M. Dupont, ancien curé de Beaurains, avait conservé et communiqué à M. Paris une prière 
que Le Bon composa et fit apprendre aux enfants de sa paroisse. 

« Mon Dieu, je crois en vous ; comment pourrais-je ne pas y croire ? Tout ce qui 
m'environne m'annonce votre existence. Si j'élève les yeux vers le ciel pendant un beau jour 
ou une belle nuit, je ne puis m'empêcher de reconnaître la puissance de votre bras ; si 
j'abaisse mes regards vers la terre, je demeure saisi d'étonnement à la vue des miracles qui 
se présentent à mes yeux. 

Si je me considère moi-même, je trouve que je suis un prodige plus surprenant encore que 
tous les autres ; quand je désire marcher, courir, parler ou chanter, je marche, je cours, je 
m'assieds, je parle, je chante ; mais je ne sais par quels moyens j'exécute toutes ces choses. 
Je vois alors que vous seul, ô mon Dieu, avez disposé tous les ressorts de mes membres et 
ces différentes opérations. 

Recevez, Seigneur, mes très humbles actions de grâce pour tant de bonté. Si j'ai été ingrat 
jusqu'à ce jour, je n'ai péché que par ignorance : mais dorénavant, Seigneur, mon plus doux 
plaisir sera de penser à tous vos bienfaits, afin d'en mériter sans cesse de nouveaux. » 
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parmi ses membres, et y prenait volontiers la parole. Le 17 août 
1791, son ami Guffroy avait proposé l’affiliation du club à celui 
des Jacobins de Paris. Escuyer, ex-oratorien, combattit la motion. 
Joseph Le Bon, présent ce jour-là, monta à la tribune pour 
l’appuyer ; Robespierre le soutint ; la galerie l’applaudit bruyam¬ 
ment et la motion fut acceptée au milieu du tumulte. Comment ne 
pas se rapprocher de pareils amis ? 

Au mois de septembre 1791 1 , il accepta d’être nommé vicaire 
de Saint-Vaast d’Arras, avec un traitement de douze cent cin¬ 
quante livres, tout en gardant la cure de Neuville-Vitasse qui lui 
laissait des loisirs et lui rapportait déjà, comme nous l’avons dit, 
dix-huit cent cinquante livres par an. Son but était sans nul doute 
de préparer le terrain pour quelque élection à venir, de s’établir dé¬ 
finitivement à Arras et d’abandonner Neuville, car il n’avait plus 
guère du prêtre que le nom et le traitement ; peut-être songeait-il à 
partir sans éclat ; car, le 9 octobre, il écrivait encore une lettre très 
tolérante à M. Le Bas et semblait vouloir conserver avec lui les 
meilleures relations, se faire même remplacer par lui pendant ses 
absences qui devenaient de plus en plus fréquentes. 

« Monsieur, mes sentiments ne changent point d’un jour à l’autre ; je 
vous ai manifesté ma façon de penser, et vous êtes à même de juger des con¬ 
séquences de mes principes. Je n’ai aucune permission à vous donner, Monsieur, 
mais la charité qui doit passer avant tout vous fait une loi de rendre à la pa¬ 
roisse de Neuville tous les services possibles dans le cas de nécessité, et si ce 
cas arrivait, je serais le premier à soutenir vos démarches. 

Vous êtes prêtre comme moi, mon cher Monsieur ; la seule différence que 
je voie entre nous, c’est que j’ai consenti à être fonctionnaire public et que 
vous avez refusé de l’être. 

Je suis, avec fraternité, Monsieur, Joseph Le Bon, vicaire de Saint- 

1 Le 30 septembre 1791, un acte de baptême est signé : « Joseph Le Bon, vicaire de Saint- 
Vaast », et, le 11 octobre 1791, un acte de mariage porte : «Joseph Le Bon, vicaire de 
Saint-Vaast d'Arras, desservant de Neuville. » 



LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


67 


Vaast d’Arras et desservant de Neuville-Vitasse. » 

Le second paragraphe de cette lettre curieuse met en singulier 
relief la mentalité de Joseph Le Bon dans le temps où il accolait 
encore à son nom les titres de vicaire et de desservant. « La seule 
différence que je vois entre nous, c’est que j’ai consenti à être fonc¬ 
tionnaire public et que vous avez refusé de l’être » ! Des différences 
profondes et radicales il y en avait d’autres, mais celle-là était lar¬ 
gement suffisante pour expliquer l’abîme insondable creusé entre 

r 

l’Eglise fidèle et les schismatiques. Martin Le Bas voulait être curé 
tout court et s’occuper des âmes ; Joseph Le Bon visait à paraître 
fonctionnaire et se contentait de l’ordre extérieur. Bientôt, pour 
être bon fonctionnaire de la Convention, il versera le sang à flots. 

En attendant, voyons seulement dans la lettre citée le désir 
sincère qu’avait le curé constitutionnel de Neuville-Vitasse de vivre 
en paix avec son collègue. Cet état de choses aurait encore duré 
quelque temps, à n’en point douter. Tout à coup, un malheureux 
incident de serrure brisée vint réveiller les passions assoupies, 
changer complètement la situation du village et allumer dans Neu¬ 
ville une vraie guerre civile qui amena l’expulsion du légitime curé 
et eut, plus tard, des conséquences affreuses sur les places d’Arras 
et de Cambrai. 


II 

PÉRIODE DE LUTTE AVEC LE CURÉ LÉGITIME 

Le dimanche 30 octobre 1791, le clerc de Le Bon, entrant dans 
la sacristie au moment des vêpres, trouve forcée la serrure d’une 
armoire. Le matin, M. Le Bas, au moment de monter à l’autel 
pour dire sa messe, n’avait point trouvé la bourse contenant le cor- 
poral ; Joseph Del ville chercha à ouvrir la porte de l’armoire où 
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elle se trouvait, détacha sans le vouloir la serrure qui, selon lui, ne 
tenait guère et eut le grand tort de ne pas la remettre en état, de ne 
rien dire à son collègue, le clerc constitutionnel. Joseph Le Bon, 
averti aussitôt, est comme transformé sans doute par la pensée 
d’avoir une occasion excellente de se débarrasser d’un rival popu¬ 
laire ; il prend la chose de très haut et veut faire immédiatement 
dresser procès-verbal du délit. À sa prière, les officiers municipaux 
se transportent à la sacristie, visitent l’armoire en question et, cons¬ 
tatant que rien n’a été soustrait ni égaré, estiment qu’on doit en 
rester là. Joseph Le Bon, irrité de cette opposition et mécontent du 
Conseil municipal, prétend défendre à M. Le Bas de dire la messe 
à l’église. Le maire, craignant des complications, cherche à 
s’interposer, fait des avances, presque des excuses à Joseph Le 
Bon, lui dit que c’est uniquement pour prendre un corporal et sans 
aucune mauvaise intention que la porte de l’armoire a été forcée : 
tout est inutile. Le Bon, froissé, persiste dans ses sentiments hos¬ 
tiles, se retire chez lui et écrit les deux lettres suivantes : 


Lettre au Maire. 


« Du 31 octobre. 


Mon cher Monsieur, nous nous proposons également le bien, j’en suis 
sûr : mais la différence de nos caractères en met dans la manière de l’opérer. 
Ne soyez donc pas surpris de la contradiction où nous nous trouvons ; elle 
n’est qu’apparente et nos cœurs se réunissent à souhaiter le bonheur public. 
Tranchons sur toute espèce de justification ; ma conduite passée parle pour 
moi, et si vous me voyez décidé aujourd’hui à un parti de rigueur, vous devez 
en conclure qu ’il m ’est dicté par ma conscience. 

Au nom de la paix, et par les devoirs de votre place, je vous conjure, 
mon cher Monsieur, d’éviter de grands malheurs à cette paroisse en exhor¬ 
tant de votre côté M. Le Bas à renoncer à l’église de Neuville. Je vous l’ai 
dit, je n’agis point en téméraire, et rien ne saurait me faire reculer quand 
j’aurai la justice à défendre. 

Adieu, mon cher Monsieur, je vous souhaite le bonsoir, ainsi qu’à toute 
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votre aimable famille. 

Le Bon. 

P.-S. — Je vous prie de remettre à son adresse la lettre incluse, après 
l’avoir lue, si vous le jugez à propos. C’est une lettre à M. Le Bas. » 

Ainsi, il veut la paix, il veut travailler au bonheur public, il 
veut éviter de grands malheurs à la paroisse, mais à une condition 
c’est qu’on fera ce qu’il prétend. Il ne considère que le fait matériel 
dans le différend survenu tout à l’heure, embrasse la solution du 
conflit la plus radicale en interdisant l’église à M. Le Bas et, 
comme s’il ne reconnaissait aucune autorité supérieure, affirme 
que rien ne le fera reculer. L’appel à sa conscience ne manque pas 
de piquant chez l’ex-oratorien, auteur de la lettre à Robespierre ci¬ 
tée plus haut 1 et qui était à la veille de la plus honteuse apostasie. 
La lettre à M. Le Bas est encore plus absolue : 

« A M. Le Bas, prêtre à Neuville-Vitasse. 

Monsieur, la conduite que j’ai tenue jusqu’ici à votre égard, aurait dû 
vous éloigner d’une action propre à jeter le trouble dans ma communauté. 

Je suis fâché que vous n’ayez point su me juger, et que mon honnêteté 
vous ait paru faiblesse. Détrompez-vous, Monsieur, vous connaîtrez peu de 
personnes aussi fermes que moi. Malgré les propos que l’on vous imputait 
sur mon ministère, je me serais fait hacher pour vous soutenir et pour arrêter 
le zèle irréfléchi de vos anciens paroissiens. 

Aujourd’hui au contraire, que vous avez abusé de ma confiance, je dois 
à la justice, je me dois à moi-même de ne plus vous laisser dire la messe dans 
l’église de Neuville. Il existe bien un décret qui défend d’objecter le refus du 
serment aux prêtres qui se présentent dans les paroisses constitutionnelles ; 
mais il n’en est aucun qui enseigne aux curés de recevoir ceux qui se permet¬ 
tent des coups d’autorité et des voies de fait. En conséquence, Monsieur, je 


1 Voir p. 31 : Le Conventionnel Le Bon avant son entrée dans la vie publique. Dans cette 
lettre curieuse, Joseph Le Bon, en homme qui ne croit plus à rien, demande à Robespierre la 
suppression du célibat ecclésiastique et l'interdiction du port de la soutane. 
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vous prie de vouloir bien prendre tranquillement votre parti. Je serais au dé¬ 
sespoir d’être réduit à suivre les conseils qui m ’ont été donnés à Arras, de vous livrer à 
l’accusateur public. Je suis du reste très disposé à vous obliger en choses fai¬ 
sables et non contraires à la justice et au bon ordre. 

Joseph Le BON, desservant de Neuville. » 

On voudrait admettre, dans cette lettre, la bonne foi de Joseph 
Le Bon, mais est-ce possible ? Il ne se demande pas pourquoi son 
propre clerc a mis sous clef le corporal nécessaire à M. Le Bas ; il 
ne cherche pas à savoir si la rupture regrettable de la serrure est le 
fait de M. Le Bas ou de P ancien clerc, Joseph Del ville ; il ne se 
préoccupe pas du mobile très innocent qui a pu faire agir ce clerc, 
et du peu de résistance qu’aura offerte la vieille serrure ; non, sans 
discussion, sans examen, sans preuve, il déclare M. Le Bas cou¬ 
pable, et lui applique de lui-même la sanction la plus grave, 
sanction tout à fait contraire à la loi. Il menace, en outre, son col¬ 
lègue de le livrer à l’accusateur public, déclarant qu’on lui a déjà 
donné ce conseil à Arras ; il s’est donc entretenu de l’arrestation 
possible de M. Le Bas avant l’incident de la veille ! Cette menace 
n’est-elle pas une révélation ? 

Une nouvelle intervention du corps municipal qui, lui aussi, 
voulait la paix, reste sans résultat : les jours de la Toussaint et de la 
Commémoraison des Morts, malgré le désir de la population restée 
fidèle, M. Le Bas ne peut dire la messe à l’église paroissiale. 

Mais il n’était pas homme à se laisser facilement dépouiller de 
ses droits. La loi lui permettait de dire la messe à l’église ; il enten¬ 
dait la dire à l’église et répondre aux vœux légitimes de ses 
paroissiens. Après avoir épuisé tous les moyens de conciliation et 
devant l’impuissance constatée des officiers municipaux, il recou¬ 
rut, le 2 novembre, à Joachim Magnier, juge de paix du canton de 
Rœux. Tout homme qui se croit lésé dans ses droits peut tenter de 
se faire rendre justice ; il le doit, même quand l’intérêt des tiers est 
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enjeu. C’était le cas pour le curé insermenté de Neuville, dépouillé 
de tout, il est vrai, mais à qui la loi permettait encore de rester en 
contact avec ses anciens paroissiens et de dire la messe dans son 
église ; pourquoi aurait-il abandonné ce dernier droit ? Et puis, fai¬ 
sait-il autre chose que de répondre aux menaces de son 
compétiteur? Dans sa lettre arrogante du 31 octobre, Le Bon ne 
parlait-il pas de le livrer à l’accusateur public ? 

Sans doute, le fait matériel de la serrure forcée ne pouvait être 
mis en question et le curé était responsable des agissements de son 
clerc dans la sacristie, mais ce fait avait-il la portée que lui donnait 
Joseph Le Bon, et entraînait-il pour l’ancien curé l’exclusion de 
l’église malgré l’autorisation donnée par la loi ? Il exposa donc le 
cas au juge de paix : 

« Au mépris de la loi du 7 mai précédent, le sieur Le Bon lui avait, par 
une lettre en date du 31 octobre, fait défense de continuer de dire la messe 

A 

dans l’église dudit Neuville. A raison de quoi il demandait que ledit juge de 
paix le maintint dans son droit ; qu’en outre le sieur Le Bon fut tenu de 
prouver la vérité des propos qu’il avait tenus contre lui et de reconnaître, 
par-devant M. le juge de paix, le sieur Le Bas pour homme d’honneur et de 
probité, enfin que, pour l’avoir empêché de dire la messe les jours de Tous les 
Saints et de Commémoration des Morts , il fut condamné en une amende de 
30 livres applicables aux pauvres dudit Neuville. » 

La cédule pour comparaître, le 5 novembre, au bureau de paix 
fut délivrée le jour même et le lendemain affichée, en copie, par le 
greffier de Neuville, « à la porte du presbytère n’y ayant trouvé per¬ 
sonne ». 

Les deux adversaires plaidèrent eux-mêmes leur cause et, 
après renvoi à huitaine, le 12 novembre 1791, Magnier et ses asses¬ 
seurs portèrent la sentence suivante : 


« Nous juge de paix, de l’avis de nos assesseurs, attendu que le sieur Jo- 
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seph Le Bon est sans droit et qualité pour s’être plaint de la prétendue voie de 
fait supposée commise par le sieur Martin Joseph Le Bas, ci-dessus énoncée, 
et qu’il est aussi sans pouvoir et qualité d’avoir, au mépris de la loi, empêché 
ledit sieur Le Bas de célébrer la messe les jours de Tous les Saints et de Com¬ 
mémoration des Morts , faisons défense audit Joseph Le Bon d’empêcher ledit 
sieur Le Bas de dire la messe dans l’église dudit Neuville toutes les fois qu’il 
le trouvera convenir, et, pour l’avoir fait, le condamnons en six livres, par 
forme de réparation civile, qu’il sera tenu de payer ès-mains du maire de la 
municipalité dudit lieu, pour, par lui, être distribuées aux pauvres dudit 
Neuville, et sur le surplus des demandes dudit sieur Le Bas, mettons les par¬ 
ties hors de cour, et condamnons ledit sieur Le Bon aux dépens. — Et 
attendu que ledit sieur Le Bon est convenu d’avoir annoncé dans l’église du¬ 
dit Neuville dans le temps des vêpres, que ledit sieur Le Bas n’aurait plus dit 
la messe en ladite église, autorisons ledit sieur Le Bas à faire lire et afficher 
le présent jugement au portail de l’église dudit Neuville, à l’issue de la messe 
paroissiale. 

Ainsi jugé en présence des parties par nous juge de paix, en notre de¬ 
meure, à Tilloy-les-Mofflaines, les jours et an ci-dessus. 

Signé : J. MAGNIER, A. VlTASSE, CUVELLIER. » 

Le juge déclare avant tout « le sieur Joseph Le Bon sans droit 
et sans qualité pour s’être plaint de la prétendue voie de fait supposée 
commise par le sieur Martin Joseph Le Bas ». La loi qui permettait 
à l’ancien curé de dire la messe à l’église lui permettait aussi d’y 
prendre les ornements sacrés ; dès lors comment le clerc de Joseph 
Le Bon avait-il pu mettre ces ornements sous clef? Cette mala¬ 
dresse du clerc constitutionnel et la violation de la loi du 7 mai 
1791 expliquent amplement la triple condamnation, également 
sensible à Joseph Le Bon. Le droit de son adversaire était recon¬ 
nu ; lui, Joseph Le Bon, devait payer l’amende et les dépens ; le 
jugement pouvait être affiché en public. 

Moins de trois ans plus tard, en juin 1794, juge et greffier 
payaient de leur tête et les assesseurs d’une dure prison cette cou- 
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rageuse sentence, pourtant bien conforme à la loi, mais aussi, en 
1795, les Assises de la Somme, sur Pinvitation de la Convention, 
devaient instruire l’assassinat politique de Magnier et de son gref¬ 
fier, et en reconnaître Joseph Le Bon coupable avec les 
circonstances aggravantes de préméditation et d’intention crimi¬ 
nelle ; ce ne fut qu’un des nombreux crimes qui conduisirent sur 
l’échafaud l’ancien curé constitutionnel, devenu membre de la 
Convention et représentant du peuple. 

En attendant, Joseph Le Bon fut tellement humilié et outré 1 de 
cette condamnation qu’il quitta Neuville-Vitasse et alla s’installer à 
Arras, mais il n’abandonna pas la partie et prépara sa vengeance. 
Entre-temps, une nouvelle Municipalité composée de ses partisans 
avait été nommée à Neuville et le secondait dans ses desseins. Le 
14 novembre, deux jours après sa fuite, elle lui envoya une députa¬ 
tion de ses membres et des habitants pour le prier de revenir dans 
sa paroisse. Il répondit par la lettre suivante : 

« Messieurs, c’en est fait ; l’injustice triomphe, et ce qu’elle n’avait pu 
extorquer à la faiblesse de votre ancien corps municipal, elle l’obtient sans 
peine d’un juge trois fois prévaricateur. Ne vous étonnez pas que je sois resté 
à Arras dimanche dernier ; je vous l’ai déjà annoncé indirectement par une 
lettre à l’adresse de Monsieur Santerne votre maire actuel ; il serait ridicule 
que j’entrasse désormais dans une sacristie confiée à ma garde, lorsque par 
un jugement solennel un étranger est autorisé à forcer les portes des ar¬ 
moires. 

Mais pour n’être plus au milieu de vous, je n’ai point oublié les senti¬ 
ments d’estime et d’amitié que vous avez su m’inspirer pour vos personnes. 
Jaloux de conserver ma réputation à vos yeux, je vous dois en partant, une 
justification pleine et entière de ma conduite et je la ferai en peu de mots, par 


1 Le souvenir de cette condamnation mettait encore Joseph Le Bon hors de lui-même deux 
ans plus tard : « Cuvellier, assesseur de Y infâme juge de paix de Tilloy, en 1792, lors de la 
condamnation illégale des patriotes par ledit juge, sera sur-le-champ mis en arrestation. — 
Arras, le 24 ventôse an III. — Signé : Joseph Le Bon, représentant du peuple. » 
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le récit de ce qui s’est passé depuis le dimanche 30 octobre. » 

Suivons page par page ce rapport, du reste très court, de Jo¬ 
seph Le Bon ; il nous le fait mieux connaître que n’importe quel 
document. 

« Dimanche, 30 octobre. 

Un instant avant les vêpres, le clerc entre dans la sacristie pour préparer 
les ornements nécessaires. Mais à peine touche-t-il la porte de l’armoire, que 
la serrure se détache et tombe par terre ; le clerc de venir au plus tôt 
m’avertir ; j’envoie chercher la municipalité pour dresser procès-verbal ; les 
municipaux craignent de signer une chose dont ils sont les témoins ocu¬ 
laires ; ils voudraient accorder la justice avec leurs considérations 
particulières pour M. Le Bas ou pour ses adhérents ; je suis abandonné par 
ceux qui auraient dû me soutenir, et il ne me reste d’autre parti à prendre 
que d’interdire au prêtre non-conformiste une sacristie où il a si indignement 
abusé de ma confiance. 

En conséquence, j’annonce après les vêpres que l’on ne compte plus à 
l’avenir sur deux messes. » 

Ce fait regrettable est-il vraiment un abus de confiance ? Qui 
peut l’affirmer ? Qui a été témoin de la manière dont les choses se 
sont passées ? On ne le voit pas. Dès lors, de quel droit interdire 
l’église à l’ancien curé, malgré la loi et contrairement aux vœux 
d’une partie notable de la population ? de quel droit annoncer pu¬ 
bliquement aux fidèles cette interdiction ? 

« Lundi, 31 octobre. 

Le maire de Neuville me conjure d’oublier l’aventure de la veille et de 
laisser M. Le Bas dire la messe comme par le passé. Il me dit que si M. Le 
Bas a forcé la porte, c’est qu’il lui manquait un corporal : Fort bien, lui ré¬ 
pondis-je, mais dans ce cas il devait me demander la clef, ce que je ne lui 
aurais pas refusé, et s’il ne pouvait me trouver sur-le-champ, il fallait assem¬ 
bler les officiers municipaux, faire dresser procès-verbal de mon absence et 
crocheter la porte devant eux. Le Maire ne sut que répondre et nous nous 
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séparâmes. » 

Pourtant, la démarche conciliatoire du maire valait bien 
quelque chose et un autre que Le Bon n’aurait-il pas eu des égards 
pour le premier magistrat du village ? Si M. Le Bas avait eu tort de 
laisser faire son clerc, les excuses du maire ne suffisaient-elles pas ? 
Le beau moyen d’ailleurs que préconise Le Bon pour rechercher le 
corporal au moment de la messe : faire réunir le Conseil munici¬ 
pal ! en vérité, est-ce sérieux ? 

« Mardi, 1 er novembre. 

Le corps municipal de Neuville assemblé me fait venir et m’engage à 
faire le bonheur de la paroisse en laissant dire encore au crocheteur des portes la 
messe. Refus de ma part. 

Alors le procureur de la commune se lève et dit : Quelle preuve avez- 
vous que la porte ait été forcée par M. Le Bas ? Peut-être est-ce votre clerc 
qui l’a fait exprès pour nuire à son ancien curé. 

J’apporterai mes autres preuves, répliquai-je, quand il en sera temps. 
Aujourd’hui, Messieurs, il suffit de vous dire que, de l’aveu de M. le maire, 
M. Le Bas a forcé la porte pour prendre un corporal. Le procureur de la 
commune resta ébahi, ainsi que tous les assistants, et je me retirai. » 

Joseph Le Bon ne tient pas plus compte de la démarche du 
Conseil municipal que de celle du maire ; ce n’est guère habile de 
sa part à la veille d’un procès ; par ailleurs, les expressions forcées 
dont il affecte de se servir sont odieuses, nuisent à sa cause, ren¬ 
dent sa défense plus difficile. Il promet des preuves mais n’en 
apporte pas. 

« Vendredi, 4 novembre. 

Le clerc de Neuville m’apporte une cédule de citation trouvée la veille, 
affichée à la porte du presbytère. Il est bon d’en donner ici une idée : 

1° Je suis défendeur et domicilié à Arras : M. Le Bas m’attaque par- 
devant le juge de paix du canton de Rœux et cela, dans une cause purement 
personnelle. 
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2° Il s’agit de police ecclésiastique extérieure. M. Le Bas m’attaque de¬ 
vant un juge incompétent sur cet objet. 

3° La loi du 13 mars dernier dit que l’on ne pourra point alléguer le re¬ 
fus de serment pour empêcher un prêtre de dire la messe dans les paroisses, 
etc. M. Le Bas en conclut qu’il a le droit de dire cette messe, quels que soient 
les excès auxquels il se porte. 

4° Je marque à M. Le Bas, dans une lettre du 31 octobre, qu’il a fait une 
action propre à jeter le trouble dans ma communauté. Là-dessus ce terrible 
raisonneur veut que je lui prouve en quoi il a jeté le trouble, ce dont je ne l’ai 
point accusé. 

5° Je dis dans la même lettre, que l’on impute à M. Le Bas des propos 
contre mon ministère. M. Le Bas veut que je prouve ces propos, que je 
n’assure pas avoir été tenus par lui, mais seulement lui être imputés. 

6° Après avoir forcé une porte dont la loi l’a contraint de remettre la 
clef, il demande impudemment quelles voies de fait il s’est permises ; il veut 
à tout prix être reconnu pour homme d’honneur et de probité, me faire con¬ 
damner à une amende de trente livres et afficher dix exemplaires de mon 
jugement dans le canton. » 

Dans les deux premiers numéros de ce résumé, Joseph Le Bon 
récuse le juge de paix ; c’est son droit, on peut toujours essayer de 
plaider l’incompétence du tribunal devant lequel on est traduit. 
Dans le n° 3, il sort complètement de la question et ne rend pas 
plus facile sa défense future : il s’agit d’un fait très précis dans le¬ 
quel son propre clerc a sa large part de responsabilité ; pourquoi 
parler d’excès de M. Le Bas en général ? Dans les n os 4 et 5, il es¬ 
saie de retirer des accusations qu’il a portées contre son collègue ; 
c’est prudence de sa part. On ne peut nier que ces n os 4 et 5 ne 
soient habilement rédigés. Dans le n° 6, il sort encore de la ques¬ 
tion et donne pour certain ce qu’il doit prouver ; aura-t-il de 
meilleurs arguments devant le juge ? Et il continue : 

« J’arrache à la municipalité de Neuville le procès-verbal suivant, au¬ 
quel elle tremble d’apposer la moindre signature, avant que je n’y aie apposé 
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la mienne : 

« L’an 1791, le 30 octobre, nous maire et officiers municipaux de Neu- 
ville-Vitasse, nous étant transportés dans la sacristie de la paroisse, à la 
réquisition de Joseph Le Bon, desservant dudit Neuville, un instant avant les 
Vêpres, nous avons appris dudit Joseph Le Bon que son clerc, étant venu pour 
préparer les ornements, avait trouvé la porte de l’armoire forcée, au point 
qu’en la touchant, la serrure était tombée par terre. En effet, nous ayant fait 
représenter les pièces, nous avons jugé le rapport dudit Joseph Le Bon con¬ 
forme à la vérité, et conjointement avec lui nous avons dressé le présent 
procès-verbal pour valoir ce que de droit. » 

r 

Evidemment, Le Bon cherche des preuves pour étayer ses ac¬ 
cusations, mais le procès-verbal qu’il met en avant ne lui en fournit 
guère. La Municipalité se contente de constater l’assertion qu’elle a 
entendue : « Nous avons appris dudit Joseph Le Bon », or, la seule as¬ 
sertion de Le Bon dans cette affaire est, au point de vue juridique, 
une preuve nulle : il est parti intéressé dans le débat et il n’a pas 
même été témoin du fait qu’il atteste. 

« Du samedi, 5 novembre. 

Je comparais à l’audience du juge de paix du canton de Rœux ; je lui 
observe d’abord que, n’étant point domicilié à Neuville, mais bien à Arras, 
c’est à Arras qu’on doit m’attaquer, aux termes du décret ; secondement que 
la police extérieure ecclésiastique ne regarde point les juges de paix. Vaines 
observations ! Mon adversaire parle sur le fond de la question et je lui dé¬ 
montre clairement qu’il n’eût pas dû forcer la porte de l’armoire qui m’est 
confiée et que, l’ayant forcée, je dois pourvoir à ce qu’il ne la force plus une 
autre fois ; je ne détaillerai point ici les diverses raisons dont je me suis servi. 
Tout le monde sent que si M. Le Bas avait le droit de forcer la porte des ar¬ 
moires de la sacristie, il aurait celui d’en posséder la clef, ce que la loi lui 
refuse. Tout le monde sent également que par la loi du 13 mars relative aux 
prêtres non-conformistes, ces messieurs ne sont point autorisés à commettre 
des actions pour lesquelles toute autre personne serait répréhensible. En ef¬ 
fet, que j’aille aujourd’hui moi prêtre assermenté demander la permission de 
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dire la messe dans une église quelconque ; le curé me l’accordera probable¬ 
ment ; mais si je force une armoire de la sacristie, et que demain, je me 
présente de nouveau, ne sera-t-il pas en droit de me refuser ? Comment donc 
peut-il se faire que les ministres de la loi ferment les yeux sur les attentats des 
seuls hommes rebelles aux lois ? 

Ébranlé par des arguments si victorieux, toujours terminés par la de¬ 
mande inutile de mon renvoi au juge compétent, Magnier n’ose prononcer. 
Sa conscience aux prises avec je ne sais quelles passions le tourmente ; pour 
s’apprivoiser à résister à l’évidence et à condamner un innocent, il ajourne à 
huitaine. » 

Joseph Le Bon a plaidé d’abord rincompétence du Tribunal, il 
le pouvait ; le juge s’est déclaré compétent, il le pouvait aussi. 
M. Le Bas s’est appuyé sur le texte de la loi qui est tout en sa fa¬ 
veur, et Joseph Le Bon, pour répliquer, semble être sorti dès le 
commencement de la question en ne discutant pas le fait en lui- 
même, mais en affirmant des principes sur lesquels tous étaient 
d’accord et qui ne s’appliquaient pas à son adversaire. M. Le Bas 
avait-il jamais prétendu au droit de forcer la porte des armoires de 
la sacristie ? 

Le jugement remis à huitaine ne pouvait être douteux : 

« Du samedi, 12 novembre. 

Nouvelle comparution par-devant le juge de paix du canton de Rœux : 
mêmes motifs de ma part, mais déduits avec plus de force ; le sieur Le Bas 
ne se donne pas seulement la peine d’y répondre, tant il est sûr de la victoire. 
Magnier, fortifié de huit jours de noires méditations , ne considère plus rien ; il 
prévarique trois fois avec un sang-froid sans égal. 

Première prévarication. — Malgré mes réclamations réitérées, il 
veut absolument me juger ; il déclare qu’il n’a aucun égard à ma demande 
fondée sur les décrets de l’Assemblée nationale, et m’ordonne de parler sur 
le fond de l’affaire. 

Seconde prévarication. — Il entreprend de juger une affaire qui 
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n’est point de sa compétence. 

Troisième prévarication. — Il ose prononcer que les prêtres non 
sermentés ont le droit de forcer les armoires confiées aux prêtres sermentés ; 
il me condamne à six livres d’amende, il permet au sieur Le Bas de faire affi¬ 
cher mon jugement. » 

Tout condamné a bien trois jours pour maudire ses juges, 
mais, quand il se possède et se sent fort de son droit, il y met des 
formes. Joseph Le Bon ne connaissait-il donc aucune juridiction 
supérieure pour en appeler de la sentence du juge de Rœux ? Sa 
manière d’interpréter cette sentence et de la fausser fait com¬ 
prendre à elle seule sa juste condamnation. 

Nous allons voir Joseph Le Bon éviter soigneusement le Tri¬ 
bunal d’appel, ne plus agir par lui-même mais faire agir ses amis et 
chercher à provoquer, contre son collègue, une mesure administra¬ 
tive d’expulsion. L’homme va se révéler à nous sous une face 
nouvelle. Il termine ainsi sa lettre et l’envoi des notes que nous 
avons reproduites fidèlement : 

« Voilà, Messieurs, un récit dont je vous étais redevable. En le lisant 
vous n’y aurez aperçu que l’exacte vérité ; faites-en tout l’usage que vous 
trouverez convenir. Mais soyez convaincus que mon attachement pour vous 
ne saurait me ramener à Neuville, jusqu’à ce qu’on m’ait rendu justice. Je 
suis, avec une fraternité respectueuse, Messieurs, tout disposé à vous obliger 
en conservant l’honneur. Joseph Le Bon. » 

Le jour où il écrivit cette lettre, Joseph Le Bon baptisa un en¬ 
fant, dans l’église Saint-Vaast à Arras ; il écrivit de sa main l’acte 
de baptême et introduisit dans la formule les paroles suivantes qui 
dévoilent bien son état d’esprit : 

« Outre les promesses ordinaires du baptême », les parrain et marraine 
« se sont engagés, au nom de l’enfant, à vivre libre ou mourir et à recon- 
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naître toujours parmi les hommes l’égalité que la nature y a mise et que 
l’Évangile a consacrée 1 . » 

Quelle mentalité singulière doit avoir un prêtre pour écrire des 
lignes semblables dans un acte de baptême ! 

La Municipalité démocrate s’occupa immédiatement de cette 
lettre et prit l’arrêté suivant : 

« Nous, maire et officiers municipaux de Neuville-Vitasse, assemblés ce 
jourd’hui, 15 novembre 1791, pour entendre lecture d’une lettre à nous 
adressée par Joseph Le Bon, prêtre de la ville d’Arras ; considérant que ce 
citoyen vient d’être la victime de son zèle à nous obliger, que d’ailleurs les 
injustices qu’il a essuyées nous privent absolument de pasteur pour le mo¬ 
ment et sont propres à éloigner de nous ceux qui se présenteront aux 
élections prochaines ; — ouï le procureur de la commune — avons arrêté et 
arrêtons d’envoyer au District la lettre dudit Joseph Le Bon, que nous attes¬ 
tons être en tout point conforme à la vérité, pour que MM. les administrateurs 
nous dirigent dans la circonstance, et, en outre, d’inviter M. le procureur 
syndic à poursuivre les coupables au nom de la loi. 

Fait à Neuville-Vitasse, les jour, mois et an que dessus. 

Santerne, maire. » 

En exécution de ce curieux arrêté, le maire fait officiellement 
prévenir M. Le Bas qu’il n’ait plus à se présenter dorénavant pour 
dire la messe dans l’église, et il lui indique sans détour les motifs 
d’une pareille décision : « à raison de la voie de fait alléguée contre lui et 
attendu d’ailleurs qu’il avait été mal jugé à Tilloy ». M. Le Bas, fort de 
son droit, en appelle du maire et de la Municipalité de Neuville 
aux administrateurs du District d’Arras, leurs supérieurs hiérar¬ 
chiques ; ceux-ci se déclarent incompétents et, le 25 novembre, le 
Directoire du département confirme leur décision, « attendu que la 


1 Arch. municip. d'Arras. Registre des baptêmes de la paroisse de ia Madeleine. 
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demande du sieur Le Bas n’était pas de la compétence des corps 
administratifs ». 

Voyant que le Conseil municipal se disait compétent pour lui 
interdire administrativement la messe dans l’église paroissiale mal¬ 
gré la loi et la sentence du juge de paix, que le District et le 
Département à la juridiction desquels il était soumis se préten¬ 
daient incompétents pour examiner cette interdiction et la réformer 
au besoin, M. Le Bas eut de nouveau recours au juge de paix et as¬ 
signa devant Joachim Magnier le corps municipal tout entier. 

« Il exposa que, le dimanche 20, il avait été empêché par signification à 
lui faite par le sergent de Neuville, par ordre du sieur Santerne, maire, et des 
officiers qui composent le Conseil, de dire la messe dans l’église de Neuville, 
en violation de la loi du 7 mai, il requiert le juge de paix de le maintenir 
dans son droit, et en outre que les maire et officiers municipaux soient tenus 
de déclarer les heures fixées pour la messe les dimanches et jours ouvriers ; 
enfin que la municipalité par forme de réparation civile, pour l’avoir troublé 
dans son droit, soit condamnée à une somme de 48 livres applicable au pro¬ 
fit des pauvres de Neuville. » 

Le juge de paix accepte cette requête et permet de citer le sieur 
Santerne, maire, à comparaître devant lui le 28 novembre, tant en 
son nom qu’au nom de la Municipalité dudit Neuville. 

Sur ces entrefaites, Joseph Le Bon, qui était revenu sur sa dé¬ 
mission et avait été réélu curé, rentrait triomphant à Neuville. Ses 
partisans seuls ayant pris part au vote, il avait obtenu 46 voix sur 
47 votants. 

Pour prévenir les conséquences fâcheuses d’une condamnation 
du corps municipal, il fit intervenir le procureur syndic du District, 
son ami Guffroy : 
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« Frère, 

La municipalité doit vous instruire aujourd’hui de l’état de ses affaires 
et des miennes. La position est des plus critiques ; soyez-en bien convaincu. 
Ainsi, avisez promptement aux moyens de prévenir de grands maux. 

Nul doute que, si les municipaux paraissent à Tilloy, ils y seront con¬ 
damnés. Magnier s’est essayé sur ma personne, il ne s’arrêtera pas en si beau 
chemin, voyant surtout que ses prévarications restent impunies. Mais si la 
municipalité perd une cause aussi juste, si le sieur Le Bas a le droit de forcer 
les portes des armoires de la sacristie quand il le voudra, je renonce pour ja¬ 
mais à Neuville, et je crains bien que mon départ ne soit le signal d’une 
émeute terrible. Déjà hier j’ai eu peine à calmer les esprits ; l’indignation 
était à son comble et des voix confuses menaçaient de la lanterne le croche- 
teur réfractaire. 

Je ne vois qu’un arrêté du Département qui puisse assurer la tranquillité, en or¬ 
donnant au Sieur Le Bas de s’éloigner dès aujourd’hui de Neuville. Demain il sera 
trop tard, car demain la municipalité sera condamnée ; demain je donnerai 
ma démission ainsi que les officiers municipaux, et je vous laisse à penser ce 
que deviendra une commune privée tout à la fois des chefs et du pasteur en 
qui repose sa confiance. 

Le porteur de cette lettre a ordre de ne point revenir sans vos dépêches, 
c’est-à-dire sans des moyens efficaces. 

Bonjour. 

Joseph Le Bon, curé de Neuville-Vitasse. 

P.-S. : Je prends possession aujourd’hui ; j’ai trouvé hier, à mon arrivée, 
une lettre épiscopale des plus honnêtes ; je vous l’envoie, à condition qu’elle 
me reviendra avec votre paquet. » 

Jusqu’à présent, Le Bon a prétendu interdire à M. Le Bas 
l’église de Neuville ; aujourd’hui, il demande son expulsion pure et 
simple par voie administrative. Les lois communes ne suffisent 
plus, les juridictions ordinaires ne sauraient convenir, il faut recou¬ 
rir à la force brutale. De son côté, la Municipalité envoyait au 
même procureur syndic une lettre évidemment écrite par Le Bon et 
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qui contribue à nous le faire mieux connaître ; nous la donnons à 
ce titre : 


« Monsieur, 

Nous pensions être absolument débarrassés du sieur Le Bas, et voilà 
qu’aujourd’hui il nous cite à comparaître lundi par-devant le juge de paix du 
canton de Rœux. 

La lettre que vous nous avez écrite, Monsieur, nous donne lieu 
d’attendre de vous toutes les lumières et tout l’appui dont nous avons besoin 
dans la circonstance. Devons-nous obéir à la citation avant que le District ne 
nous ait renvoyés à un tribunal quelconque ; que faut-il dire ? que faut-il faire ? 
Parlez et nous exécuterons ; mais songez qu’il y va du sort de toute une 
Communauté. 

Nous vous certifions de nouveau la vérité des faits énoncés dans la lettre de M. Le 
Bon , que vous avez sans doute encore entre les mains. Si, d’après ces faits, 
les autorités supérieures ne soutiennent pas la démarche qu’ils nous ont con¬ 
seillée, Neuville-Vitasse est perdue sans ressource. Vous connaissez notre 
attachement pour le pasteur actuel. On a été à même d’en juger dimanche 
dernier. 

Ce brave citoyen n’a consenti à rentrer parmi nous qu’en voyant le Dis¬ 
trict disposé à le venger des prévaricateurs de Tilloy ; pour peu que 
l’administration se rendorme, il tient sa démission prête, et nous l’imiterons 
sur-le-champ afin de n’avoir point à répondre des malheurs qui en seront la 
suite inévitable. 

Oui, nous le répétons, Monsieur, si M. Le Bon nous quitte, le village 
sera ensanglanté, et certainement M. Le Bon nous quittera comme nous 
quitterons nous-mêmes la partie, si nous ne sommes vigoureusement secon¬ 
dés dans une cause aussi juste, dans une cause où il s’agit du droit naturel 
qu’a tout homme d’interdire l’entrée de chez soi à ceux qui abusent de sa 
confiance. Quelle est cette loi du 7 mai invoquée par le sieur Le Bas ? Nous savons 
bien qu’on ne peut opposer le refus du serment à aucun prêtre se présentant 
dans une paroisse pour y dire la messe. Aussi notre ex-curé a-t-il joui paisi¬ 
blement de cette faveur pendant près de quatre mois, quoique nous eussions de 
graves reproches à lui faire, mais de ce qu’on ne peut opposer à ces réfractaires 
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le refus de serment, s’ensuit-il qu’on ne pourra jamais leur objecter leur in¬ 
conduite et qu’ils auront le droit de troubler l’ordre, précisément parce qu’ils 
sont déjà rebelles aux lois. Non certes, Monsieur ; le juge du canton de 
Rœux peut seul admettre de pareilles maximes, et nous espérons que vous 
trouverez aujourd’hui le moyen de nous soustraire à sa jugerie. 

Nous sommes avec une fraternité respectueuse, le Maire et officiers 
municipaux. 

P.-S. : Vous pouvez faire de cette lettre tel usage qu’il vous plaira. 

À Neuville-Vitasse, ce 27 novembre 1791. » 

De nouveau, la Municipalité certifie la vérité des faits énoncés 
dans la lettre de Joseph Le Bon, faits dont aucun de ses membres 
n’a été témoin et qu’un jugement prononcé en bonne et due forme 
vient de révoquer en doute dans le sens que leur donne le curé 
constitutionnel. Elle recourt non à la loi française, mais au droit 
naturel dit-elle, pour demander qu’on agisse contre M. Le Bas. 
Quant à la loi du 7 mai qui a obligé le juge de paix à condamner 
Joseph Le Bon, elle demande : « Quelle est cette loi ? » avouant 
son ignorance sur un point essentiel. Puis elle revient aux graves 
reproches à faire à M. Le Bas, reproches que, devant le juge de 
paix, Le Bon s’était hâté de retirer faute de preuves. Le curé consti¬ 
tutionnel de Neuville, véritable auteur de cette lettre, se laisse 
surprendre ici dans une fausse manœuvre. En attendant la réponse 
de Guffroy et du District d’Arras, la Municipalité de Neuville en¬ 
voya la note suivante au juge de paix : 

« Les juges de paix n’ont point de juridiction sur les officiers munici¬ 
paux. Il serait singulier que notre municipalité soit citée par-devant vous. Au 
reste nous en écrivons au District d’Arras et nous agirons conformément à 
sa réponse ; mais nous vous prévenons d’avance que nous ne comparaîtrons 
pas, parce qu’il serait contre la Constitution qu’un juge de paix puisse empê¬ 
cher l’exercice de la police. Nous sommes fraternellement les officiers 
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municipaux de Neuville-Vitasse. » 

Guffroy intervint aussitôt et défendit au juge Magnier de citer 
la Municipalité 1 . Joseph Le Bon crut avoir gagné sa cause, mais 
M. Le Bas, peu intimidé, assigna le maire en son nom personnel ; 
le 2 janvier 1792, il obtint contre lui, par défaut, une sentence de 
condamnation et 48 livres de dommages et intérêts : en droit, il 
triomphait une seconde fois de son adversaire ; en réalité, il pous¬ 
sait au paroxysme la colère de ses ennemis. 

La Municipalité de Neuville, toujours conduite par Le Bon et 
ne voyant aucune issue pour sortir d’un si mauvais pas, insista au¬ 
près du District pour qu’un parti de rigueur fut pris contre M. Le 
Bas. Sous l’influence de son procureur syndic, le District reconnut, 
le 3 janvier, que la présence de M. Le Bas « compromettait la tran¬ 
quillité publique de la paroisse de Neuville et émit le vœu que le 
sieur Le Bas fût forcé de se retirer à Arras, à Bapaume ou à tout 
autre endroit distant de dix lieues, sous peine d’être traité comme 
perturbateur du repos public ». Mais le District ne pouvait formuler 
qu’un avis. Le Département, appelé à se prononcer, considéra que 
« le juge de paix du canton était saisi des divers objets maintenus 
dans la pétition » et se déclara, pour la seconde fois, incompétent. 
Au sujet de cette décision du Département, Le Bon dit plus tard à 
la Convention, dans la séance du 26 messidor où il fut décrété 
d’accusation : « Il fallait la confirmation par le Département. » 

Toutefois, la cause des officiers municipaux de Neuville était 
trop évidemment juste pour que l’autorité supérieure osât contra¬ 
rier ouvertement l’avis du District. Les administrateurs, 
embarrassés entre le devoir et la passion, s’en tirent ainsi : « Atten¬ 
du, disent-ils, que le juge de paix est saisi de cette affaire déclarons 
n’y avoir lieu à délibérer. » M. Le Bas poursuivit l’exécution de la 


1 Voir sa lettre (reproduite par M. Laroche) p. 120. 
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sentence prononcée en sa faveur et fît saisir les meubles du maire ; 
celui-ci se décida enfin à recourir à la juridiction ordinaire, en ap¬ 
pela au Tribunal d’Arras et obtint un sursis à la saisie. Joseph Le 
Bon, mécontent de la tournure prise par les événements, repartit 
pour Arras et, le 1 er février 1792, écrivit « aux citoyens de Neuville- 
la-Liberté 1 » : 

« Frères et Amis, 

J’ai rempli mon devoir, je n’ai rien à me reprocher, ni à votre égard ni 
au mien. Tant que j’ai pu conserver la paix au milieu de vous, je suis resté 
ferme dans mon poste. La chose me paraît impossible aujourd’hui, vu la len¬ 
teur de la justice. Je me retire en vous souhaitant une prompte tranquillité et 
le règne des lois. Je suis pour la vie avec les sentiments de l’attachement le 
plus tendre, 

Joseph Le Bon. 

Ce n’est point que je craigne les suites de votre affaire ; je la crois tou¬ 
jours excellente et vous en aurez raison tôt ou tard. Mais il m’en coûte de 
voir votre maire consterné, vos femmes et vos filles au désespoir, à 
l’occasion d’un ennemi de l’ordre et de la nation. » 

Comme réponse à cette lettre et pour prouver à Le Bon ses 
bonnes dispositions, le Conseil municipal prit le lendemain, 2 fé¬ 
vrier, un arrêté lui enjoignant « de ne point donner les clefs de la 
sacristie au sieur Le Bas en cas qu’il se présenterait à lui », et fit 
aussitôt notifier l’arrêté à M. Le Bas lui-même. Celui-ci qui, dans 
toute cette affaire, gardait parfaitement son calme et son sang- 
froid, lui écrivit aussitôt : 

« J’ai l’honneur de vous observer que je ne demande pas la clef de la sa¬ 
cristie, car, depuis mercredi, je suis muni d’ornements et de calice, mais je 
demande seulement à M. Le Bon la clef de l’église et son consentement pour 


1 Arch. dép. du Pas-de-Calais, L i-v. 
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dire la messe. Je sais qu’il est honnête de le lui demander. Je vous prie donc, 
Messieurs, d’engager M. Le Bon d’accéder à ma demande et de fixer l’heure 
de ma messe, pour la paix et la tranquillité de la paroisse. Je me conformerai 
à vos intentions à cet égard. J’ai l’honneur d’être avec respect, Messieurs, 
votre très humble et très obéissant serviteur : 

Le Bas. » 


Voici, à titre de document, la seule réponse qu’il reçut : 

« Monsieur, 

J’ai communiqué votre lettre du 4 février à la municipalité. Ils ont déli¬ 
béré de se tenir à la notification qui vous a été faite le 3 et de ne pas vous 
répondre : 

VlTASSE, greffier. » 

En attendant que le Tribunal d’Arras examinât le pourvoi du 
maire, M. Le Bas se résigna à célébrer la messe dans les maisons 
des fidèles, et Joseph Le Bon, satisfait de ce premier résultat, revint 
à Neuville-Vitasse où nous le trouvons, notamment le 18 février ; 
là, de concert avec son ami Guffroy, il prépara un coup de main 
contre M. Le Bas et assura l’impunité à ceux qui lui prêteraient 
main-forte. Nous le voyons dans un rapport fait par le District au 
Département sur la situation religieuse du pays : « Si le peuple de 
Neuville, disait le District, n’était pas ami des lois, déjà les habi¬ 
tants coalisés se seraient emparés du curé réfractaire et l’auraient 
transporté, avec ses meubles, hors de la paroisse. » En fallait-il da¬ 
vantage pour lancer les patriotes ? 

Ils n’attendaient qu’une occasion pour agir ; elle vint avec le 
jugement du Tribunal d’Arras. Nous ne pouvons donner le texte 
même de cette sentence, les registres du Tribunal pour cette pé¬ 
riode ayant été perdus ou détruits, mais Joseph Le Bon dit plus 
tard avec aigreur à la Convention que ce Tribunal avait « escobar- 
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dé » à Limitation du Département 1 ! Il n’est pas douteux, dès lors, 
que l’avoué de M. Le Bas, M e Herpin, n’ait fait triompher quelque 
moyen de forme et gagné la cause de son client. Au reste, en 1794, 
M e Herpin dut s’asseoir sur les bancs du Tribunal révolutionnaire 
de Cambrai pour répondre des services rendus à l’ancien compéti¬ 
teur du représentant du peuple. 

Quand fut prononcée cette sentence, au mois de mai 1792, 
tout était prêt chez les partisans de Le Bon et de la Municipalité 
démocrate pour mettre la main sur l’ancien curé. Prévenant les lois 
de proscription qui allaient bientôt être votées, ils organisèrent une 
véritable battue contre M. Le Bas qui réussit heureusement à 
s’enfuir et alla attendre en Belgique, sur territoire autrichien, des 
temps meilleurs. Il devait revenir dans la paroisse en 1802. La po¬ 
pulation, heureuse de le revoir et de se remettre sous sa direction 
toute paternelle, le reçut en pleurant au souvenir des persécutions 
passées et des vengeances sanglantes exercées par Le Bon. Ne 
croyant pas que le malheureux apostat eût pu avoir l’intention né¬ 
cessaire à la validité des baptêmes, le zélé curé rebaptisa sous 
condition tous les enfants baptisés par lui en 1791 et 1792 2 . 

Il mourut jeune encore, à l’âge de 58 ans, après avoir rétabli 
dans la paroisse les traditions du passé. Il repose dans cette même 
église de Neuville qu’il défendit jusqu’à la fin sans peur et sans fai- 


1 La Gazette nationale ou le Moniteur universel, dans la séance du sextidi 26 messidor, l'an 
3 e (mardi, 11 juillet 1795), rapporte ainsi les paroles de Le Bon : « ... Les officiers munici¬ 
paux de Neuville viennent m'entretenir de leur malheureuse affaire. En 1792, ils en ont 
appelé au Tribunal du district : mais ce tribunal a escobardé, à l'imitation du Département. 
Ne pourrais-je pas, de retour à Paris, leur faire enfin obtenir justice, comme je l'ai autrefois 
heureusement réclamée, à la barre de l'Assemblée législative, pour un patriote que ce même 
tribunal ne voulait pas élargir, quoiqu'il le reconnût irréprochable devant les lois ! Volontiers, 
mes amis, leur dis-je, remettez-moi vos pièces, et soyez convaincus que je ne négligerai rien 
pour assurer vos intérêts et faire connaître votre oppresseur. » 

2 II a laissé cette note dans ses registres : « Quum dubitatur de valore baptismi, infantem 
sub conditione baptizare debemus. Consequenter id factum fuit erga omnes infantes qui 
baptizati fuerunt a Josepho Le Bon, quum possit dubitari an talis nebulo habuerit intentionem 
faciendi quod facit Ecclesia, quod Christus instituit. Secreto tamen, sine solemnitate et sine 
caeremoniis adhiberi solitis, id actum est. — M. J. Le Bas, desserviens in Neuville-Vitasse. » 
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blesse. On ne saurait trop louer le courage qu’il déploya pour tenir 
tête aux envahisseurs et rester fidèle à son poste le plus longtemps 
possible ; combien, dès le commencement de la Révolution, passè¬ 
rent trop tôt la frontière et laissèrent le champ libre aux ennemis de 
l’ordre et de la société ? Aurait-il pu éviter la rupture avec Le Bon, 
éviter surtout chez les patriotes de Neuville le soulèvement des 
passions que ses amis payèrent si cher un peu plus tard ? Il serait 
difficile de l’affirmer, car, avec Le Bon tel qu’il se révéla dans la 
suite, une entente durable était bien difficile. 

Comme l’incident de Beaune 1 et mieux encore, le fait de la ser¬ 
rure forcée de Neuville-Vitasse que nous venons de raconter fait 
ressortir au vif le caractère irascible de Le Bon et ses passions in¬ 
domptables, mais aussi les ressources multiples de son esprit 
inventif qui trouve toujours de nouveaux moyens d’action et qui, 
dans les moments plus difficiles, excelle à mettre les autres en 
avant et à les faire marcher. La Municipalité de Neuville, le Dis¬ 
trict d’Arras et surtout le procureur syndic Guffroy semblent 
hypnotisés par sa volonté intransigeante. Cet homme ne recule de¬ 
vant rien quand il s’agit d’une vengeance à assouvir, d’une idée 
personnelle à faire prévaloir. Un jour, le sang répandu ne fera que 
l’exciter, mais aussi la Convention et ses meilleurs amis politiques 
l’abandonneront sans hésiter à un châtiment terrible, trop mérité. 


III 

APRÈS L'EXPULSION VIOLENTE DU CURÉ LÉGITIME. 

Demeuré seul curé de Neuville, Joseph Le Bon se donna de 
préférence à la prédication. 


1 Voir p. 31 : Le Conventionnel Le Bon avant son entrée dans ia vie publique. 
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« Il avait la parole facile, animée, incisive, mais il ne pouvait maîtriser 
sa fougue 1 . Extérieurement c’était un homme d’une complexion nerveuse ; 
son visage était pâle et marqué de petite vérole ; son regard qui n’avait rien 
de sympathique, laissait dans l’âme une vague inquiétude. Son front décou¬ 
vert était sillonné de rides tantôt verticales, tantôt horizontales qui révélaient 
par leur extrême mobilité la variété de ses impressions. Il s’étudia à com¬ 
battre cette disposition naturelle qui fit place à une sorte d’impassibilité 
flegmatique. Jamais on ne le voyait rire avec effusion. Dans sa démarche, il 
ne perdait rien de sa taille qu’il tendait même à renverser en arrière ; il avait 
alors une tenue sévère et pédagogique 2 . » 

Le terme ordinaire de ses prédications était la politique : un 
jour, dans l’église de Beaurains, il prétendit que la Révolution était 
sainte, envoyée du ciel, annoncée par Dieu dès les temps les plus 
reculés. « En voulez-vous la preuve, dit-il à son auditoire, vous la 
tenez en main : je vais vous en convaincre », et s’adressant à une 
bonne femme assise au pied de la chaire : « Donnez-moi votre 
livre » ; il cherche le Magnificat et se met à déclamer d’un ton 
d’énergumène : Déposaitpotentes de sede et exaltavit humiles ; il traduit 
le verset, le commente et en tire triomphalement sa preuve. Il passe 
ensuite au verset Esurientes implevit bonis et le transforme de même 


1 Paris, Histoire de Joseph Le Bon, tome I, p. 43. — Voir les portraits de Le Bon au musée 
Carnavalet et à la Bibliothèque nationale. — Le passeport délivré le 11 ventôse est ainsi for¬ 
mulé : « Laissez passer librement le citoyen Joseph Le Bon, représentant du peuple, natif 
d'Arras, âgé de vingt-huit ans, taille de cinq pieds six pouces, cheveux et sourcils châtains, 
front découvert, nez ordinaire, yeux bleus, bouche moyenne, menton rond, visage ovale, 
marqué de petite vérole, allant de Paris dans le département du Pas-de-Calais et limitrophes, 
chargé d'une mission du Comité de salut public. » (Archives nationales ; cité par Paris.) 

2 Dans son Histoire de ia Révolution (tome XI, p. 138), Louis Blanc, qui s'efforce de réhabili¬ 
ter Joseph Le Bon, écrit ceci : « Suivant un témoignage royaliste, il avait une figure douce et 
agréable ; il portait toujours du linge très blanc ; ses mains étaient fort soignées, et sa mise, 
loin d'annoncer des habitudes de dévergondage, traduisait une sorte de coquetterie. » En 
note, il donne comme référence : Souvenirs d'une actrice, par M me Louise Fusil (tome II, p. 
12, Bruxelles). Il ajoute : « Il est vrai que l'auteur, qui ne peut pas comprendre qu'un révolu¬ 
tionnaire ne tienne point de Satan, croit avoir remarqué que la figure « douce et agréable » 
de Joseph Le Bon « avait cependant quelque chose de diabolique ». De plus — c'est toujours 
Louis Blanc qui parle — le portrait se termine par ces mots : « On disait qu'il mettait du 
rouge. » 
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pour établir la nécessité d’une révolution sociale. Il aimait à faire 
ressortir le contraste qu’il prétendait exister entre lui et les anciens 
curés : 

« Jamais, disait-il, on ne les vit se rapprocher du peuple, de ce bon 
peuple qui me tend la main, et s’unir à lui d’une manière vraiment évangé¬ 
lique. C’est chez nous et chez nous seuls qu’on rencontre les sentiments et 
les actes qu’inspire la sainte égalité 1 2 . » 

Les élections prouvèrent que Joseph Le Bon était réellement 
populaire, ou du moins qu’il avait su cultiver sa popularité, mais le 
soulèvement général qu’il provoqua comme représentant du peuple 
et les nombreux témoins qui se présentèrent aux Assises de la 
Somme pour l’accuser et demander sa tête montrent combien cette 
popularité fut fragile et de peu de durée : elle était basée sur une 
équivoque. 

Il se rendait souvent à Arras, pour mieux suivre les événe¬ 
ments, et y restait des semaines, des mois entiers ; ainsi, du 27 avril 
au 18 juillet 1792, il ne signa pas un seul acte dans le registre de ca¬ 
tholicité de Neuville-Vitasse. 

De plus en plus mêlé aux affaires publiques, il savait admira¬ 
blement diriger des pétitions et mener des intrigues, mais gardait-il 
toujours la juste mesure dans ses discours et dans ses conversa¬ 
tions ? Les séances du Directoire du département n’étant pas 
encore publiques , les patriotes, mécontents de s’en voir exclus, or¬ 
ganisèrent des pétitions pour en ouvrir les portes et trouvèrent bien 
vite un précieux concours dans le curé de Neuville-Vitasse. Joseph 
Le Bon n’avait-il pas à se venger de ce Directoire du département 
qui avait refusé, malgré la pression de Guffroy, de prendre fait et 
cause pour lui dans ses démêlés avec M. Le Bas, le curé insermen- 


1 Paris, tome I, p. 44-45. 

2 Archives du Pas-de-Calais, série L, Département. 
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té ? Il s’agita beaucoup pour aider ses amis et chercha à leur susci¬ 
ter partout d’utiles sympathies ; profitant de deux voyages faits à 
Saint-Pol, il se rendit à la Société des Amis de la Constitution de 
cette ville, créa de l’agitation en faveur de la pétition de ses amis 
d’Arras et obtint l’adhésion de la Société. 

Bientôt il s’adressa lui-même au Directoire et, violent dans sa 
demande comme dans la plupart de ses discours, il déclara que le 
peuple, ou verrait bientôt son esclavage se consommer, ou se lève¬ 
rait en masse pour écraser ses ennemis. Une autre fois, parlant 
toujours de rendre publiques les séances du Directoire, il déclara 
qu’il n’avait pas beaucoup de sympathie pour la Constitution ré¬ 
cemment votée par l’Assemblée nationale. 

Le Directoire du département surveillait ce curé aux allures 
singulières, notait ses démarches et relevait soigneusement ses pa¬ 
roles imprudentes. Le 30 juin 1792, il le dénonça au ministre de 
l’Intérieur. La lettre serait intéressante à consulter, mais n’a-t-elle 
pas été détruite ? Il nous a été impossible de la trouver. Joseph Le 
Bon n’était encore qu’un petit curé de campagne et extérieurement 
rien ne le distinguait des autres : qui songeait alors au convention¬ 
nel montagnard et au farouche représentant du peuple, le meilleur 
peut-être des lieutenants de Robespierre ? 

La dénonciation fut connue à Arras un mois plus tard. Joseph 
Le Bon, appuyé par Augustin Robespierre, se présenta devant le 
Conseil. Robespierre fut d’abord très dur pour le Directoire qu’il 
traita de prévaricateur ; Joseph Le Bon passa ensuite en revue les 
trois chefs d’accusation dirigés contre lui. Au premier grief d’avoir 
prédit que bientôt l’esclavage serait consommé ou que le peuple se 
lèverait tout entier pour écraser ses ennemis, il répondit en ces 
termes : 

« Il ne faut pour une telle prédiction qu’examiner et réfléchir sur la 
marche des choses. Ainsi Rousseau et autres écrivains éclairés ont prédit 
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l’extinction des nobles et des prêtres, sans avoir correspondance avec les 
membres du Comité de Constitution de l’Assemblée nationale qui ne devait 
exister que longtemps après. En voyant le peuple aussi malheureux que par 
le passé, et presque toujours victime de ses efforts même en faveur de la li¬ 
berté, j’ai pu et dû conclure que de l’excès du mal naîtrait bientôt le remède 
ou que la liberté serait anéantie. » 

Le second reproche regardait ses voyages et ses intrigues à 
Saint-Pol ; il répondit qu’il était allé deux fois dans cette ville, la 
première fois pour visiter des parents qu’il n’avait pas vus depuis 
treize ans, quoi de plus légitime ? la seconde fois « pour porter la 
consolation à sept ou huit familles qui attendaient, dit-il, impa¬ 
tiemment la rentrée de leurs avances pour le service public ». Il 
avait profité de ses voyages pour gagner à la cause des patriotes la 
Société des Amis de la Constitution de Saint-Pol : « qui donc pou¬ 
vait lui en faire un crime ? » Le Directoire, pour le dénoncer, avait 
controuvé les faits et dénaturé ses intentions ; du reste, il avait des 
témoins. 

Le troisième reproche regardait ses paroles imprudentes sur la 
Constitution ; il les reproduisit, affirmant qu’on les avait altérées et 
mal comprises : 

« Citoyens, ce n’est pas seulement aux lois qui vous plaisent que vous 
devez obéir, mais à celles mêmes qui vous déplaisent davantage ; et moi- 
même, Messieurs, je vous l’avouerai, je n’aime point la Constitution, car 
j’aime l’égalité, et la Constitution blesse même celle des droits dans la dis¬ 
tinction des citoyens actifs et passifs ; mais je respecte la Constitution, mais 
je lui obéis et je la défendrai jusqu’à la mort tant qu’elle ne sera point chan¬ 
gée par les voies légales. » 

Toutes ces explications et protestations furent consignées dans 
le procès-verbal de la séance et sont conservées aux Archives dé¬ 
partementales d’Arras. La plaidoirie terminée, Le Bon demanda 
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« que le Conseil du département veuille bien déclarer que le Direc¬ 
toire, sans preuves légales, a accusé des citoyens d’Arras par- 
devant le ministre de l’Intérieur, le 30 juin ». Le Conseil, évitant 
toute explication, répondit par la question préalable, et donna rai¬ 
son au Directoire. 

Le 27 août, Le Bon fut plus heureux : c’était encore le curé qui 
paraissait à la barre et déposait une pétition. En vertu de la loi du 
22 avril précédent, il demandait l’enlèvement des cloches des 
églises supprimées, la réduction du nombre des paroisses conser¬ 
vées et l’envoi général à la Monnaie d’Arras des cloches sans 
emploi ; les ouvriers, ajoutait-il, allaient sans cela manquer de tra¬ 
vail. Cette pétition lui valut les honneurs de la séance. 

Le 14 septembre, nouvelle intervention de sa part : on le croi¬ 
rait déjà député à l’Assemblée. Il demande un secours pour la 
veuve de l’exécuteur des jugements criminels de la ville de Calais 
ou « la nomination de son fils aux fonctions délaissées par son feu 
père ». Dans cette séance, le Conseil du département lui donne en¬ 
core son titre de curé. Cependant, le dernier acte signé par lui dans 
les registres de Neuville est du 18 juillet 1792 ; et, le 14 septembre, 
il était à la veille de rentrer purement et simplement dans la vie ci¬ 
vile. 

Tel était l’homme qui devenait chaque jour plus étranger au 
sacerdoce et à la religion, rêvait politique et parlait des choses les 
plus respectables comme un incroyant. Pendant l’hiver précédent, 
il s’était contenté de s’amuser à écrire sur la neige, le long des 

A 

chemins, des sentences patriotiques : « Vivre libre ou mourir ! A bas 
les aristocrates ! » Depuis, quel chemin n’avait-il pas fait ! Au mo¬ 
ment où nous sommes arrivés de ce récit, en juillet 1792, il avait 
complètement perdu la foi, comme le prouvent les deux lettres sui- 

r 

vantes écrites à sa cousine Elisabeth Régniez qu’il devait épouser 
un peu plus tard : 
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« Je bats le fer tant qu’il est chaud et, à force de prêcher dans mon ar¬ 
rondissement, je ne désespère pas d’amener mes paroissiens à prier bientôt 
eux-mêmes la Divinité sans le secours perfide et toujours funeste de la prê- 
traille. Rappelle-toi, ma chère, que le premier homme n’avait point de 
commis pour adorer l’Être Suprême à sa place, qu’il s’acquittait de ce devoir 
en personne, que ce qui était bien dans le commencement du monde est tou¬ 
jours bien, malgré les préjugés de toute espèce et les lois baroques dont nous 
sommes les victimes, etc. 1 » 

« Me voilà devenu grand marchand de messes. J’en dis jusqu’à trois les 
dimanches et fêtes. Dès cinq heures du matin, je pars à cheval et je fais le 
tour de ma paroisse, débitant ma marchandise aux acheteurs. Le nombre des 
chalands augmente tous les jours ; je sermonne à tort et à travers ; je fais par¬ 
tout le diable à quatre et les choses n’en vont que mieux... Hier, au club, j’ai 
rédigé, séance tenante, une adresse terrible à l’Assemblée nationale, pour 
l’engager à donner le signal de l’insurrection. Je te l’enverrai au premier 
jour. Je t’embrasse de tout mon cœur. » 

Installé à Arras, Joseph Le Bon cultivait très habilement sa 
popularité ; il sollicitait pour ses paroissiens des dégrèvements de 
contributions, demandait des subsides pour les pauvres, faisait va¬ 
loir leurs droits à être admis à l’hôpital de la ville, en vertu 
d’anciens titres et notamment « de plans intéressants que des mains 
perfides avaient soustraits pour s’enrichir des sueurs du pauvre ». 
En octobre 1792, n’étant plus curé de Neuville depuis un mois, il 
poursuivait au profit de son ancien clerc le paiement de la somme 
de 53 francs, montant d’une fondation qu’il avait acquittée précé¬ 
demment. 

Il se trouvait à Arras quand y arriva la nouvelle des graves 


1 Les extraits de ces deux lettres sont donnés par Louis Veuillot, dans un article de L'Univers 
du 23 avril 1855, intitulé : À propos d'une collection d'autographes. Veuillot avait vu les ori¬ 
ginaux chez un marchand d'autographes. Les deux lettres, remarque Louis Veuillot, sont 
adressées à une « charmante cousine » à qui il (Le Bon) donne des leçons de grammaire et 
de philosophie. Après lui avoir parlé galamment des adjectifs, il vient aux affaires publiques 
et il fait connaître la part qu'il y prend. 
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événements du 10 août et des élections générales qui allaient 
suivre. Il résolut de poser sa candidature dans le canton de Rœux 
comme électeur au premier degré. Voici sa profession de foi : 

« Frères et amis, 

Ayant constamment défendu la cause du peuple, je me crois en droit de 
vous adresser quelques conseils salutaires. 

Vous le voyez, la liberté commence à renaître ; si vous voulez la con¬ 
server, envoyez à Paris de bons représentants, et pour avoir de bons 
représentants, nommez de bons électeurs. 

Point de riches, les riches sont presque toujours les ennemis des 
pauvres. Point d’hommes fiers ; point de grands salutateurs... point de distri¬ 
buteurs d’argent ou de pots de bière... point d’hypocrites... point de nouveaux 
convertis... point de ces gens qui ne se familiarisent avec la Mère Duchesne 1 et 
les sans-culottes que quand les sans-culottes sont les plus forts, et qui, hors 
de là, les méprisent ou les persécutent. 

Rendez-vous très exactement à l’assemblée générale, en chantant Ça 
ira ; entraînez les faibles et les paresseux ; restez-y en grand nombre pour 
surveiller les aristocrates et les feuillants plus dangereux encore, dussiez- 
vous y passer deux ou trois jours. Vous faites bien toutes les semaines le lun¬ 
di pour vos plaisirs ; faites-le cette fois pour vos plus chers intérêts, mais non 
pas dans les cabarets ni dans le faubourg Saint-Sauveur. 

Braves citoyens, c’est un ami qui vous parle ; ses sentiments vous sont 
connus ; attendez-vous aux plus grands malheurs, si vous êtes sourds à sa 
voix 2 . » 


Nommé électeur, il posa très vite sa candidature pour la Con¬ 
vention, mais il ne fut élu que premier suppléant. Toutefois, son 
ambition, ses partisans, les événements le poussèrent et, le 16 sep¬ 
tembre 1792, il s’entendit proclamer maire d’Arras. Le curé 
constitutionnel n’existait plus même de nom. 


1 La Mère Duchesne d'Arras était une marchande de galettes qui demeurait dans une cave et 
qui figurait au premier rang dans les processions civiques (Paris). 

2 Cité par Paris. Bibliothèque de M. Renard. Imprimé. 
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APPENDICE 

LES SUITES D'UNE SENTENCE DE JUGE-DE-PAIX 

RENDUE EN 1791 

Par Antoine Laroche 

( 1861 ) 


Lorsque Joseph Le Bon fut traduit, par la Convention natio¬ 
nale, le 29 messidor an III, devant le Tribunal criminel de la 
Somme ; le douzième chef de Pacte d’accusation l’inculpait d’avoir 
ordonné au greffier du juge-de-paix du canton de Rœux de lui ap¬ 
porter les minutes d’une procédure tenue contre lui en 1791, et 
d’avoir soustrait ces minutes... Le jury déclara les faits constants et 
le Tribunal les reprit comme tels, dans l’arrêt de condamnation. 

Nous avons retrouvé naguère une expédition authentique du 
jugement ainsi soustrait et le dossier des procédures qui l’ont pré¬ 
cédé et suivi, dans lequel se trouvaient quatre lettres autographes 
de Joseph Le Bon, alors desservant de Neuville-Vitasse. 

Nous avons pensé que quelques détails sur ces pièces vous in¬ 
téresseraient, d’autant plus que, d’après cette esquisse historique de 
mœurs locales, on peut se former une idée de ce qui se passait 
alors à peu près partout, sous l’action combinée des passions ré¬ 
gnantes. 

M. Martin-Joseph Le Bas était depuis 1786 curé de Neuville et 
y exerçait paternellement 1 les fonctions de son ministère, lorsque la 


1 Cette expression nous paraît devoir être employée à l'égard d'un curé qui, pour sa bienve¬ 
nue à Neuville, donnait ses propres prénoms au premier enfant qu'il eut à baptiser (le 6 août 
1786). 
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Constitution civile du clergé vint jeter la division dans la plupart 
des paroisses de notre département. La question du serment, 
l’élection directe des curés par les électeurs des districts furent les 
principales causes de trouble et de perturbation. Plusieurs paroisses 
comptèrent deux pasteurs, l’ancien curé insermenté , le nouveau des¬ 
servant élu, dit constitutionnel. 

Neuville-Vitasse fut du nombre. Outre M. Le Bas, qui resta 
dans le pays, elle admit pour nouveau curé le sieur Joseph Le Bon, 
ancien oratorien, qui avait réuni les suffrages des électeurs du dis¬ 
trict. La discorde ne tarda point à agiter le village. Des disputes 
s’élevèrent entre les habitants « à l’occasion 1 de l’ancien curé qui 
s’obstinait à dire la messe dans ladite paroisse, en qualité de curé, 
et ceux qui, fidèles à la Constitution, voulaient rester attachés aux 
devoirs de la religion, sous la direction du curé constitutionnel ». 
Ces derniers prirent le parti de consulter des praticiens d’Arras 
« sur la marche à suivre pour prouver que le peuple et la généralité 
des paroissiens ne voulaient plus que l’ancien curé restât dans le 
village, où sa présence portait le trouble ». Il fut décidé que le Con¬ 
seil général s’assemblerait. Et, s’étant en effet réuni le 26 juillet 
1791 2 , il crut devoir constater que « la veille, il avait pensé y avoir 
du trouble entre les habitants, à cause de l’ancien curé ; que, le di¬ 
manche 17, celui-ci, sachant qu’il allait être remplacé, avait engagé 
ses paroissiens à ne pas se disputer d 'aristocrate et de démocrate , et 
d’avoir la crainte de Dieu devant les yeux... Ce pourquoi, lesdits 
officiers municipaux et Conseil avaient résolu de tenir ce procès- 
verbal et d’en adresser copie aux administrateurs du District 
d’Arras, pour avoir une règle de conduite le plus tôt possible, afin 
d’éviter les malheurs qui pourraient survenir ». 

Malgré cette manifestation, non seulement M. Le Bas conti- 

1 Exposé émané de la municipalité de Neuville. 

2 Le dernier acte du registre de la paroisse, portant la signature de M. Le Bas, est du 17 juil¬ 
let 1791. Les actes postérieurs sont signés par Joseph Le Bon. 
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nua à résider à Neuville, mais il persista à se présenter dans l’église 
pour y dire la messe, se fondant sur le décret du 7 mai 1791 qui en 
laissait la faculté aux prêtres non assermentés. 

Sur ces entrefaites, on reçut la consultation officieuse qui avait 
été sollicitée à Arras ; mais elle portait : « Que ce n’était pas aux 
officiers municipaux à donner à l’ancien curé la permission de dire 
la messe que lui accordaient les décrets... Que, pour mettre de 
l’honnêteté à l’égard de cet ancien curé, M. le curé constitutionnel 
pourrait lui faire porter un petit billet ou lui faire dire verbalement 
que, sur le désir qu’avaient témoigné plusieurs habitants d’avoir 
une seconde messe les dimanches, l’ancien curé pouvait venir la 
dire à telle heure, de même que les jours ouvrables... » 

Le maire, M. Sauvage, embarrassé, soumit la difficulté au curé 
constitutionnel lui-même, Joseph Le Bon, qui lui répondit en ces 
termes : 

« Je ne me crois nullement dans le cas d’accorder ou de défendre à M. 
Le Bas de dire la messe. Cependant cet ecclésiastique me paraît si honnête 
homme que je ne peux m’empêcher d’accéder à sa demande. J’exhorte mes 
paroissiens à la paix ; je ne suis venu parmi eux que pour la leur prêcher et je 
serais au désespoir s’ils déshonoraient mon ministère par le spectacle de 
leurs discordes. Qu’ils se souviennent que les opinions sont libres ; que nous 
n’avons aucun droit sur la croyance de personne ; que la vérité se persuade 
et ne se commande pas, et qu’enfin il importe peu à l’Être suprême que nous 
ne nous accordions pas sur les mots, pourvu que nous travaillions tous éga¬ 
lement à le glorifier par notre conduite. J’espère aussi que M. Le Bas ne 
professera point d’autres principes et que, bien loin de nous damner, comme 
font ses confrères, il nous laissera pleine et entière liberté, comme nous la lui 
laissons nous-mêmes. 

Signé Joseph Le BON. 

31 juillet 1791. » 


La paix, ou plutôt la trêve, dura juste trois mois. Le 9 octobre, 
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Joseph Le Bon écrivait encore au sieur Le Bas : 

« Monsieur, mes sentiments ne changent point d’un jour à l’autre ; je 
vous ai manifesté ma façon de penser et vous êtes à même de juger des con¬ 
séquences de mes principes. Je n’ai aucune permission à vous donner, 
Monsieur ; mais la charité qui doit passer avant tout, vous fait une loi de 
rendre à la paroisse de Neuville tous les services possibles dans le cas de né¬ 
cessité, et si ce cas arrivait, je serais le premier à soutenir vos démarches. 

« Vous êtes prêtre comme moi, mon cher Monsieur ; la seule différence 
que je vois entre nous, c’est que j’ai consenti à être fonctionnaire public et 
que vous avez refusé de l’être. 

« Je suis avec fraternité, Monsieur, votre [surchargé et converti en] Jo¬ 
seph Lebon, vicaire de St-Vaast d’Arras, et desservant de Neuville-Vitasse. » 

Ce fut le dernier acte, le dernier témoignage de ce touchant ac¬ 
cord. 

Le dimanche 30 octobre suivant, M. Le Bas, se rendant à 
l’église pour y dire la messe, ne trouva point dans la sacristie la 
bourse renfermant le corporal. Joseph Deleville, son clerc, chercha, 
en l’agitant, à ouvrir la porte de la garde-robe où elle avait dû être 
rangée. Il y réussit, mais en détachant, par suite de ses efforts, la 
serrure qui ne tenait guère d’ailleurs selon lui, et il la rattacha 
comme il put. L’après-midi, le clerc constitutionnel étant venu ou¬ 
vrir pour les vêpres cette même garde-robe, la serrure tomba à ses 
pieds. Aussitôt il avertit de cette voie de fait Joseph Le Bon, qui, 
exaspéré contre le sieur Le Bas, provoqua immédiatement une as¬ 
semblée du Conseil municipal, demandant qu’on dressât un 
procès-verbal... Messieurs les officiers municipaux allèrent donc 
visiter la garde-robe ; mais voyant qu’il n’y avait eu rien d’égaré, 
rien de soustrait, ils pensèrent qu’on devait en rester là. Le sieur 
Joseph Le Bon ne s’en tint point satisfait et il annonça publique¬ 
ment aux vêpres, que dorénavant le sieur Le Bas ne dirait plus la 
messe à Neuville. 
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De plus, sentant le besoin d’expliquer sa conduite au maire, 
M. Sauvage, qui l’avait exhorté à rester dans le calme et la modéra¬ 
tion, il lui écrivit le lendemain la lettre suivante : 

« Mon cher Monsieur, 

« Nous nous proposons également le bien, j’en suis sûr ; mais la diffé¬ 
rence de nos caractères en met dans la manière de l’opérer. Ne soyez donc 
pas surpris de la contradiction où nous nous trouvons ; elle n’est 
qu’apparente, et nos cœurs se réunissent à souhaiter le bonheur public. 
Tranchons sur toute espèce de justification. Ma conduite passée parle pour 
moi ; et si vous me voyez décidé aujourd’hui à un parti de rigueur, vous de¬ 
vez en conclure qu’il m’est dicté par ma conscience. 

Au nom de la paix et par les devoirs de votre place, je vous conjure, 
mon cher Monsieur, d’éviter de grands malheurs à cette paroisse, en exhor¬ 
tant de votre côté M. Le Bas à renoncer à l’église de Neuville. Je vous l’ai 
dit : je n’agis point en téméraire et rien ne saurait me faire reculer, quand 
j’aurai la justice à défendre. 

Adieu, mon cher Monsieur, je vous souhaite le bonsoir, ainsi qu’à toute 
votre aimable famille. 

Signé Joseph LEBON, 

desservant de Neuville. 

P. -S. Je vous prie de remettre à son adresse la lettre ci-incluse, après 
l’avoir lue, si vous le jugez à propos. » 

L’incluse était adressée à M. Le Bas, prêtre à Neuville-Vitasse , et 
ainsi conçue : 

« Monsieur, 

La conduite que j’ai tenue jusqu’ici à votre égard aurait dû vous éloi¬ 
gner d’une action propre à jeter le trouble dans une communauté. 

Je suis fâché que vous n’ayez point su me juger et que mon honnêteté 
vous ait paru faiblesse. Détrompez-vous, Monsieur. Vous connaîtrez peu de 
personnes aussi fermes que moi. Malgré les propos que l’on vous imputait 
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contre mon ministère, je me serais fait hacher pour vous soutenir et pour ar¬ 
rêter le zèle irréfléchi de vos anciens paroissiens. 

Aujourd’hui, au contraire, que vous avez abusé de ma confiance, je 
dois à la justice, je me dois à moi-même de ne plus vous laisser dire la messe 
dans l’église de Neuville. Il existe bien un décret qui défend d’objecter le re¬ 
fus de serment aux prêtres qui se présentent dans les paroisses 
constitutionnelles, mais il n’en est aucun qui enjoigne aux curés de recevoir 
ceux qui se permettent des coups d’autorité et des voies de fait. En consé¬ 
quence, Monsieur, je vous prie de vouloir bien prendre tranquillement votre 
parti. Je serais au désespoir d’être réduit à suivre les conseils qui m’ont été 
donnés à Arras, de vous livrer à l’accusateur public. Je suis du reste très dis¬ 
posé à vous obliger en choses faisables et non contraires à la justice et au bon 
ordre. 

Signé Joseph Lebon, 

desservant de Neuville. » 

En présence d’une déclaration de guerre si nette, le sieur Le 
Bas crut devoir s’adresser aux officiers municipaux de Neuville 
pour leur exposer les circonstances de la voie de fait qu’on lui im¬ 
putait, et, en même temps, pour qu’il demeurât constaté que le 
sieur Le Bon n’avait nullement (comme il l’avait reconnu lui- 
même dans sa lettre du 31 juillet précédent) le droit de l’empêcher 
de dire la messe : ce qui troublerait en outre la tranquillité de la pa¬ 
roisse qui s’attendait qu’il aurait célébré une messe basse, les 
dimanches et fêtes. 

Les officiers municipaux ayant refusé d’intervenir dans le dé¬ 
bat, il fallut bien le soumettre à une autre autorité. Ce fut alors que 
le sieur Le Bas se présenta, le 2 novembre, devant M. Joachim 
Magnier, juge-de-paix du canton de Rœux, pour se plaindre de ce 
qu’au mépris de la loi du 13 mai précédent, le sieur Le Bon, des¬ 
servant de la cure de Neuville-Vitasse, lui avait, par une lettre, en 
date du 31 octobre, fait défense de continuer de dire la messe dans 

A 

l’église dudit Neuville. A raison de quoi, il demandait que ledit 
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juge-de-paix le maintînt dans son droit ; qu’en outre le sieur Le 
Bon fut tenu de prouver la vérité des propos qu’il avait tenus 
contre lui et de reconnaître, par-devant M. le juge-de-paix, le sieur 
Le Bas, pour homme d’honneur et de probité ; enfin, que pour 
l’avoir empêché de dire la messe les jours de Tous les Saints et de 
Commémoration des Morts , il fut condamné en une amende de 
30 livres applicable aux pauvres dudit Neuville. La cédule pour 
comparaître au bureau de paix, le 5 novembre, fut délivrée le jour 
même et affichée le lendemain, en copie, par le greffier de Neu¬ 
ville, à la porte du presbytère, n’y ayant trouvé personne. 

Au jour indiqué, les parties ayant comparu, en personne, de¬ 
vant le juge-de-paix, celui-ci rendit le jugement dont Le Bon fut 
accusé et convaincu d’avoir soustrait la minute, et qui était conçu 
en ces termes : 

« Nous, juge-de-paix, de l’avis de nos assesseurs, attendu que le sieur 
Joseph Le Bon est sans droit et qualité pour s’être plaint de la prétendue voie 
de fait supposée commise par le sieur Martin-Joseph Le Bas, ci-dessus énon¬ 
cée, et qu’il est aussi sans pouvoir et qualité d’avoir, au mépris de la loi, 
empêché ledit sieur Le Bas de célébrer la messe les jours de Tous les Saints et 
de Commémoration des Morts , faisons défense audit Joseph Le Bon 
d’empêcher ledit sieur Le Bas de dire la messe dans l’église dudit Neuville 
toutes les fois qu’il le trouvera convenir, et pour l’avoir fait, le condamnons 
en 6 liv. par forme de réparation civile, qu’il sera tenu de payer ès-mains du 
maire de la municipalité dudit heu, pour, par lui, être distribué (sic) aux 
pauvres dudit Neuville, et sur le surplus des demandes dudit sieur Le Bas, 
mettons les parties hors de cour, et condamnons ledit sieur Le Bon aux dé¬ 
pens. — Et, attendu que ledit sieur Le Bon est convenu d’avoir annoncé 
dans l’église dudit Neuville, dans le temps des vêpres, que ledit sieur Le Bas 
n’aurait plus dit la messe en ladite église, autorisons ledit sieur Le Bas à faire 
lire et afficher le présent jugement au portail de l’église dudit Neuville, à 
l’issue de la messe paroissiale. 

Ainsi jugé en présence des parties, par nous, juge-de-paix, en notre de- 
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meure, à Tilloy-les-Mofflaines, les jours et an ci-dessus 1 . 

Est signé J. MAGNIER, avec paraphe, 

A. VlTASSE et CUVELLIER. 

Collationné. Signé J. MAGNIER et GOUDEMAND. » 

Le sieur Le Bon avait été élu, quelque temps auparavant, vi¬ 
caire de Saint-Vaast, à Arras, et avait sollicité et obtenu du vicaire 
épiscopal la permission de biner, à Neuville. Mais, à la suite de ce 
jugement, il manifesta le désir de quitter cette commune ; puis 
ayant reçu, le 14 novembre, une députation de la municipalité et 
des habitants, pour le prier de revenir, il répondit à cette démarche 
par une lettre justificative de sa conduite. Le lendemain, fut rendu 
un arrêté par lequel la municipalité, « considérant que le citoyen 
Le Bon vient d’être la victime de son zèle à obliger, que les injus¬ 
tices qu’il a essuyées privent la commune de pasteur et sont 
propres à en éloigner ceux qui se présenteraient aux élections pro¬ 
chaines ; renvoie la lettre du sieur Le Bon au district, en en 
attestant la vérité et en invitant le procureur syndic à poursuivre les 
coupables ». 

On ne s’en tint pas là. Un nouveau maire, disposé à se montrer 
plus énergique que son prédécesseur M. Sauvage 2 , se trouvait placé 
à la tête de la commune ; le sieur J.-B. Santerne, revêtu de ces 
fonctions, d’après un nouvel arrêté de la municipalité fit officielle¬ 
ment prévenir le sieur Le Bas qu’il n’eût plus à se présenter 
dorénavant pour dire la messe dans l’église, à raison de la voie de 
fait alléguée contre lui, et attendu d’ailleurs qu’il avait été mal jugé à 
Tilloy. 

Sans se décourager, le sieur Le Bas présenta, le 23 novembre, 

1 La date précise ne se trouve indiquée nulle part dans l'expédition. 

2 M. Sauvage subit plus tard la peine de son modérantisme ; il fut emprisonné, sous le pro¬ 
consulat de Le Bon, mais il reprit ses anciennes fonctions, de 1804 à 1816, et, depuis lui, son 
fils et son petit-fils devinrent tour à tour adjoints et maires de la même commune, — preuve 
évidente du rang honorable qu'a conservé, de génération en génération, cette famille dans 
l'estime publique. 
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une requête aux administrateurs du District d’Arras, pour que ledit 
sieur Santerne fut déclaré sans droit pour s’ériger en juge à l’égard 
du sieur Le Bas et pour que celui-ci fut maintenu dans le droit que 
lui accordait la loi de dire la messe dans l’église de Neuville. Le 
lendemain, décision du Directoire du district portant qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer, attendu que la demande du sieur Le Bas n’est 
point de la compétence des corps administratifs. Le surlendemain, 
confirmation, d’après les mêmes motifs, par le Directoire du dépar¬ 
tement. 

Force fut donc au sieur Lebas de revenir devant la justice ordi¬ 
naire. Il s’adressa de nouveau au juge-de-paix J. Magnier, le 
25 novembre, et lui exposant que, le dimanche 20, il avait été em¬ 
pêché par signification à lui faite par le sergent de Neuville, par 
ordre du sieur Santerne, maire, et des officiers qui composent le 
Conseil, de dire la messe dans l’église de Neuville, en violation de 
la loi du 7 mai ; il requiert le juge-de-paix de le maintenir dans son 
droit, et en outre que les maire et officiers municipaux soient tenus 
de déclarer les heures fixées pour la messe les dimanches et jours 
ouvriers ; enfin, que la municipalité, par forme de réparation civile, 
pour l’avoir troublé dans son droit, soit condamnée à une somme 
de 48 liv. applicable au profit des pauvres de Neuville. 

Sur cette requête, le juge-de-paix permet de citer le sieur San¬ 
terne, maire, à comparaître devant lui le 28 novembre, tant à son 
nom qu’au nom de la municipalité dudit Neuville. Grande rumeur 
parmi les officiers municipaux ; consultation auprès du district et, 
en attendant la réponse, on écrit à M. J. Magnier : 

« Les juges-de-paix n’ont point de juridiction sur les officiers munici¬ 
paux. Il serait singulier que notre municipalité soit citée par-devant vous. Au 
reste, nous en écrirons au District d’Arras et nous agirons conformément à 
sa réponse ; mais nous vous prévenons d’avance que nous ne paraîtrons pas, 
parce qu’il serait contre la constitution qu’un juge-de-paix puisse empêcher 
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l’exercice de la police. 

Nous sommes fraternellement, les officiers municipaux de Neuville- 
Vitasse. 

Signé Augustin VlTASSE, greffier. 

P.-S. Au moment où nous cachetons cette lettre, nous recevons des 
nouvelles du district, entièrement conformes à notre opinion. Nous vous fai¬ 
sons passer une lettre à votre adresse que M. Guffroy a jugé à propos de 
nous donner en communication. » 


C’était en sa qualité de procureur-syndic du District d’Arras, 
que Guffroy écrivait au juge-de-paix : 


Monsieur, 


« 27 novembre 1791. 


Je crois que le devoir m’oblige à vous faire connaître une faute 
d’administration que vous venez de commettre, en faisant, le 25 de ce mois, 
une citation pour faire paraître devant vous, comme juge-de-paix, les offi¬ 
ciers municipaux de Neuville-Vitasse, sur la demande de l’ancien curé, qui 
cherche par tous les moyens possibles à porter le trouble dans cette paroisse. 

Je ne conçois pas comment vous, juge-de-paix depuis l’établissement du 
pouvoir constitué, vous aujourd’hui maire de Tilloy, vous avez pu vous dé¬ 
terminer à accueillir la demande du sieur Le Bas, vous qui par goût, par 
devoir et en vertu de vos serments, devez maintenir la constitution par tous 
les moyens qui sont en votre pouvoir naturel, civil et politique. Permettez- 
moi, puisque vous paraissez l’avoir oublié, de vous rappeler que les corps 
municipaux ne doivent paraître devant les tribunaux, qu’au préalable, celui 
qui croit avoir à s’en plaindre ne se soit adressé aux corps administratifs. 
Que la passion qui aveugle ordinairement les plaideurs ait fait méconnaître 
ou mépriser cette règle au sieur Le Bas, rien ne m’étonne, le sentiment qui le 
guide a pu l’égarer ; mais vous, Monsieur, que l’amour de la paix et le main¬ 
tien de la constitution doit guider, vous deviez vous rappeler les dispositions 
de cette loi, sauvegarde de l’ordre public. Car si ab hoc et ab hac les turbu¬ 
lents, les mauvais sujets, les ennemis de la constitution pouvaient traduire à 
leur gré les officiers municipaux par-devant un juge inattentif, faible ou sé¬ 
duit, quel trouble n’en résulterait-il pas ? Et certes, en votre nouvelle qualité 
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de maire de Tilloy, vous verriez de mauvais œil qu’un particulier du lieu 
vous traduisît par-devant les tribunaux ou votre successeur le juge-de-paix... 
Mais vous deviez réfléchir que jamais une municipalité ne peut être citée 
par-devant un juge-de-paix, et quand le sieur Le Bas aurait eu mille fois rai¬ 
son (au lieu qu’il ne l’a pas une) il n’aurait pas pu s’adresser à vous... Enfin, 
Monsieur, vous êtes maire et vous ne pouvez pas être juge-de-paix et 
maire... Vous ne serez donc pas surpris que les officiers municipaux de Neu¬ 
ville ne paraissent pas devant vous le 28. Ils offenseraient la constitution. 

Si le sieur Le Bas, tenace dans l’envie qu’il manifeste de tracasser les 
habitants de Neuville et leur curé, paraît devant vous, vous lui lirez cette 
lettre, vous l’exhorterez à la paix et à l’exercice de la charité chrétienne, à la 
tolérance. S’il se croit fondé, qu’il s’adresse aux administrateurs 1 , il sera 
écouté, s’il a raison... Je vous préviens que s’il n’est pas paisible, je le ferai 
traduire devant le tribunal d’Arras, pour faire déclarer nul et incompétem- 
ment rendu, le jugement de votre bureau de paix contre le sieur Le Bon, 
lorsqu’il était vicaire de St-Vaast, demeurant à Arras, de toute notoriété. 

J’ai donné connaissance de cette lettre aux officiers municipaux de 
Neuville. 

Signé B. Guffroy, proc.-synd. » 

En marge était écrit : « Marquez-moi si votre patriotisme vous 
porte à préférer la place de maire à celle de juge-de-paix ; car, en ce 
cas, il faut que je fasse convoquer une assemblée primaire. 
J’attends votre réponse. » 

Mais, en l’attendant, il tranchait de son chef la question, en 
adressant sa lettre à M. Magnier, maire de Tilloy et ci-devant juge-de- 
paix, à Tilloy. 

L’effet immédiat de cette mercuriale fut de faire abandonner 
par les sieurs Magnier et Le Bas, la première cédule. Mais, le 
28 décembre suivant, le juge-de-paix en délivrait une nouvelle, à la 
requête du sieur Le Bas, et, cette fois, pour citer devant lui le sieur 
Santerne, mulquinier et maire, pour se voir condamner, pour les faits 


1 On se rappelle qu'ils s'étaient déclarés incompétents. 
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déjà repris, à une somme de 48 liv. applicable au profit des pauvres 
de Neuville. — Le sieur Le Bas déclarait, au bas de la notification, 
renoncer à user de la première cédule, du 26 précédent. 

Le 2 janvier, jour indiqué, défaut et condamnation, contre le 
sieur Santerne, non comparant. Le 21 janvier, signification du ju¬ 
gement. Appel de la part du sieur Santerne, le 28 janvier. Ce qui 
n’empêche pas le sieur Le Bas de faire saisir-exécuter les meubles 
du maire, le 1 er février, sur son refus de payer les 48 liv. auxquelles 
il avait été condamné par le juge-de-paix. Cette mesure rigoureuse 
paraît avoir porté au comble l’irritation des autorités de Neuville. 
Le lendemain, le Conseil général s’assemble et renouvelant, contre 
le sieur Le Bas, l’accusation d’avoir crocheté, le 31 octobre précé¬ 
dent, la porte d’une armoire dans la sacristie, se plaignant de son 
effronterie à continuer de signer : curé de Neuville-Vitasse et de sa per¬ 
sistance à troubler l’ordre public « pendant que le curé sermenté 
avait fait tout ce qui dépendait de lui pour protéger ledit Le Bas et 
ses adhérents, il a arrêté et arrête de persister dans ses précédentes 
délibérations et d’enjoindre au curé sermenté de ne point donner 
les clefs de la sacristie audit Le Bas, en cas qu’il se présenterait à 
lui. Fait à Neuville-la-Liberté, le 2 février 1792, l’an IV de la Liber¬ 
té. Signé Santerne, maire, Blondel, procureur de la commune et 
treize autres habitants ». 

Le 3 février, à sept heures et demie du matin, cet arrêté était 
notifié par un huissier d’Arras au sieur Le Bas, qui répondit, dès le 
4, avec beaucoup de calme, à MM. les maire, officiers municipaux 
et notables de Neuville : 

« J’ai l’honneur de vous observer que je ne demande pas la clef de la sa¬ 
cristie ; car, depuis mercredi, je suis muni d’ornements et de calice, mais je 
demande seulement à M. Le Bon la clef de l’église et son consentement pour 
dire la messe. Je sais qu’il est honnête de le lui demander. Je vous prie donc, 
Messieurs, d’engager M. Le Bon d’accéder à ma demande et de fixer l’heure 
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de ma messe, pour la paix et la tranquillité de la paroisse. Je me conformerai 
à vos intentions à cet égard. 

J’ai l’honneur d’être, avec respect, Messieurs, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

Signé Le Bas. » 


Nous citons cette lettre et cette formule polie, pour marquer le 
contraste avec la réponse tout à fait Spartiate qui suit : 

« Monsieur, j’ai communiqué votre lettre du 4 février, à la municipalité. 
Ils ont délibéré de se tenir à la notification qui vous a été faite le 3 et de ne 
pas vous répondre. 

Signé VlTASSE, greffier. » 

Cependant le sieur Santerne s’était fait autoriser, par le Direc¬ 
toire du département, le 3 février, à se pourvoir contre le jugement 
du 2 janvier. Il avait obtenu, du Tribunal du district, un sursis à 
l’exécution de la saisie et l’autorisation d’assigner devant lui, à 
l’audience du 18, le sieur Le Bas. Maître Herpin, avoué de celui-ci, 
opposa à l’appelant une fin de non-recevoir tirée de ce qu’il aurait 
laissé passer les délais légaux pour former opposition au jugement 
par défaut, contre lequel, dès lors, il n’avait plus le droit d’interjeter 
appel. 

Dans le narré des faits, l’officier ministériel exposait « qu’un 
sieur Le Bon, curé constitutionnel, avait cru devoir s’opposer à ce 
que le sieur Le Bas dît la messe dans l’église de Neuville, mais 
qu’un jugement de juge-de-paix l’ayant mis à la raison, depuis ce 
temps-là, il n’ose plus se montrer en face, il se borne à manœuvrer 
à la sourdine. Un nommé J.-B. Santerne, mulquinier, a cru devoir 
aussi donner un plat de son métier... Ces incartades auraient pu 
motiver des plaintes sérieuses, mais il est du devoir d’un chrétien 
de ne rien permettre à la vengeance et de se borner à l’humble re¬ 
vendication de ses droits ». Ici on reconnaît l’esprit et le langage du 
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ministre de paix. Mais bientôt le procureur reprend la plume pour 
soutenir que ce n’était pas contre le maire de Neuville personnelle¬ 
ment, directement, qu’il y avait procès : 

« On voudrait que le caprice déréglé de Santerne eût dû être révéré 
comme un acte de sa juridiction municipale. Le proposer à des juges ins¬ 
truits serait les insulter... En voyant l’homme au tablier agir au mépris de la 
loi, je n’ai pas dû rejeter son crime sur l’écharpe, aussi l’ai-je fait citer sous la 
qualité de mulquinier et non sous celle de maire. Si, à ce mot mulquinier on a 
joint : et maire de Neuville , ça était [sic] pour le désigner plus particulièrement, 
comme on aurait pu mettre : mulquinier et marchand de cochons ... » 

Le sieur Santerne, en sa requête, signifiée le 17 février, répon¬ 
dit : 


« Que la tranquillité régnait à Neuville-la-Liberté ; que, grâce aux soins 
de Joseph Le Bon, M. Le Bas voyait assister à sa messe les citoyens de di¬ 
verses opinions ; que le tolérantisme le plus absolu prêché par la vertu, par 
un zèle pur et un vrai patriotisme, avait produit un heureux accord. Mais, 
continue-t-il, la paix n’était pas ce que demandait le sieur Le Bas, il se la re¬ 
prochait. La plupart de ses confrères non-assermentés semblaient lui 
reprocher son inaction. Il chercha les moyens de se délivrer des remords qui 
le crucifiaient, il voulut aussi des troubles... » 

Il renouvelle ensuite, contre le sieur Le Bas, l’accusation 
d’avoir forcé la porte de la sacristie, expose le trouble qui en résul¬ 
ta, rappelle les menaces de vengeance que Joseph Le Bon réprima 
par son ascendant... 

Quant à la question de droit, le sieur Santerne repousse la fin 
de non-recevoir qui lui est opposée, en soutenant l’incompétence 
radicale du juge-de-paix pour connaître d’un acte administratif du 
maire. 

Le 22 février, réplique du sieur Le Bas, insistant sur la fin de 
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non-recevoir devant, aux termes du décret des 14 et 18 octobre 
1790, être appliquée dans tous les cas. Quant à Tincompétence du 
juge-de-paix, le sieur Le Bas défie le sieur Santerne de prouver que 
les fonctions d’un maire soient de molester son curé ou autre prêtre 
catholique... 

Le dossier judiciaire s’arrête là, et nous avons eu le regret 
d’échouer dans nos tentatives pour retrouver le jugement qui a dû 
être rendu par le Tribunal civil du District d’Arras. Chose singu¬ 
lière et que nos recherches ont fait constater pour la première fois ; 
il ne reste nuis vestiges de l’action judiciaire de ce Tribunal : l’on 
n’a recueilli aux Archives du département que les registres conte¬ 
nant le procès-verbal d’installation et l’enregistrement, soit des lois 
et décrets, soit des hypothèques, — mais point de traces de rôles 
d’audience, de procès-verbaux, de plumitif pour les décisions judi¬ 
ciaires. Notre collègue, M. Godin, avait pensé dès lors que la 
partie judiciaire proprement dite était restée aux Archives du Tri¬ 
bunal civil, mais le greffier vérifia qu’entre l’un des derniers 
registres d’audience du Conseil provincial, qui lui était resté seul, 
et le 1 er registre du Tribunal civil créé en l’an VIII, il existe une la¬ 
cune complète comprenant toute l’existence du Tribunal du 
district, dont les registres auront été égarés ou détruits... 

Si nous ignorons, par suite, quelle fut l’issue de l’appel du ju¬ 
gement rendu par le juge-de-paix Magnier, nous savons du moins 
quelles en furent les conséquences pour le juge-de-paix et pour 
ceux qui avaient pris part aux jugements rendus dans cette double 
affaire. 

Joseph Le Bon, devenu tout-puissant à Arras comme commis¬ 
saire de la Convention, prononça, le 14 brumaire an II, la 
destitution du juge-de-paix Magnier, pour n’avoir pas poursuivi un 
nommé Jonglet, qui avait insulté le maire de Beaurains, mais au¬ 
quel celui-ci avait lui-même demandé qu’on fît grâce. Le 15 
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suivant, un arrêté du district mettait Magnier en arrestation, chez 
lui, où Ton fut obligé de le laisser provisoirement, vu son état de ma¬ 
ladie. 

Le 22 pluviôse suivant, Joseph Le Bon rendit un arrêté par le¬ 
quel le greffier du juge-de-paix était requis de lui apporter, aussitôt , 
les pièces et le jugement qui avait été rendu contre Joseph Le Bon 
au mois de novembre 1791 (vieux style). 

Depuis fut rédigé, contre le même Magnier, un acte 
d’accusation motivé sur ce que « Joachim Magnier, ex-juge-de- 
paix, s’est rendu coupable d’une multitude de prévarications, soit 
en se permettant de citer trois fois à son tribunal la municipalité de 
Neuville sans l’autorisation du District, et en persécutant le patrio¬ 
tisme dans la personne des officiers municipaux dudit Neuville ; 
soit en les traduisant illégalement devant lui et les condamnant 
sans raison et sans justice ; soit en leur suscitant des tracasseries 
conjointement avec le curé réfractaire Le Bas, dont il était le pro¬ 
tecteur et l’appui... ». 

Ce fut en conséquence de cet acte que, le 23 prairial suivant, 
Magnier fut enlevé, le soir, de son domicile à Tilloy, et transporté à 
Cambrai avec ses soi-disant complices, c’est-à-dire l’avocat 
Jouenne qu’il avait consulté, disait-on (fait qui nous paraît dou¬ 
teux), avant de rendre contre Le Bon son jugement ; Goudemand, 
qui avait signé celui-ci comme secrétaire, et jusqu’au pauvre Jon- 
glet, réputé le protégé de Magnier dans l’affaire de Beaurains. Le 
surlendemain, ils étaient, tous les quatre, traduits au Tribunal cri¬ 
minel, condamnés et exécutés dans la même journée... 

Modeste cultivateur, depuis plusieurs années, à Tilloy-lez- 
Mofflaines, avant d’avoir été élu juge-de-paix, Magnier laissa neuf 
enfants et sa veuve. 
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Lorsque celle-ci, dans une 1 des nombreuses brochures 2 rédi¬ 
gées par M e Dauchez et imprimées chez Guffroy, à cette époque, 
réclama contre la sentence qui avait privé elle et ses enfants de leur 
protecteur naturel ; elle produisit un certificat des maires et no¬ 
tables des seize communes composant le canton de Rœux, 
attestant que Tex-juge-de-paix avait toujours rempli ses fonctions avec 
zèle et avec la plus grande justice. Bien avant cette époque, le Conseil 
général et les officiers municipaux de la commune de Tilloy, où 
résidait Magnier, avaient certifié qu’il « avait exercé, avec la plus 
grande intégrité, pendant plus de quatre ans, les fonctions où 
l’avait promu, par deux fois, le vœu unanime du canton, et qu’il 
avait toujours joui de la réputation de bon citoyen... ». 

Malgré ces tardifs témoignages, nous avons vu quelles furent 
les suites fatales pour Magnier d’un jugement portant condamna¬ 
tion à une modique amende de 6 livres. Au moment où il fût 
rendu, en 1791, qui eût pu les prévoir? N’est-ce point le cas, ou 
jamais, de s’écrier : « Et nunc erudimini, quijudicatis terram... » ? 

Nous devons, par esprit de justice et d’impartialité historique, 
mentionner que Joseph Le Bon, dans le n° 1 de ses Lettres justifica- 


1 Le Tribunal révolutionnaire de Cambray exécuteur des vengeances personnelles de Joseph 
Le Bon, représentant du peuple. — 8 pag. in-4°. 

2 1° Imprimeur traduit au Tribunal révolutionnaire d'Arras, par l'envie de métier, et condam¬ 
né à mort par i'un des auteurs du fait qu'on lui imputait. —4 p. in-4°. 

2° Encore un crime de Joseph Le Bon, représentant du peuple. — 7 p. in-4°. 

3° Persécution du Tribunal révolutionnaire d'Arras contre ia famille des La Hart, habitant 
cette commune. —7 p. in-4°. 

4° Victimes du système de sang longtemps à /'ordre du jour au Tribunal révolutionnaire 
d'Arras. — 8 p. in-4°. 

5° Exécution, par ie Tribunal révolutionnaire d'Arras, du projet annoncé par Joseph Le Bon, 
représentant du peuple, d'envoyer à l'échafaud les fermiers-cultivateurs du département du 
Pas-de-Calais. — 4 p. in-4° 

6° Machination employée par Joseph Le Bon, représentant du peuple, et ses complices, 
pour conduire à /'échafaud vingt-trois personnes sur vingt-quatre, qu'il a fait traduire au Tri¬ 
bunal révolutionnaire d'Arras, ie 25 germinal dernier. — 12 p. in-4°. 

7° Prévarication des juges du Tribunal révolutionnaire d'Arras, qui ont mai et iniquement 
appliqué ia peine de mort. — 8 p. in-4°. 

Etc. 
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tivei , comme en ses défenses orales pendant son procès 1 2 3 , et son 
fils, M. Émile Le Bon, dans la Réfutation 3 que sa piété filiale a en¬ 
treprise avec tant de courage et de dévouement, s’accordent à 
contester, à dénier la vérité des causes légales de la poursuite et de 
la condamnation de Magnier. Ajoutons qu’ils s’accordent égale¬ 
ment, et non sans apparence de raison, selon nous, à attribuer à 
Guffroy, dont nous avons cité le réquisitoire passionné contre Ma¬ 
gnier, mais, depuis lors, devenu réactionnaire ardent, la première 
idée de fonder, sur l’affaire Magnier, un chef d’accusation de plus 
contre Joseph Le Bon, dont il s’était déclaré le principal dénoncia¬ 
teur dans ses deux Censures républicaines. 

Quoi qu’il en soit, si l’on admet, avec l’arrêt du Tribunal cri¬ 
minel de la Somme, que Magnier ait été victime d’une vengeance 
personnelle , on nous demandera sans doute comment nous passons 
sous silence le compétiteur réel de Joseph Le Bon, le provocateur 
direct du jugement dont il s’agit, M. Martin-Joseph Le Bas ; on dé¬ 
sirera savoir si celui-ci a pu et de quelle manière il a pu échapper à 
la vindicte qui eût dû le poursuivre le premier. 

M. Le Bas, comme tant d’autres de ses confrères, pour se sous¬ 
traire, non pas à une vengeance particulière, mais aux mesures 
générales prises contre les prêtres non assermentés , et qui ne leur 
laissaient plus, pour échapper à l’échafaud, à la déportation ou à la 
prison, d’autre alternative que l’exil volontaire, s’était résigné à ce 
dernier parti. 

Lorsque le génie puissant qui rétablit l’ordre en France eut re¬ 
connu que la religion catholique devait être la véritable base de la 
rénovation sociale, dont il était l’instrument providentiel, et qu’il 

1 (Treize) Lettres justificatives, avec Supplément, de Joseph Le Bon à ia Convention natio¬ 
nale. — Brochures in-8°. Paris, Imprimerie nationale, messidor an III. Voir reproduction p.. 

2 Procès de Joseph Le Bon. — Amiens, de l'imprimerie des Associés, 2 vol. in-8°, an IV de la 
République française. 

3 Réfutation, article par article, du Rapport à ia Convention nationale sur ia mise en accusa¬ 
tion de Joseph Le Bon, par son fils, Émile Le Bon. — in-8°, Chalons-sur-Saône, 1855. 
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eut signé en conséquence le Concordat ; il mit à la tête de notre 
diocèse le vénérable prélat qui devait Padministrer pendant un de¬ 
mi-siècle. M gr de la Tour d’Auvergne rappela aussitôt auprès de lui 
les ministres des autels dispersés. M. Le Bas s’empressa de rentrer 
dans sa patrie (Liévin) et fut immédiatement (juin 1802) réintégré 
dans son ancienne paroisse de Neuville-Vitasse. Les vieillards se 
rappellent que son retour fut l’occasion de réjouissances publiques. 
Tous voulaient le voir, l’embrasser ; les larmes coulaient de tous les 
yeux. On lui rend encore aujourd’hui le témoignage qu’il était aus¬ 
si bon et aussi aimable dans ses rapports, que zélé pour le salut des 
âmes 1 . Sa santé avait été altérée de bonne heure par tant de se¬ 
cousses et, le 30 décembre 1805, il succombait à l’âge de 58 ans, 
emportant les regrets de ses paroissiens et réunissant à ses obsèques 
tous ses confrères d’alentour, parmi lesquels nous ne citerons que 
M. Richez, curé de Tilloy, rentré avec M. Le Bas et rétabli comme 
lui dans sa cure primitive. 


1 Nous pouvons citer un exemple remarquable de la délicatesse de sa conscience à cet 
égard. On trouve, sur les registres curiaux de Neuville, la mention suivante écrite et signée 
de sa main : 

« Quum dubitatur de valore baptismi, infantem sub conditione baptizare debemus. Conse- 
quenter, id factum fuit ergà omnes infantes qui baptizati fuerunt à Josepho Lebon, quum 
possit dubitari an talis nebulo habuerit intentionem faciendi quod facit Ecclesia, quod Chris- 
tus instituit. Secreto tamen, sine solemnitate et sine cæremoniis adhibere solitis, id actum 
est. 

Signé M.-J. Le Bas, desserviens in Neuville-Vitasse. » 

N. B. Nous devons ces derniers détails sur M. Le Bas à l'obligeance de M. Ponthieu, curé 
actuel de Neuville, qui voudra bien recevoir ici l'expression de notre gratitude. 
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JOSEPH LE BON, MAIRE D'ARRAS 

Joseph LE BON, proclamé maire d’Arras, le 16 septembre 
1792, fut remplacé dans cette charge, le 9 décembre de la même 
année, après avoir donné sa démission, pour occuper des fonctions 
plus élevées au Conseil général du département. Pendant ces 
douze semaines rapides et bien remplies, il montra des qualités 
réelles d’administrateur, essaya plusieurs fois, avec un courage mé¬ 
ritoire, de réagir contre la poussée révolutionnaire déjà toute- 
puissante à Arras et fit respecter en lui une certaine indépendance, 
vis-à-vis même des autorités supérieures qui auraient pu le briser 
ou du moins le tenir à l’écart. N’est-ce pas de toute sa vie publique 
la meilleure période ? 

I 

SON ACTION DANS LA VILLE D'ARRAS 

C’est au milieu d’un de ces mouvements populaires si fré¬ 
quents pendant la Révolution, qu’il se trouva tout à coup élevé et 


1 Cette étude est tirée principalement des documents conservés aux Archives départemen¬ 
tales du Pas-de-Calais et aux Archives municipales d'Arras. Nous avons consulté également : 
Paris, Histoire de Joseph Le Bon. 
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comme hissé à la tête du corps municipal. Après l’élection des dé¬ 
putés à la Convention, l’Assemblée primaire d’Arras resta en 
permanence et cédant bientôt à une agitation révolutionnaire, elle 
destitua l’ancienne Municipalité pour porter à la mairie des 
hommes nouveaux partisans d’idées plus avancées. Son choix 
tomba sur Joseph Le Bon, qui après avoir vainement brigué un 
siège de député à la Convention, avait été élu premier suppléant, à 
une forte majorité. La Convention ne devait ordonner le renouvel¬ 
lement des corps administratifs et judiciaires que le 22 septembre ; 
sur ce point comme sur bien d’autres, elle se trouvait prévenue et 
devancée. À côté de Le Bon, siégèrent et agirent des patriotes 1 peu 
connus jusque-là, mais qui allaient bientôt devenir ses lieutenants 
sur un plus grand théâtre et jouer pendant la Terreur à Arras et à 
Cambrai un rôle aussi considérable que néfaste 2 . 

La proclamation du nouveau maire se fit sur la belle et gra¬ 
cieuse petite place d’Arras, où Joseph Le Bon prononça pour ses 
débuts, le rude discours suivant : 

« Citoyens, vous l’avez voulu ! Nous venons nous dévouer à 
l’alternative glorieuse de former (sauver) cette ville ou de servir de premières 
victimes aux tyrans. Jamais certes un plus beau jour n’a lui pour nous. 

Mais, au nom de la liberté, unissez vos efforts aux nôtres ! La patrie en 
danger rejette les âmes tièdes et incertaines, tous ceux qui se portent pour ses 
défenseurs doivent brûler de civisme et de courage. Ah ! combien de maux 
nous aurions évité, si, depuis quatre années, fidèles observateurs de la loi, 
nous avions su conserver en même temps l’énergie du 14 juillet 1789 ! 

Que du moins une cruelle épreuve nous instruise ! 

Peuple c’est par ta loi que tes nouveaux magistrats vont exister, fais 
qu’ils n’existent aussi que pour toi. Entraîne-les puissamment vers ton bon¬ 
heur en te montrant digne d’être heureux. Les lâches et les traîtres 


1 C'étaient Célestin Lefetz, Gabriel Le Blond, Lefebvre, Lemirre, Xavier Daillet, Taquet jeune, 
Martial Herman, François Garraut, Gilles, Carlier, Taffin-Bruyant, Duponchel. 

2 Archives municipales d'Arras, 16 septembre 1792. 
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disparaissent à ton aspect ; environne-nous sans cesse de ta puissance, qu’à 
la moindre faiblesse, au moindre refroidissement, chacun de tes ouvriers se 
dise aussitôt : le maître est là, il me regarde... déjà peut-être il m’a jugé. 

Voilà, peuple, voilà le vrai moyen d’assurer ta félicité. Si par impossible 
tu voulais encore te livrer au sommeil de l’esclavage, ne nous oblige point de 
partager ta honte ou d’en être les tristes témoins... Mais tes choix nous ré¬ 
pondent de ta volonté. Écoute donc et dévoue à l’exécration de tous les 
siècles quiconque parmi nous trahira le serment que nous allons proférer. » 

Aussitôt il proféra le serment de maintenir la Liberté et 

r 

l’Egalité et de mourir en les défendant ; les nouveaux membres du 
Conseil de la commune répétèrent individuellement l’un après 
l’autre la même formule de serment ; il reprit la parole et jura qu’il 
mourrait plutôt que de jamais consentir à la reddition de la place, 
ses collègues jurèrent de même et promirent de défendre la ville 
jusqu’à la mort 1 . 

Le mouvement révolutionnaire créateur de la nouvelle Muni¬ 
cipalité ne pouvait pas se contenter de paroles, il lui fallait des 
actes, Joseph Le Bon le comprit et lui en donna très vite. Dès la se¬ 
conde séance du Conseil, le 17 septembre 1792, plusieurs mesures 
vexatoires furent prises contre le parti modéré. La Municipalité 
confia à deux de ses membres, Carlier et Gilles, la mission « de 
parcourir la ville pour faire disparaître tous les signes de féodali¬ 
té » ; elle ordonna de transporter le calvaire de la Basse-Ville à 

/V 

Notre-Dame et celui du Petit-Atre dans l’église Sainte-Croix ; elle 
fit afficher, dans les corps de garde des portes, la liste des émigrés ; 
elle ordonna le récolement des inventaires dans toutes les maisons 
religieuses, et en attendant qu’il fut achevé, elle fit placer, devant 
chaque communauté, cinq hommes de garde « avec la consigne de 
ne laisser sortir aucun effet » et sous aucun prétexte ; elle créa un 
Comité de surveillance « autorisé à faire tout ce qu’il croirait con- 


1 Archives municipales d'Arras. 
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venable au bien du service des prisons », on connaît la portée de 
ces paroles pendant la Révolution ; elle nomma « une Commission 
chargée de l’inspection des lettres venant de l’étranger 1 » ; à cette 
même séance, on proposa, au sujet des fonctionnaires municipaux, 
« de changer les noms de valets de ville en celui de commission¬ 
naires de ville et celui de sergent de police en celui de soldat de 
police, conformément à la loi », c’était plus démocratique. Sous 
l’impulsion pressante de son maire, le Conseil général de la com¬ 
mune pensait à tout : le 20 septembre, ordre est envoyé aux 
citoyens de faire connaître les décès et les naissances et de donner 
les noms des étrangers logeant en ville ; c’est qu’un grand nombre 
de catholiques préféraient ne pas déclarer leurs nouveau-nés, que 
d’entrer en relations avec les prêtres assermentés, seuls dépositaires 
des registres de l’état civil 2 . Le 21 « formation du Bureau de police 
municipale ». Parmi les douze commissaires nommés à cette occa¬ 
sion, nous relevons le nom de Mury, qui jouera plus tard à Arras le 
rôle de dénonciateur dans les plus mauvais jours de la Terreur et 
de la toute-puissance de Joseph Le Bon ; le 22 septembre, incur¬ 
sion dans les cimetières, le Conseil s’en prend aux morts et à leurs 
monuments funèbres : 

« Les monuments de toute espèce qui existent dans les différents cime¬ 
tières de cette ville retraçant aux citoyens des images contradictoires avec les 
principes de la Liberté, 

L’Assemblée arrête que tous les monuments de marbre, de cuivre et de 
bronze qui s’y trouvent seront vendus au profit de la commune et que ceux 
en fer seront consacrés à la fabrication des piques. » 


1 « Avec serment de ne point violer le secret dans les affaires particulières, où l'intérêt public 
ne serait point compromis. » 

2 « Proclamation du Conseil général de la commune, 14 octobre de l'an I de la République 
française » (Archives départementales du Pas-de-Calais, collection Barbier, 167). 
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Il reviendra sur ce sujet quelques jours plus tard 1 et proposera 
de « vendre sur pied les monuments en bois, marbre et fer existant 
aux cimetières ». 

Le 25 septembre commence une discussion passionnée qui du¬ 
rera au moins jusqu’au 15 octobre. Il s’agit de taxer la viande et le 
pain ; boulangers et bouchers paraissent devant le Conseil et pro¬ 
testent vivement, mais ils finissent par se calmer et se soumettre, 
quitte à profiter des moindres circonstances pour faire revenir le 
Conseil sur ce qu’il a décidé 2 . 

Le 30 septembre, Joseph Le Bon s’attaque de nouveau aux 
communautés religieuses et veut que les sœurs hospitalières, les 
sœurs de Sainte-Agnès et en général toutes celles qui sont chargées 
de l’instruction publique quittent l’habit religieux et prêtent le ser¬ 
ment sous peine d’être destituées ; une pareille mesure est encore 
illégale, mais qu’importe ! 

Bientôt les noms de rues trop aristocratiques, trop cléricaux, 
du moins trop Ancien Régime, offusquèrent les novateurs, il fallut 
les changer et en choisir de nouveaux dans les événements de la 
Révolution. Les noms de saints, de communautés religieuses, de 
nobles, noms historiques qui rappelaient à eux seuls tout le passé 
de la vieille cité furent effacés par le vote du 27 octobre et laissèrent 
la place à la rue des Boucs, à la rue et à la place Défroquée, à la rue 
des Sans-Culottes 3 , etc., etc. Ces noms nouveaux ne disent-ils pas à 
eux seuls le travail profond qui en très peu de temps s’était fait 
dans les esprits ? 


1 Le 27 septembre, la vente des croix du cimetière produisit quatre mille deux cents livres. 
Cf. Paris. 

2 Le 2 octobre, « l'Assemblée arrête que la viande de l re qualité sera fixée à 8 sols 6 deniers, 
la seconde à 7 sols 6 deniers, la troisième de gré à gré... et que ceux qui contreviendraient 
au présent règlement seraient assujettis à une amende de 50 livres ». 

Le 15 octobre on accorde aux bouchers un sou de plus pour la viande de l re qualité. 

3 Archives municipales. Registre des délibérations. Conseil général de la commune d'Arras. 
Séance du 27 octobre 1792, 7 heures du soir, f° 33. 
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S’il détruisait facilement et même accumulait des ruines, Jo¬ 
seph Le Bon ne voulait pourtant pas de désordre dans la rue. Le 
24 septembre, des fédérés, nouvellement arrivés à Arras, créèrent 
de l’agitation, en voulant imposer aux divers fournisseurs de la 
ville une sorte de papier-monnaie, mis en circulation par plusieurs 
villes, sous le nom de papier de confiance. Joseph Le Bon convo¬ 
qua extraordinairement le Conseil municipal et le saisit de la 
question. La majorité, craignant d’engager avec témérité les inté¬ 
rêts de la ville, hésitait à prendre une mesure efficace ; un membre 
du Conseil, le citoyen Desgardin, tira un moment ses collègues 
d’embarras en acceptant d’échanger lui-même pour des assignats 
les papiers de confiance « provenant des villes de Douai, Valen¬ 
ciennes, Lille, Amiens, Abbeville, Rouen, Montdidier » ; pour les 
billets des autres villes, Joseph Le Bon les fit prendre par deux 
autres collègues moyennant une légère avance de la Municipalité. 
Il croyait en avoir fini avec cette question embarrassante et allait 
lever la séance, quand tout à coup des volontaires furieux envahi¬ 
rent la salle des délibérations, poussant de grands cris, demandant 
vengeance ; ils amenaient un officier couvert de sang et tramaient à 
leur suite un boulanger qu’ils disaient être l’auteur de la blessure. 
Précisément pour une affaire d’assignat et de papier de confiance, 
une discussion avait dégénéré en bagarre et l’officier avait été frap¬ 
pé. Joseph Le Bon réclama le silence, donna la parole à un autre 
officier de volontaires pour mettre au courant l’Assemblée et après 
avoir craint un moment d’être débordé, il fut assez heureux pour 
calmer tous ces hommes en leur communiquant les mesures votées 
par le Conseil quelques instants auparavant 1 . 

Le lendemain 25 septembre, il fallut recommencer avec les 
mêmes meneurs. Mécontents du préposé à la manutention, 
quelques fédérés envahirent de nouveau la salle des délibérations 


1 Archives municipales. Registre des délibérations du Conseil général de la commune. 
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du Conseil de la commune accompagnant leurs réclamations de 
vives menaces ; le Conseil s’occupait tranquillement de la taxe 
pour la viande et pour le pain dont nous avons parlé plus haut. Le 
Département mis au courant des événements parut inquiet, Joseph 
Le Bon se posséda davantage ; résolu cette fois d’en imposer aux 
mutins, il dédaigna d’entrer en discussion avec eux, appela six 
compagnies de grenadiers, fit battre la générale et se mit en mesure 
de déployer des forces considérables. Les fédérés étonnés ne tardè¬ 
rent pas de prendre peur, se calmèrent très vite et ne bougèrent 
plus 1 . Joseph Le Bon satisfait se rendit avec « le premier officier 
municipal » au Conseil général du département et déclara « que le 
calme était rétabli, qu’il n’avait été troublé que par les plaintes des 
différents bataillons mécontents de la mauvaise qualité du pain 2 ». 
Le District vota de chaudes félicitations au Conseil général de la 
commune qui les avait bien méritées. 

Son succès semble avoir mis Le Bon en goût des grands 
moyens. 

Le 29 septembre, la nouvelle arrive tout à coup à Arras de 
l’attaque inopinée de Carvin par les ennemis ; le Conseil du dépar¬ 
tement, réuni bientôt dans la salle ordinaire de ses séances, appelle 
Joseph Le Bon pour se concerter avec lui sur les mesures à prendre 
et chercher les meilleurs moyens de venir en aide à la petite garni¬ 
son. Le Bon, « au nom de ses concitoyens, répond que tous 
voleront pour défendre leurs frères, il propose en conséquence de 
faire battre la générale. Le président observe que cette mesure 
pourrait avoir des inconvénients, puisque tous les citoyens d’Arras 
se porteront à Carvin où il se trouve actuellement peu de vivres, 
tandis que six cents hommes pourraient suffire pour chasser 
l’ennemi 3 ». Le Conseil se range à cet avis plus modéré et se con- 

1 Archives départementales. Registre des délibérations du District, 25 septembre 1792, L. 9. 

2 Ibid., fol. 188. 

3 Archives départementales, L. 9. 
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tente d’envoyer six cents hommes pris en nombre égal dans les 
trente compagnies de la garde nationale 1 . 

Le professeur vivait toujours dans le magistrat ; « afin de ré¬ 
pandre la lumière et les bons principes dans un pays qui avait le 
plus grand besoin d’instruction », Joseph Le Bon demanda des 
écrits patriotiques au ministre Roland qui se hâta d’en envoyer ; il 
fit même un second envoi, quand Joseph Le Bon n’était déjà plus à 
la tête de la Municipalité, mais d’après un journal local 2 le nou¬ 
veau maire les aurait refusés comme trop modérés et aurait 
demandé dans le style de l’époque des écrits de Robespierre : 

« Nous nous félicitions, aurait-il dit à Roland, de voir que vous oubliez 
de nous envoyer vos pamphlets. Nous nous disions : Roland désespère de 
nous tromper et il cesse avec nous tous envois... Nous ne voulons pas votre 
estime, nous serions honteux de l’obtenir. » 

Cette lettre fut lue à la Société populaire et, ajoute le même 
journal, « la Société cédant à l’impulsion de son enthousiasme a 
décrété la mention honorable de cette réponse, l’impression et 
l’envoi aux Sociétés encore affiliées ». Les idées marchaient vite 
dans la patrie de Robespierre. 


II 

SES RELATIONS AVEC LES AUTORITÉS SUPÉRIEURES 

C’est surtout dans ses relations avec les autorités supérieures 
que Joseph Le Bon, maire d’Arras, montra du caractère et une in¬ 
dépendance singulière. Quatre jours seulement après son 
installation à la mairie, il vit arriver de Paris deux émissaires du 


1 Archives municipales. Registre des délibérations du Conseil général de la commune. 

2 Courrier du département, rédigé par le citoyen Gorsu, lu au Conseil général du départe¬ 
ment, le 18 janvier 1793. 
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Conseil exécutif provisoire. Ce Conseil, créé après la chute de 
Louis XVI et composé de six ministres, dont Danton était le plus 
influent, avait reçu provisoirement l’exercice du pouvoir exécutif. 
Voulant agir sur l’opinion publique, il envoya dans les départe¬ 
ments des émissaires qui prêchèrent surtout l’anarchie. Deux des 
plus ardents de ces apôtres improvisés, Janson et Le Gray, vinrent 
à Arras. Ils se présentèrent au Département, déposèrent leurs pou¬ 
voirs sur le bureau et, après avoir pris place à côté du président, 
demandèrent qu’on leur fit connaître « les besoins qu’on pouvait 
avoir d’armes ou d’objets pour la défense de la place 1 ». Les choses 
se passèrent assez bien. Du Département ils se rendirent à la 
Commune, où Joseph Le Bon les attendait. Ils se posèrent aussitôt 
en maîtres et, ayant accueilli des plaintes contre le directeur de la 
Monnaie, ils portèrent contre lui diverses accusations ; l’inculpé, 
présent à la séance, répliqua vivement et réussit à se disculper ; Jo¬ 
seph Le Bon, en qualité de maire, discuta l’accusation et se déclara 
favorable à l’accusé ; un des commissaires lui ordonna de se taire ; 
Le Bon, froissé, rappela à l’ordre son interlocuteur et lui déclara 
d’un ton de maître qu’il n’avait qualité ni pour délibérer, ni pour 
donner des ordres. Janson et Le Gray, déconcertés, se retirèrent 2 . 
Ils étaient loin de s’attendre à ce qui allait arriver. Le lendemain, 
sur réquisition de l’Assemblée primaire qui les accusait, non sans 
raison, de semer l’anarchie, ils se virent l’un et l’autre appréhendés 
et mis en état d’arrestation. Furieux, ils envoyèrent des protesta¬ 
tions violentes aux deux procureurs de la commune et du 
département, demandèrent de quel délit on les accusait, par quelle 
autorité légale on avait pu les arrêter et les maintenir en prison, 
quels étaient leurs accusateurs ? 

A 

A 5 heures du soir, le Conseil général de la commune se réu- 


1 Archives départementales. Registre des délibérations du Département, 20 septembre 1792. 

2 Archives municipales. Registre des délibérations de la commune. 
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nit. Augustin Robespierre, procureur syndic, frappé du danger que 
pouvait encourir « la municipalité pour avoir entravé la marche du 
pouvoir exécutif dont les commissaires tenaient leur mission », 
conclut à leur élargissement. Le Bon et le Conseil municipal, au 
contraire, parurent ne pas s’émouvoir, ils déclarèrent n’avoir fait 
qu’exécuter les ordres de l’Assemblée primaire et ne bougèrent pas. 
Le District, un peu surpris, approuva cette attitude 1 ; le Départe¬ 
ment, embarrassé, mais ne voulant pas aller contre le nouveau 
maire soutenu par le District, se déclara incompétent et vota des 
félicitations à la Garde nationale qui avait opéré l’arrestation et au 
Conseil municipal qui l’avait ordonnée. Les commissaires restèrent 
en prison. Joseph Le Bon, continuant à s’appuyer très habilement 
sur l’Assemblée primaire, intervint de nouveau ; il fit sortir de pri¬ 
son les deux détenus, mais en exigeant leur parole qu’ils resteraient 
enfermés dans leur auberge jusqu’à ce que leur cas ait été instruit 
normalement. 

Au bout de trois jours il les fit conduire hors des murs, et ceux- 
ci, rendus à la liberté, préférèrent abandonner la partie et aller 
remplir leur mission dans des villes plus disposées à se laisser en¬ 
doctriner et conduire. 

Le Bon montra encore de la fermeté et de l’indépendance dans 
la lutte de la Montagne contre les Girondins, fermeté et indépen¬ 
dance d’autant plus extraordinaires qu’il allait contre son ami et 
protecteur Robespierre. Danton avait mis fin à une première ba¬ 
taille entre Girondins et Montagnards en faisant voter, en même 
temps, la peine de mort contre quiconque se déclarerait pour la 
dictature ou chercherait à fonder une République qui ne serait pas 
une et indivisible. La lutte recommença bientôt, au sujet de la 
Garde républicaine que les Girondins voulaient composer des dé¬ 
légués des différents départements. Robespierre combattit le projet 


1 Archives départementales. Registre des délibérations du District, 25 septembre 1792. 
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et chercha à susciter des adresses qui proclamaient la République 
une et indivisible et réprouvaient une Garde républicaine départe¬ 
mentale. Guffroy écrivit, dans ce sens, à la Société populaire 
d’Arras. Joseph Le Bon répondit dans le style des clubs, deman¬ 
dant à réfléchir et à discuter la question : 

« Au premier moment la Convention recevra notre adhésion au décret 
qui abolit la royauté. Je me suis opposé à ce qu’on adhérât sans examen au 
décret sur l’unité de la République. Je ne sais pas bien encore ce que je pro¬ 
poserai quant au projet d’une Garde des quatre-vingt-trois départements. 
Car, en vérité, les hommes sont de vilains b... et je ne sais plus à qui me fier ; 
j’ai besoin de discuter avec toute l’impartialité la plus sévère et la plus 
grande réflexion, encore n’en trouvé-je pas le temps. Ô Dictateurs ! ô Fayet- 
tistes ! ô Brissotins ! comme vous me f... l’âme à la renverse ! S... mille triple 
gueux ! comme je suis en colère 1 ! » 

Quoi qu’on puisse penser de cette curieuse lettre, elle prouve 
chez Joseph Le Bon une réelle indépendance vis-à-vis de ses meil¬ 
leurs amis et protecteurs. 

Cette indépendance revêtait quelquefois une forme bizarre et 
devenait une susceptibilité singulière, au moins en temps de Révo¬ 
lution. Pour être admis aux séances de la Société populaire, il 
fallait présenter sa carte ; Le Bon, maire d’Arras, se crut au-dessus 
de cette formalité ; on insista, alors, blessé et vivement froissé, il 
quitta purement et simplement la Société populaire. La Censure ré¬ 
publicaine contient à ce propos, en date du 30 novembre 1792, une 
jolie lettre de Lefetz à Guffroy : 

« Le Bon est comme les femmes, il a des caprices. J’ai d’abord applaudi 
à sa démission ; j’étais à Saint-Omer ; mais, depuis, je sens combien elle était 
funeste au bien public. Le diable ne peut lui faire entendre raison. Je le crois 


1 Censure républicaine, par Guffroy, p. 76. 
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susceptible d’amour-propre. Il devrait toujours avoir à l’esprit le bien de la 
pauvre humanité. La République lui enjoint de fréquenter les Sociétés popu- 

r 

laires et il y renonce, je ne le connais plus ! Ecris-lui, cher ami, et porte-le au 
nom de la patrie à se rendre à la Société et à continuer à en être du nombre. 
Je ne pense pas qu’il ait à se plaindre des habitants d’Arras ; ceux-ci au¬ 
raient, à juste titre, droit de lui reprocher ses bouderies déplacées et 
inconséquentes 1 . » 

Dans cette lettre, Lefetz décrit avec un rare bonheur Joseph Le 
Bon tel qu’il se manifestera dès qu’il aura en main les pouvoirs 
presque absolus des représentants du peuple. Capricieux et entêté, 
il le sera à un degré peu commun, il fera couler à flots le sang in¬ 
nocent, et plus d’une fois pour des prétextes incompréhensibles ou 
inavouables ; on se demandera dans maintes circonstances s’il se 
rend bien compte de ce qu’il fait : caprices, bouderies, inconsé¬ 
quences, c’est une partie de cet homme énigmatique qui un jour 
abusera tant du pouvoir ! 


III 

SON MARIAGE 

C’est pendant qu’il était maire d’Arras, que Joseph Le Bon 
consomma l’abjuration de sa vie sacerdotale en épousant le 25 no¬ 
vembre sa cousine germaine, Élisabeth Régniez, veuve 
« domiciliée à Saint-Pol, fille de feu Antoine-Joseph Régniez et de 
Marie-Joseph Vasseur, marchande aubergiste en ladite ville de 
Saint-Pol ». 

Joseph Le Bon ne sut pas procéder à cet acte sans bruit ; pour 
s’étourdir, pour en imposer, peut-être pour se faire pardonner, il 
dépassa toute mesure dans quelques lettres et dans le discours qu’il 


1 Censure républicaine, p. 35. 
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prononça devant les magistrats de Saint-Pol. Qu’on en juge. Voici 
une lettre du 2 septembre de l’an I er de la République (1792) adres- 

r 

sée « à la citoyenne Elisabeth Régniez, chez la citoyenne sa mère, 
aubergiste au faubourg d’Hesdin, à Saint-Pol » : 

« Écrasé, ma chère amie, par une besogne diabolique, je saisis à peine 
un instant pour me satisfaire en t’écrivant. Tu es inquiète, incertaine, embar¬ 
rassée... De quoi s’agit-il donc ? Ne te souvient-il plus de Neuville et de ma 
droiture ? Parle, agis comme tu voudras... Je trouverai tout bien fait. Seule¬ 
ment prends garde de ne point faire ton malheur ; si je t’aime, c’est pour 
toi... il y a longtemps que je te l’ai dit. J’aimerais mieux renoncer à mes pro¬ 
jets que de te causer la moindre peine. 

Ma tante est la meilleure personne du monde ; mais... mais... mais j’ai 
été couvert d’un habit de coquin et elle respecte ceux qui le portent ; elle 
s’imagine qu’aucun d’eux ne peut et ne doit prétendre à... Verrait-elle de bon 
œil sa fille... ah ! ah ! ah ! il faut absolument sonder le terrain. Mais j’en re¬ 
viens toujours au commencement de ma lettre : taille, tranche tout à ton 
aise, et donne-moi fréquemment des nouvelles du résultat de tes opérations. 

Je t’embrasse de tout mon cœur. 

Joseph LeBon 1 . » 

Et voici maintenant l’impudente allocution prononcée devant 
la Municipalité de Saint-Pol : 

« Magistrats du peuple, je viens vous donner un exemple attendu depuis 
longtemps par le nombre infiniment petit de prêtres vertueux qui ont consen¬ 
ti autrefois à se confondre parmi les charlatans pour éclairer et affranchir 
l’humanité ; je viens terrasser le préjugé féroce qui condamnait une classe 
d’hommes à vivre dans le crime et ne leur laissait que le choix des forfaits. 

Puisse ma démarche solennelle leur ôter toute excuse ! Puissent-ils se 
déterminer enfin à respecter à la fois la nature et la société : la nature, en 
suivant les lois de son auteur, en n’étouffant pas dans leur germe des êtres 


1 Cité par Paris, Histoire de Joseph Le Bon, tome I, p. 69, note. 
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qu’il appelle à la lumière ; la société, en ne se servant plus de leur ministère 
pour abuser de la femme et de la fille d’autrui 1 . » 

L’apostat infidèle à sa parole, qui ose tenir un pareil langage, 
est-il en pleine possession de lui-même, et ceux qui ont trouvé des 
signes de folie en Joseph Le Bon se sont-ils trompés ? 


IV 

JOSEPH LE BON SE PRÉPARE À QUITTER 
LA MAIRIE D’ARRAS 

Dès le mois d’octobre 1792, il devint évident que Joseph Le 
Bon ne resterait pas longtemps à la mairie d’Arras et qu’il serait 
bientôt chargé de fonctions plus élevées. Le 30 septembre 1792, la 
Convention envoya dans le Nord et le Pas-de-Calais six de ses 
membres : Delmas, Bellegarde, Duhem, Loisel, Doulcet et Daoust, 
« avec des pouvoirs illimités pour y assurer le bon ordre soit dans 
l’armée, soit entre les autres citoyens, et de faire à cet égard telles 
destitutions, remplacements et réquisitions, qu’ils jugeront à pro¬ 
pos, auxquels tous les corps civils et militaires sont tenus d’obéir ». 

Le 19 octobre, ces commissaires se présentent à la commune 
d’Arras et font enregistrer leurs pouvoirs par la Municipalité. 

« L’un d’eux (prend) aussitôt la parole pour exposer au peuple 
ce qu’il (a) droit d’attendre de ceux qu’il a choisis pour ses admi¬ 
nistrateurs et ses juges, il (l’invite) à dénoncer les coupables. Un 
membre des galeries (demande) la parole, et, l’ayant obtenue, il 
(dénonce) le Directoire du département. Divers faits ayant été ex¬ 
posés à l’appui de cette dénonciation et la volonté du peuple étant 
constatée par le procès-verbal de l’Assemblée électorale du dépar- 


1 Ibid., p. 70. 
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tement, lesdits commissaires (annoncent) au Conseil général et au 
peuple qu’ils (vont) consulter ce procès-verbal déposé aux Archives 
dudit département et faire ensuite tout ce qu’ils trouveront utile au 
bien général. » Après ce premier contact des citoyens commissaires 
avec le peuple, un membre du Conseil propose de leur donner une 
garde d’honneur ; ils refusent avec modestie, se disant « assez envi¬ 
ronnés de l’estime des citoyens d’Arras pour n’avoir pas besoin de 
garde d’honneur ». Sans perdre de temps, trois d’entre eux, Jean- 
Marie Daoust, Gustave Doulcet et Ernest Duquesnoy écrivent au 
président du Conseil général du département, réuni en séance, 
qu’ils vont se rendre « à l’instant dans le sein du Conseil pour y no¬ 
tifier leurs pouvoirs ». 

« Placés au-devant du bureau, ils (déclarent), relate le procès- 
verbal, qu’ils (sont) envoyés sur cette frontière pour y recueillir les 
plaintes du peuple qui (est) tout depuis que la Convention (a) dé¬ 
claré la République. » 

Après cet exposé, ils présentent leurs pouvoirs et en deman¬ 
dent l’enregistrement, comme ils l’ont fait tout à l’heure au Conseil 
général de la commune ; le président veut le mettre aux voix ; un 
des commissaires s’y oppose, en observant que l’administration n’a 
pas le droit de délibérer sur cet objet, mais doit s’exécuter pure¬ 
ment et simplement ; le président s’exécute. Cette formalité 
remplie, les trois commissaires, inlassables, retournent en toute 
hâte dans la salle du Conseil municipal ; là, ils prolongent leurs 
enquêtes jusqu’à 11 heures du soir, reçoivent des plaintes contre le 
Directoire du département, les jugent fondées et, avant de se sépa¬ 
rer, prennent le grave arrêté suivant : 

« Au nom de la République, 

Nous, commissaires députés de la Convention nationale, après avoir 
reçu un grand nombre de plaintes... 

Arrêtons, en vertu de nos pouvoirs, que F. Dubois, président, Caron, de 
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Frémicourt, L.-A. Dupire, Le François, De Mory, Parent, Thulliez, S. 
Amour, administrateurs, et Candelico, procureur général syndic, sont desti¬ 
tués de leurs fonctions, qu’ils les cesseront demain vingt octobre à midi, 
instant auquel se présenteront Dutel, Fournier, Boniface Ansart, Lefetz mu¬ 
nicipal, Herman, Cremio de Violène, Carault, de Carency, Ferolle, Delville, 
de Boyèfle, que nous requérons de remplir provisoirement les fonctions 
d’administrateurs... et Joseph Le Bon, que nous requérons de remplir aussi 
provisoirement les fonctions de procureur général syndic, jusqu’à ce que le 
corps électoral dudit département du Pas-de-Calais ait effectué le renouvel¬ 
lement de cette administration 1 2 . » 

Le lendemain, le Conseil du département se réunit comme les 
autres jours, à 8 h. 30 du matin ; bientôt la séance est interrompue 
par l’arrivée du secrétaire des commissaires qui fait lecture pu¬ 
blique du décret de destitution, puis la séance continue comme si 
de rien n’était : « La lecture du Bulletin est reprise », relate sim- 

A 

plement le secrétaire, puis il ajoute : « A dix heures, l’Assemblée 

r\ 

entend la lecture du procès-verbal et lève la séance . » Chacun se 
retire pour revenir bientôt ; les administrateurs destitués vont-ils 
réclamer ? 

A 

« A midi séance », lisons-nous toujours dans le registre aux dé¬ 
libérations. La séance publique est reprise sous la présidence du 
citoyen Ferdinand Dubois. 

Le citoyen Le Bon paraît à la barre ; il fait lecture des pouvoirs 
qui lui ont été donnés par les commissaires de la Convention na¬ 
tionale de se rendre au beu des séances pour y remplacer 
provisoirement le procureur général syndic ; il présente les citoyens 
Dutel, Lefetz et Carault qui doivent tenir également les fonctions 
d’administrateurs ; il ajoute que les autres citoyens, désignés pour 


1 Archives départementales. Département, L. 10. 

2 « Où se trouvaient Caron, de Mory, de Frémicourt, de Lallun, Dutel, Le François, Parent de 
Lillers, Petit, Thulliez, Famono et le procureur général syndic. 


Signé : Galand, Dubois. » 
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remplir les mêmes fonctions, étant absents, il leur a envoyé des ex¬ 
près et qu’ils ne tarderont pas à se rendre au poste qui leur est 
désigné. 

« Ensuite le citoyen Le Bon fait lecture de l’arrêté desdits 
commissaires portant destitution du président, des membres du Di¬ 
rectoire et du procureur syndic 1 . » Arrêtons là la citation du procès- 

A 

verbal. A peine Joseph Le Bon a-t-il terminé la lecture et la pro¬ 
mulgation du fameux arrêté que le président et le procureur 
général quittent leurs places sans dire un mot et les cèdent aux ci¬ 
toyens Dutel et Le Bon, désignés par les commissaires. On ne peut 
s’empêcher d’admirer la discipline parfaite de ces fondateurs de la 
Révolution qui, destitués sans avoir été entendus, ne font pas en¬ 
tendre la moindre protestation et vont reprendre stoïquement leur 
place parmi les simples citoyens ! Ferdinand Dubois ne devait 
d’ailleurs pas tarder à revenir à la présidence. 

Joseph Le Bon, procureur général syndic provisoire, se mit 
aussitôt à faire du zèle. Le 22 octobre 2 , il demanda et obtint du 
Conseil « que la réimpression des lois » fut « donnée au rabais ». Le 
même jour, un membre ayant proposé « de faire substituer aux 
fleurs de lys qui se trouvaient à la bannière suspendue à la voûte de 
la salle, une pique surmontée du bonnet de la liberté », et « un 
autre membre demandant qu’elles fussent couvertes par des co¬ 
cardes nationales », Joseph Le Bon, « en donnant ses 
conclusions », fit « la proposition de mettre à la place de ces fleurs 
de lys des inscriptions qui rappellent les trahisons du ci-devant 
roi 3 ». 

Avec son activité débordante et ses initiatives hardies, Joseph 
Le Bon, bien qu’il n’eût comme procureur général syndic que voix 
consultative, trouva moyen d’exercer une réelle influence sur ses 

1 Archives départementales. Département, L. 10. 

2 Archives départementales. Département, L. 10. 

3 Ibid. 
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collègues et il resta fidèle à ses amitiés passées. Il fit régler dans un 
large esprit de bonne camaraderie le traitement de pensions et de 
retraites des Oratoriens, ses anciens confrères ; il veilla à ce qu’on 
leur laissât en propriété leurs services d’argent, tandis que sem¬ 
blable faveur était refusée purement et simplement à l’ancien prieur 

r 

de Saint-Vaast, dom Le Mercier, et à l’abbé de Saint-Eloi, dom 
Laiguel ; il obtint pour son ancien clerc laïc de Neuville-Vitasse un 
bon de cinquante-trois livres, dix-huit sols, six deniers pour des 
fondations qu’il avait lui-même acquittées comme curé de Neu¬ 
ville-Vitasse et dont le bien-fonds venait d’être vendu 
nationalement 1 . 


JOSEPH LE BON, ADMINISTRATEUR 
DU DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 

La mairie d’Arras et la charge provisoire de procureur général 
syndic mettaient Joseph Le Bon plus en vue ; aussi ne s’étonna-t- 
on pas de le voir, à la fin de novembre 1792, nommé à Saint- 
Omer, par deux cent quarante-trois voix, sur trois cent soixante- 
quatre votants, membre de l’Administration du département. Hési¬ 
ta-t-il à choisir entre cette charge plus honorifique et la mairie 
d’Arras ? il est permis de le croire. Une protestation ayant été diri¬ 
gée le 2 décembre contre les opérations du corps électoral 2 , Joseph 
Le Bon appuya par écrit 3 les réclamations des mécontents et décla¬ 
ra qu’il s’abstiendrait de siéger jusqu’à ce qu’il eût été prononcé sur 
la validité des élections. Cette attitude paraissait d’autant plus 


1 Archives départementales. Registre aux délibérations du District, octobre 1792. 

2 Elle avait été rédigée par Gabriel Le Blond et signée par Nicolas Lefetz, Carlier et quelques 
autres. Elle était basée sur le fait qu'on n'avait pas procédé aux élections par scrutin de liste, 
mais que chaque District avait choisi un membre du Directoire. 

3 Administration du département. Séance du 2 décembre 1792. Archives départementales, 
L. 10. 
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étrange, que ses collègues froissés refusaient de prendre ses protes¬ 
tations en considération, sous prétexte qu’il ne pouvait dépendre 
« de trois ou quatre pétitionnaires d’arrêter le cours de 
l’Administration ». Ils furent sur le point de remplacer provisoire¬ 
ment 1 Le Bon, qui tint ferme malgré tout et ne donna sa démission 
de maire 2 que quand la validité des élections eut été reconnue par 
le Conseil général du département du Nord, saisi de la question 3 . Il 
prit alors possession de son siège 4 et sut faire oublier très vite 
l’incident 5 par son activité fiévreuse toujours en haleine, son intel¬ 
ligence ouverte aux questions les plus diverses, sa marche en 
avant, pourtant très inégale, qui excluait l’anarchie et poursuivait 
d’une haine implacable les prêtres et les émigrés. 

Des mesures exceptionnelles ayant été proposées de bonne 
heure contre les prêtres insermentés, sous prétexte que quelques- 
uns d’entre eux pourraient bien tenter de troubler l’ordre public, 
l’Assemblée en renvoya les projets à la Commission le 10 dé¬ 
cembre 1792, invitant Joseph Le Bon à se joindre à elle. 

r 

Evidemment sa place était là toute marquée, puisqu’il s’agissait 
d’élaborer un arrêté de proscription contre des prêtres restés fidèles 
au devoir et à l’Église romaine. 

La question des casuels souleva aussi dans plusieurs paroisses 
des plaintes dirigées contre le clergé constitutionnel ; le Départe¬ 
ment donna mandat à Joseph Le Bon d’accommoder le différend 6 . 
Il ne semble pas s’être fait prier pour accepter et on prit l’habitude 
de lui confier le règlement de toutes les questions ecclésiastiques. 


1 Ibid., séance du 4 décembre. 

2 II eut pour successeur Joseph-Nicolas-François Hacot. 

3 Ibid., séance du 5 décembre. 

4 Ibid., séance du 5 décembre. 

5 « L'Assemblée charge son président de décacheter les paquets qui arriveront pendant la 
nuit en y appelant les citoyens Le Bon et Magniez qui demeurent dans son voisinage, à l'effet 
de connaître si l'objet est d'une nature assez intéressante pour faire convoquer une assem¬ 
blée extraordinaire. » 

6 Archives départementales. Département, 21 avril 1793, L 12. 
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Au reste il se trouvait dans son élément au milieu du Conseil géné¬ 
ral du département, qui entrait de plus en plus dans les idées des 
chefs de la Révolution. En décembre 1792, le Conseil fit brûler sur 
la place publique les registres aux armoiries de T ancienne noblesse 
d’Artois et les titres des familles nobles 1 , enjoignit d’effacer partout 
les inscriptions qui rappelaient le ci-devant roi, osa inviter le mi¬ 
nistre Clavière 2 à ne plus se servir « dans sa correspondance du 
vieux mot Messieurs », mais d’employer « celui de citoyen 3 », 
manda impérieusement « aux Districts de ne pas commencer dé¬ 
sormais leurs lettres par cette phrase adulatrice : « Nous avons 
l’honneur, etc. » Joseph Le Bon applaudissait à ces mesures qui 

A 

tendaient à effacer le souvenir d’un état de choses qui lui pesait. A 
cette époque, il était revenu à la Société populaire et nous savons 
par une lettre de Barbet à Guffroy, que, reculant encore devant les 
excès des Jacobins, il disait courageusement sa manière de voir sur 
Louis XVI : 

« Notre Société est désertée par le public. Cependant elle pourra se ra¬ 
nimer, maintenant qu’elle est placée à Sainte-Agnès. Dimanche elle était 
nombreuse. Le Bon y a brissoté l’opinion publique, il a plaidé la cause du roi 
et il prétend qu’il doit encourir seulement la déchéance. Hacot et moi nous 
nous sommes réunis contre lui, mais il se sauvait toujours par des pasqui- 
nades qui font plus sur le peuple que des raisonnements 4 ... » 

Cette lettre explique peut-être certaines défiances que Guffroy 
commençait déjà à montrer à l’endroit de son ami Le Bon. En at¬ 
tendant, celui-ci était de plus en plus l’homme du Conseil du 
département. 

1 Séances des 4 et 11 décembre 1792. Le charretier qui porta ces papiers dans un tombe¬ 
reau sur la place publique, reçut dix livres et l'exécuteur criminel trente livres « pour avoir 
concouru à faire disparaître les traces de l'ancien esclavage du peuple ». 

2 Séance du 13 décembre 1792. 

3 Le 21 décembre, une observation semblable fut faite à Roland. 

4 Censure républicaine, p. 76. 
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On entama à la fin de l’année la délicate question de la liqui¬ 
dation des biens des émigrés. Le District de Saint-Pol nomma 
commissaire à cette fin le notaire Didier, mal vu des patriotes. Le 
procureur syndic du District de Saint-Pol se hâta de le dénoncer au 
Département : « L’incivisme de Didier est notoire, dit-il, et sa né¬ 
gligence a déjà causé de grands dommages à la nation » ; d’autres 
dénonciations et plaintes suivirent celle-là. Le 23 décembre, 
« l’Assemblée invite l’administrateur Le Bon, qui se rend à Saint- 
Pol, à prendre tous les renseignements nécessaires et à conférer 
avec les membres du District relativement à cet objet ». Six jours 
après, Joseph Le Bon rentre à Arras, après une enquête sommaire, 
et communique les renseignements défavorables qu’il a recueillis ; 
l’Assemblée les renvoie à la Commission et demande un rapport 
en forme. En attendant, les accusations continuent à affluer contre 
le District trop arriéré de Saint-Pol ; l’enquête de Le Bon a mis sin¬ 
gulièrement en goût les patriotes polois, qui font pleuvoir les 
dénonciations ; le 5 janvier, ils signalent de grands désordres dans 
les bureaux de l’Administration ; ordre est donné à la Commission 
de vérifier les faits ; le surlendemain, ils s’en prennent au service du 
courrier de Saint-Pol, représenté comme déplorable ; Marnez et 
Lesage sont chargés de faire une enquête sur ce point. 

Le 8 janvier, lecture est donnée du rapport de Joseph Le Bon 
qui atteste la réalité des désordres signalés au Département ; 
séance tenante, le Conseil décide d’appeler à Arras et de citer à sa 
barre le président, l’administrateur et le procureur syndic du Dis¬ 
trict de Saint-Pol. Devant eux il fait lire la longue liste des griefs et 
des plaintes recueillis : les comptes n’ont pas été rendus, les 
séances n’ont pas été tenues, les nouvelles lois n’ont pas été distri¬ 
buées régulièrement aux communes ; les biens nationaux ont été 
dilapidés, etc., etc. 

Les trois prévenus conviennent de la réalité de la plupart des 
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faits incriminés, mais en rejettent la responsabilité sur leurs prédé¬ 
cesseurs. La défense est faible. Le Département, mal impressionné, 
vote « le maintien des commissaires Le Bon et Tavernier à Saint- 
Pol, aux frais des administrateurs du District, jusqu’au parfait réta¬ 
blissement de l’ordre dans le bureau », et annule la nomination du 
citoyen Petit à la présidence du District, comme ayant un parent 
dans l’Administration ; il ordonne, en outre, de préparer « un arrê¬ 
té portant que le Conseil général » tout entier « est définitivement 
suspendu » ; mais, le 16 février, il en ajourne l’exécution et, le len¬ 
demain, il termine toute cette affaire par une belle exhortation aux 
délinquants, et par l’ordre d’envoyer à Arras, en bonne et due 
forme, les procès-verbaux des séances régulièrement tenues : il y 
avait eu beaucoup de bruit pour de bien pauvres résultats. 

Entre-temps, Le Bon et Tavernier sont rentrés 1 à Arras, après 
avoir été autorisés 2 « à procéder au brûlement de l’attirail nobi¬ 
liaire », exception faite, conformément à une lettre du ministre de 
la Marine en date du 15 janvier, des papiers et titres pouvant « ser¬ 
vir à faire des gargousses ». Les deux commissaires zélés et 
prévoyants ont distrait les papiers en question, « en les faisant biffer 
ou barbouiller, de manière que ceux qui voudraient s’en servir ne 
puissent acquérir qu’un surcroît de ridicule ». 

Joseph Le Bon était présent quand, le 23 janvier, le Conseil 
général du département annonça, en ces termes au moins curieux, 
la mort de l’infortuné Louis XVI aux Districts et aux Municipali- 


« Frères, c’en est fait : la cause des divisions n’est plus ; que toutes divi¬ 
sions cessent avec elle ; pour y parvenir, nous vous enjoignons de poursuivre 
et de faire arrêter tout citoyen indigne de ce nom qui regretterait l’ancien ty- 


1 Le Bon rentra pour la séance du 22 janvier, Tavernier resta quelque temps encore seul à 
Saint-Pol. 

2 20 janvier 1793. 
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ran ou qui manifesterait le désir d’en voir reparaître un nouveau, sous 
quelque nom que ce soit 1 . » 

Cependant, l’influence de Joseph Le Bon sur le Conseil géné¬ 
ral du département allait en augmentant ; on peut la suivre et la 
mesurer par les différentes missions qui lui sont confiées. Il est en¬ 
voyé presque partout et il montre toujours le même entrain, le 
même empressement ; parfois, cependant, il s’agit de choses bien 
minimes. Dans les premiers jours de janvier 1793, il fut question 
d’une pauvre veuve 2 logée à la citadelle, à qui l’autorité militaire 
reprochait certains dégâts, sans doute pour l’obliger à s’éloigner et 
à chercher un logement ailleurs. Le Bon est envoyé sur les lieux 
avec le commissaire Lesage ; ils reviennent bientôt et, soit antipa¬ 
thie pour l’autorité militaire, soit pitié pour une pauvre femme, ils 
« déclarent qu’ils n’ont point vu les terribles dégâts annoncés, dans la 
séance du matin, par le capitaine d’artillerie et le garde-magasin de 
la citadelle ; que cette citoyenne cultive une partie du terrain qui 
entoure le logement du ci-devant gouverneur et qu’une autre partie 
est cultivée par l’armurier de l’arsenal, contre lequel on ne porte 
aucune plainte ; ils terminent leur rapport par dire qu’ils ont enga¬ 
gé les plaignants à avoir moins de partialité et plus de 
patriotisme 3 ». 

D’autres missions étaient plus importantes ; Joseph Le Bon en 
avait déjà rempli une à Saint-Pol dont nous avons parlé précé¬ 
demment. Une semblable lui fut bientôt confiée dans la ville de 
Boulogne. Le 18 février 1793, lecture est donnée d’une lettre dé¬ 
nonciatrice écrite par le « citoyen Petrinck, lieutenant-colonel du 
dixième bataillon de gardes nationaux, en garnison à Boulogne- 
sur-Mer, informant l’Administration que les armoiries et autres 


1 Archives départementales. 

2 Elle s'appelait Salomé. 

3 Séance du 3 janvier 1793. 
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marques de féodalité existent encore sur tous les monuments pu¬ 
blics de la ville ». 

Une autre lettre écrite par un citoyen de Boulogne accuse 
« l’administration du District et la municipalité de Boulogne 
d’insouciance » et constate « dans les habitants de la froideur pour 
les nouveaux principes et des regrets pour les départs des Anglais ». 

« L’Assemblée, considérant, rapporte le procès-verbal, qu’il est intéres¬ 
sant d’exercer la plus grande surveillance sur une ville qui peut être 
influencée par les émigrés dont le port serait pour eux une seconde Longwy, 
arrête que deux commissaires, pris dans le sein de l’Administration, se 
transporteront sur-le-champ à la ville de Boulogne, examineront la conduite 
des membres du District et du Conseil général de la commune, les suspen¬ 
dront, s’ils les croient coupables, feront disparaître tous les signes de 
royalisme, de fanatisme et de féodalité, donneront toutes les réquisitions 
qu’ils croiront nécessaires, enfin prendront toutes les mesures que leur pru¬ 
dence leur suggérera, pour le plus grand avantage de la République, et 
rendront compte, chaque jour, de leurs opérations. » 

Joseph Le Bon est désigné pour cette mission avec le citoyen 
Delle. Les deux commissaires ne perdent pas de temps : le 20 fé¬ 
vrier, ils sont à Boulogne et font connaître au District les 
accusations portées contre lui ; quatre jours après, le 24 février, 
leur enquête est terminée, toute entière favorable au District dé¬ 
noncé ; ils réunissent le Conseil, le félicitent sur sa gestion et lui 
laissent la déclaration suivante : 

« Nous, Michel Robert Delle et Joseph Le Bon, commissaires du dépar¬ 
tement du Pas-de-Calais, envoyés dans la ville de Boulogne pour prendre des 
renseignements sur la conduite des administrateurs du District, déclarons, à 
tous qu’il appartiendra, que leurs divers actes et délibérations sont dans le 
plus grand ordre et portent le caractère du vrai civisme. » 


Le District de Boulogne, agréablement surpris, ordonna avec 
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empressement d’imprimer cette déclaration pour confondre ses ca¬ 
lomniateurs. 

Quatre jours plus tard, Joseph Le Bon, après une autre enquête 
menée rapidement à Caulers 1 , rentrait à Arras et rendait compte de 
tout ce qu’il avait fait au Département réuni en séance publique ; 
les diverses accusations portées contre le District et les habitants de 
Boulogne étaient tombées : là encore on avait fait beaucoup de 
bruit pour bien peu de choses. 

Si Joseph Le Bon s’imposait de plus en plus et allait de diffé¬ 
rents côtés vérifier les dénonciations portées au Conseil général du 
département, il n’était pas lui-même à l’abri des accusations et des 
calomnies, mais il savait très bien se défendre et mettre tout le 
monde dans ses intérêts. 

Le 8 mars, il y eut au Département une séance fort agitée ; des 
membres de la Société républicaine, dans une lettre indignée, pro¬ 
testaient « contre la calomnie imprimée dans le n° 20 du Courrier de 
l’Égalité à l’égard de l’administrateur Le Bon et du citoyen Demu- 
liez, accusateur public près du Tribunal criminel du département ». 
Joseph Le Bon, pris vivement à partie, avait déjà écrit au directeur 
du journal : 

« Je vous déclare à tous et à la France entière, que je ne pense ni à Ma¬ 
rat, ni à Brissot, ni à ces prétendus chefs de parti qui passent un temps 
précieux à s’entre-déchirer, au heu de songer à la chose publique, que la li¬ 
berté est ma seule idole, que je m’attache aux principes et non aux 
personnes... » 

Le Conseil général du département approuva sans hésiter les 
explications de Joseph Le Bon et de la Société républicaine, fit le 
plus grand éloge de ses deux membres calomniés, vota 
l’impression de leurs réponses, ainsi que « des apostilles qu’ont 


1 Archives départementales. Département. Délibération du 19 février 1792. 
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données le Conseil général de la commune d’Arras, la Société ré¬ 
publicaine et l’administration du District », et le tout devait être 
envoyé « à toutes les municipalités et à toutes les Sociétés popu¬ 
laires du département de la Côte-d’Or où ledit citoyen Le Bon a 
demeuré et à la Société des Amis de la République de Beaune dont 
il est membre 1 2 ». 

Un peu plus tard, le 24 avril, c’est Joseph Le Bon qui se plaint 
lui-même, devant l’Assemblée départementale, de tentatives de sé¬ 
duction exercées à son endroit par la femme d’un détenu 
aristocrate, et parce qu’on a « pu le croire susceptible de se laisser 
corrompre » il termine en présentant sa démission. « L’Assemblée, 
est-il dit dans le procès-verbal, partageant son affliction, l’invita à 
ne point abandonner son poste et ordonna de remettre à 
l’accusateur public toutes les pièces relatives aux détenus qui 
avaient trempé dans cette tentative de corruption . » 

Au commencement de mars, le Département dut songer à 
l’application difficile du célèbre décret du 24 février 1793 qui or¬ 
donnait la levée de 300.000 hommes. 

Le Bon, là encore, parut le commissaire indiqué, on dirait 
presque indispensable ; il est choisi pour le District d’Arras avec 
charge tout d’abord « d’instruire l’Administration du nombre de 
citoyens fournis, à l’effet de faire la répartition de 6.891 hommes 
imposés au Pas-de-Calais », et, en outre, avec mandat d’exécuter 
les dispositions du décret 3 . 

Il se met à l’œuvre immédiatement, mais les opérations de re¬ 
crutement trament en longueur, il lui semble qu’il ne fait rien de 
bon, aussi déclare-t-il bientôt que « cette besogne lui prend beau¬ 
coup de temps, qu’il a cependant un besoin essentiel d’être dans 
son bureau, attendu que les certificats de résidence exigent le plus 

1 Archives départementales. 

2 Ibidem. 

3 Archives départementales. Département, L. 11. 
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sérieux examen » ; en conséquence, « il demande que 
l’Administration veuille bien le faire remplacer 1 ». 

En effet il aime à s’occuper des étrangers, des prêtres, des émi¬ 
grés et avec eux il ne sait plus garder de mesure, il perd toute 
notion de justice et d’équité. Le 24 mars, c’est l’arrestation de tout 
citoyen étranger ou inconnu, surpris sans certificat de résidence ré¬ 
gulier, qui est demandée. La Société populaire insiste, le 
Département vote la mesure contre les émigrés et les prêtres qu’on 
ne séparait pas 2 . Les arrestations commencent. Le 27, Joseph Le 
Bon se rend à la prison pour y visiter les papiers de Paris de La 
Brosse arrêté le matin même, comme suspect d’émigration 3 . 

Le 3 avril, le Département, de plus en plus engagé dans la voie 
des violences arbitraires, charge le Conseil général de la commune 
d’Arras de faire proclamer que les citoyens seront tenus de mettre 
un écriteau au-dessus de la porte de leur domicile, contenant les 
noms des personnes qui logent chez eux 4 . Le même jour, les corps 
administratifs réunis ordonnent l’arrestation d’un grand nombre de 
suspects, parmi lesquels beaucoup de prêtres. Le 13 mai, nouvelle 
mesure grave à ce sujet. Tout étranger résidant dans les districts 
maritimes doit se rendre à Arras pour y recevoir une indication de 
résidence ; un membre propose une double exception à cette me¬ 
sure, en faveur des enfants en pension et en faveur des 
commerçants. Joseph Le Bon proteste vivement : 

« Des individus souffriront, dit-il, mais nos frères de Lille n’ont-ils pas 
souffert, mais nos frères, les Français des villes frontières, ne sont-ils pas ex¬ 
posés à chaque instant eux, leurs femmes, leurs enfants, leurs vieillards à 
sortir des lieux qui les ont vus naître, sans que la République puisse 


1 Archives départementales, 9 mars 1793. 

2 Ibidem, 24 mars 1793, L. 12. 

3 Ibidem, 27 mars. 

4 Archives départementales, 24 mars 1793, L. 12. C'est à cette séance qu'on apprend à Arras 
la trahison de Dumouriez ; l'Assemblée se constitue en permanence. 
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s’occuper actuellement de leur sort et des indemnités qu’ils auraient à récla¬ 
mer ? Après la guerre, quand nos ennemis seront terrassés et que les 
représentants du peuple, avec les administrateurs, pourront s’arrêter à 
l’examen de tous les maux particuliers, je serai le premier à demander un 
dédommagement, en faveur de ceux qui auront souffert pour assurer le bon¬ 
heur général 1 . » 

Toute lettre venant de l’étranger doit être interceptée par les 
Municipalités et adressée à deux administrateurs du département 
qui pourront correspondre directement avec le Comité de salut pu¬ 
blic. Joseph Le Bon est un de ces deux commissaires. La patrie de 
Robespierre, peut-être sans s’en douter encore, glisse avec une ra¬ 
pidité vertigineuse vers les mesures extrêmes et vers l’effusion, à 
flots, du sang humain ; l’ancien curé constitutionnel de Neuville- 
Vitasse a une large part à cette marche insensée vers l’inconnu. 

Comme pour se reposer des mesures révolutionnaires qui 
l’occupent habituellement, l’Assemblée consacre de temps en 

A 

temps quelques instants à l’instruction publique. A la date du 
5 mai, nous lisons le curieux procès-verbal suivant : 

« Le citoyen Sartiau, instituteur d’une école gratuite à Arras, est intro¬ 
duit à la séance avec ses élèves ; il prononce un discours, un de ses élèves en 
prononce un autre, et présente un plan d’éducation publique qu’il soumet à 
l’Assemblée, avec prière de le faire passer à la Convention. Le président ré¬ 
pond que l’Assemblée prendra ce projet en grande considération et qu’elle 
en fera l’usage nécessaire. » 

L’administrateur Le Bon se récrie sur la lenteur de 
l’établissement des écoles d’instruction publique. L’Administration 
le charge de présenter un mode, un projet à cet effet 2 . Évidemment 
Joseph Le Bon, ancien professeur de rhétorique, est tout à fait dans 


1 Archives départementales, L. 13. 

2 Archives départementales. Registre, L. 13. 
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son rôle en demandant la réorganisation des écoles, mais il semble 
suivre davantage ses goûts et ses inclinations quand il prépare des 
victimes pour le bourreau. 

Le 25 avril, l’Assemblée s’occupa de la guillotine ; elle lui avait 
été annoncée, le 17 septembre précédent, par le ministre des Con¬ 
tributions publiques, Clavière : 

« Le sieur Schmitt, Messieurs, vient de me rendre compte qu’il avait 
chargé par la voie du roulage, à votre adresse, une machine à décapiter. Je 
m’empresse de vous en prévenir, en vous priant de m’en accuser réception, 
lorsqu’elle vous sera parvenue. Je joins ici la gravure de cette machine, en 
même temps que de l’échafaud, qui devra être construit sur les lieux 1 . » 

Il fut décidé que l’échafaud, sur lequel on monterait la guillo¬ 
tine, serait fait conformément au plan adressé par le ministre et 
peint en rouge 2 . Quelques jours après, on cherchait une proie pour 
cette machine à décapiter. Le 5 mai, d’une heure à cinq heures du 
matin, les membres du Conseil général de la commune se présentè¬ 
rent au domicile de soixante-dix prêtres ou religieux et n’en 
trouvèrent que dix-sept qu’ils mirent en état d’arrestation ; cin¬ 
quante-trois avaient réussi à prendre la fuite. Le couvent du Vivier 
fut changé en maison de réclusion et confié à la garde de Le Bon, 
père, qui reçut neuf cents livres d’appointement et eut sous ses 
ordres un portier et six infirmiers ou gardiens. Le 14 mai, de nou¬ 
velles arrestations sont décrétées contre Duval, juge au Tribunal du 
District de Saint-Omer, demeurant à Aire, Ph. Dallongeville, juge 
de paix à Arques, Lagache, propriétaire à Fléchin ou Fléchinelle, 
« accusé d’avoir enrôlé pour les émigrés », Desmaretz, ex¬ 
conseiller au ci-devant Conseil provincial, Dauchez, homme de loi 
à Arras, la « nommée Mailly, ci-devant comtesse de Rolin », de 


1 Cité par Paris, tome I, page 74. 

2 Archives départementales. Département, L. 19, fol. 277. 
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Boulogne, Rosny, de Biauville (paroisse de Wimile), les frères 
Truyart, le sieur Soisson de Fleury, Petit, receveur du District de 
Saint-Pol et son hôte. Joseph Le Bon et Darthé doivent informer 
sur tous ces prévenus. Le 15 mai, le couvent des Capucins devient 
à son tour une prison et reçoit cinquante reclus. 

Le 18 mai, sur la proposition des mêmes commissaires, le Dé¬ 
partement tient une séance secrète pour prendre connaissance de 
lettres suspectes interceptées par leurs soins ; Le Bon correspond 
directement avec le Comité de salut public. Le 22 mai, le Conseil 
général du département l’envoie visiter les papiers d’Auguste Petit, 
ancien receveur du District de Saint-Pol 1 ; il y trouve des lettres 
compromettantes, en particulier pour « le nommé Lefelle, ci- 
devant président dudit District qui a trahi les intérêts de la nation 
dans la vente des biens nationaux ». L’Assemblée déclare que « ces 
pièces seront dénoncées à l’accusateur public et qu’on en informera 
les représentants de la nation ». 

Le 28 mai, lecture est donnée de dénonciations qui tiennent 
pour suspects les bulletins adressés au Conseil du département : Le 
Bon est encore adjoint à la Commission chargée d’examiner 
l’origine de ces bulletins 2 ; et les discussions qui se suivent journel¬ 
lement, matin et soir, ne semblent pas avoir d’autre objet, non 
seulement au Département, mais au District, à la Commune. 

Dénonciations, perquisitions, ordres d’informer, arrestations 
en masse, c’est la vie singulière des assemblées locales dans ces 
premiers mois de la Terreur. Arras le connut mieux que d’autres 
villes de France. 

Le 29 mai, un vice-président devait être nommé au Conseil du 
département. Joseph Le Bon obtient la majorité des suffrages au 
second tour de scrutin ; il accepte sans hésiter et remercie ses col- 


1 Ibid., L. 13. 

2 Archives départementales. Département, L. 13. 
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lègues. Nous le voyons présider, le 31 mai, le Conseil du départe¬ 
ment et le 1 er juin, les trois Conseils du département, du district et 
de la commune réunis. 

Mais de graves événements venaient de se dérouler à Paris qui 
allaient changer, du tout au tout, la situation de l’ancien oratorien 
et le pousser aux premières charges de la République ou de la Ter¬ 
reur. Chose curieuse, les mesures extrêmes effrayaient encore cet 
homme qui était à la veille d’égaler sinon de surpasser les pires ter¬ 
roristes. 

r 

Le 31 mai 1793, les Jacobins font un coup d’Etat à la Conven¬ 
tion et mettent les Girondins hors la loi. La nouvelle en arrive 
bientôt à Arras. Le Bon très ému prend la parole à la Société popu¬ 
laire, déclare que la Convention ne constitue plus une 
représentation nationale, propose sa dissolution et veut convoquer 
les Assemblées primaires. Une adresse est rédigée dans ce sens et 
signée déjà par quelques patriotes, quand les autres, parmi lesquels 
Beugniet, se ravisent et demandent le rejet d’une pareille adresse, 
comme contre-révolutionnaire et fédéraliste : ces patriotes plus avi¬ 
sés venaient de sauver Joseph Le Bon, si tant est qu’on puisse 
s’exprimer ainsi, quand on voit dégager la route qui va conduire 
aux honneurs et au pouvoir un des monstres qui déshonora davan¬ 
tage la Révolution et l’humanité. Si Le Bon avait fait voter une 
adresse en faveur des Girondins proscrits, Robespierre le lui aurait- 
il jamais pardonné ? Au lieu de cela, par un de ces revirements 
comme on en voit souvent dans l’histoire, il se trouva chargé par 
ses concitoyens d’aller féliciter la Convention et de porter à 
l’Assemblée une adresse du peuple d’Arras qui envoyait le baiser 
fraternel au « peuple de Paris le sauveur habituel de la France 1 ». 

La présence à Paris d’une députation angevine, hostile à 


1 Le 11 juin, le Département accorda 447 livres 10 sols aux citoyens Le Bon et Planesse pour 
les frais de voyage à Paris. 
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l’émeute du 31 mai, retarda un instant l’introduction des pétition¬ 
naires d’Arras. La Montagne toute-puissante écartait 
momentanément les adresses amies, pour tenir éloignée celle des 
adversaires et ne pas entendre les critiques méritées de sa cruelle 
tyrannie. Joseph Le Bon était nerveux : 

« Que faire ? que devenir en cet état de choses ? » écrivait-il à Arras. 
« Accourir à Paris pour ne rien dire, pour n’être pas même présentés ? Ceci 
nous paraissait étrange ; mille projets de vengeance se succédaient dans 
notre tête, pour ma part je me proposais déjà de me dédommager sur les 
émigrés, en demandant à tous les Comités possibles de nouvelles entraves 
sur les certificats de résidence. On nous laissait entrevoir, à la vérité, que 
dimanche nous pourrions pérorer à notre aise, mais que de siècles jusqu’à 
dimanche pour des hommes qui n’ont ni temps ni argent à perdre !... » 

Le Comité de salut public fut d’un avis contraire à celui de la 
Montagne et demanda de laisser pénétrer dans le sein de la Con¬ 
vention députations hostiles et députations amies. Les Angevins 
parlèrent les premiers et faillirent être mis en état d’arrestation, dit 
Joseph Le Bon, qui poursuit en ces termes : 

« La députation d’Arras est bientôt introduite, elle demeure à la barre 
environ dix minutes, tranquille spectatrice d’un combat (la discussion tumul¬ 
tueuse sur l’adresse d’Angers) qui se termina par un ordre du jour. Qu’elle 
était belle l’adresse artésienne et surtout après la diatribe d’Angers ! Le si¬ 
lence le plus profond régnait dans la salle, un peuple immense remplissait les 
tribunes, à chaque paragraphe, des applaudissements essayaient de se faire 
entendre de tous les points et n’étaient suspendus que par les précautions de 
l’orateur. Mais arrivé à l’endroit où il est question des sections de Paris et du 
service signalé qu’elles ont rendu à la République, j’eus beau en imposer par 
ma gravité, j’eus beau diriger les inflexions de ma voix, de manière à ne 
point provoquer de bravos, ma rhétorique fut en défaut et un triple batte¬ 
ment de mains et de pieds vengea les assistants de la contrainte où je les 
avais retenus. Ce fut bien pis à la fin de l’adresse ; le président pouvait à 
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peine obtenir un instant de silence pour nous faire sa réponse. 

On vote l’impression avec mention honorable ; à la contre-épreuve, un 
député du Pas-de-Calais, Personne seul, le seul Personne se lève avec ses 
deux voisins et témoigne, par ses contorsions diaboliques, combien le décret 
rendu lui déplaît... Personne est toujours Personne 1 . » 

Le 13 juillet, la Convention rendait le décret que voici : 

« La Convention nationale, considérant que la ville d’Arras n’a pas ces¬ 
sé de donner des preuves du civisme le plus ardent et le plus éclairé, qu’elle 
s’est prononcée la première sur les événements du 31 mai et jours suivants, 
décrète qu’elle a bien mérité de la patrie. » 

Joseph Le Bon quitta Paris au plus tôt et, « devant les citoyens 
des six sections réunies en assemblée en l’église Saint-Vaast 
d’Arras, en conséquence d’une proclamation du Conseil général de 
la commune », il rendit compte de sa mission et exposa que 
l’adresse avait été accueillie avec des applaudissements univer¬ 
sels 2 ; les sections enthousiasmées lui firent à lui-même une 
ovation prolongée. 

Dans cette même séance, où elles applaudissaient frénétique¬ 
ment Joseph Le Bon, les sections conspuaient cinq députés du Pas- 
de-Calais qui dans l’affaire des Girondins s’étaient séparés de la 
majorité, et elles chargeaient le citoyen Dubois, président du Con¬ 
seil général du département, d’en informer la Convention 3 . Celle-ci 
n’avait pas besoin d’être excitée par les électeurs de province. 
Soixante-treize députés, dont cinq du Pas-de-Calais, après avoir 

r 

protesté contre le coup d’Etat du 31 mai et la mise hors la loi des 
Girondins, s’étaient retirés de l’Assemblée ; le 11 juin, la Conven¬ 
tion les somma inutilement de reprendre leurs places, sous peine 


1 Archives départementales. 

2 Archives départementales. Fonds Barbier, liasse 170, 16. 

3 Ibidem. 
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d’être regardés comme démissionnaires et remplacés. Cette mesure 
radicale ouvrait à Joseph Le Bon les portes de la Convention. 

Le 2 septembre 1792, en l’église paroissiale de Calais, il avait 
brigué les suffrages des huit Districts, réunis pour nommer les dé¬ 
putés à la Convention. Encore simple curé de Neuville-Vitasse et 
peu connu des électeurs, il avait cependant disputé chaudement la 
place aux trois derniers élus : Rollet, Maniez, Varlet qui n’avaient 
pu passer qu’à un second tour de scrutin. Au vote pour les quatre 
suppléants, il avait marché à la tête des candidats et obtenu au 
premier tour quatre cents voix sur sept cent neuf votants ; au pre¬ 
mier vide qui se ferait dans la députation du Pas-de-Calais, il 
entrerait de plein droit à la Convention. Guffroy, élu député en 
même temps, raconte dans la Censure républicaine , qu’en compagnie 
de Le Bon, il voulut, devant l’Assemblée primaire, renouveler le 
serment de maintenir la Liberté et l’Égalité ou de mourir en les dé¬ 
fendant : « Je fis le peuple, ajouta-t-il, dépositaire de ma vie et je 
l’invitai à me faire donner la mort, si, lors de la discussion de ses 
droits à la Convention, je faisais une proposition directement ou 

A 

indirectement contraire à ces mêmes droits. » A ces mots Joseph 
Le Bon se leva et dit : « Je suis ton ami ; eh bien, en ce cas, c’est 
moi qui te poignarderai. » « Et moi, lui dis-je, je ne te ménagerai 
pas, je te le jure 1 . » Deux ans plus tard, Guffroy ne devait pas mé¬ 
nager son ami de 1792. 

En attendant, Joseph Le Bon, se voyant membre de la Con¬ 
vention par la radiation des cinq députés protestataires, faisait ses 
préparatifs de départ et n’attendait qu’un ordre de l’Assemblée na¬ 
tionale pour gagner Paris. 

Sur ces entrefaites, se présenta pour lui une belle occasion de 
signaler son zèle jacobin et de gagner les bonnes grâces de la Con¬ 
vention et des patriotes. « Joseph Porion, premier ministre du culte 


1 Censure républicaine, page 34. 
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catholique dans le département», avait, le 17 juin, «célébré, par 
des cérémonies religieuses, le mariage qu’avait contracté le citoyen 
Faudier, curé audit Calais ». La Société populaire voulait qu’on 
abolît le célibat sacerdotal, et insistait pour que sa demande fût ap¬ 
puyée auprès de l’Administration supérieure. Le Département 
résolut de faire un décret pour féliciter le curé constitutionnel apos¬ 
tat et pour en instruire les citoyens ; il eut recours pour cela à 
Joseph Le Bon ; le choix ne pouvait être plus heureux. L’ancien 
curé de Neuville-Vitasse retrouva les basses insinuations, les in¬ 
jures grossières, toutes les expressions plus ou moins odieuses de 
son cynique discours de mariage prononcé à Saint-Pol, sept mois 
auparavant, et il fut heureux de les faire imprimer et d’avoir une si 
belle occasion de les envoyer à la Convention et à toutes les com¬ 
munes du Pas-de-Calais. Il présenta son projet d’arrêté à la séance 
du 26 juin 1793 ; c’était l’anniversaire d’une fameuse protestation 
rédigée l’année précédente par le Directoire du département plus 
modéré qui désirait flétrir l’attentat du 20 juin et les humiliations 
infligées à l’infortuné Louis XVI. Les membres de la Société répu¬ 
blicaine d’Arras, exaspérés à ce souvenir, demandèrent une 
réparation publique au Conseil général du département et 
l’expression de sentiments tout à fait opposés à ceux qu’avait ma¬ 
lencontreusement manifestés l’ancien Directoire. Le président 
trouva l’occasion excellente pour adresser un adieu solennel à Le 
Bon «le chef de la sainte insurrection qui s’était élevée en 1792 
contre le Département, à l’époque des arrêtés dont la Société répu¬ 
blicaine venait demander la radiation ». Le peuple, réuni 
nombreux, entendant faire l’éloge de Le Bon, cria de toutes parts : 
bis ! bis ! bis ! Joseph Le Bon, partageant l’émotion générale, se jeta 
dans les bras du président : 

« Ne me perds pas un instant de vue, lui dit-il, sur le nouveau théâtre où 
la République m’appelle ; sois inexorable pour mes moindres fautes. » 



152 


LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


Le président continua sur le même ton : 

« Jeune législateur, quitte-nous sans regret ; quand on va servir la patrie, 
un regret est un crime ; suis les hautes destinées qui t’attendent, sers-toi de 
tous les moyens que la nature t’a donnés, parais sur cette Montagne dont tu 
dois élever encore la hauteur, sers-toi de ton énergie, contre les traîtres et les 
conspirateurs. J’aperçois déjà ton succès et je m’en réjouis d’avance 1 . » 

Hélas ! ce succès devait faire couler bien des larmes et du sang 
à Arras et à Cambrai ! 

Ce jour-là, 27 juin, il reçut du procureur général syndic la lettre 
suivante : 

« Je suis invité, par le Comité des décrets, de vous avertir qu’il est char¬ 
gé d’appeler le suppléant du citoyen Maniez. Je m’acquitte de ce devoir avec 
peine, mais heureusement la douleur de vous perdre sera compensée par la 
satisfaction de savoir un ami du peuple de plus, parmi les habitants de la 
haute Montagne. 

Signé : DUBROEUCQ. » 

Le 29 juin, Joseph Le Bon prit son passeport et fit ses adieux à 
l’Administration. Il reçut l’accolade fraternelle de tous les 
membres du Conseil général et la leur rendit « au nom de tous les 
citoyens ». 

Ces fougueux terroristes aimaient singulièrement les acco¬ 
lades ! 


1 Imprimé. Bibliothèque de M. Renard, cité par Paris. 



JOSEPH LE BON 

MEMBRE DE LA CONVENTION 1 
Par Lucien Misermont 

(1915) 


Etudier le rôle joué par un membre plus en vue d’une as¬ 
semblée délibérante, relever ses interventions et ses discours, 
exposer les mesures obtenues ou imposées par lui présente un réel 
intérêt, car on apprend en même temps à connaître l’assemblée 
elle-même, sa manière parfois un peu capricieuse de procéder, les 
grands problèmes, comme les questions futiles, discutés tour à tour 
dans son sein. Cet intérêt grandit quand le député s’appelle Joseph 
Le Bon, et l’assemblée délibérante la Convention. Ces deux noms 
ne rappellent-ils pas à eux seuls tout un passé, toute une histoire, 
des bouleversements presque sans précédent ? 

Que faisait-on dans la grande assemblée de la Terreur, quelle 
place y occupa le trop célèbre député du Pas-de-Calais ? 

Arrivé à Paris, à la fin de juin 1793 avec sa jeune femme et son 
beau-frère, Joseph Le Bon accepta 2 , pendant un mois 3 * , l’hospitalité 
de son ami Guffroy. Le lundi 1 er juillet, un décret l’admit au 
nombre des députés : « La Convention nationale décrète que Jo¬ 
seph Le Bon, administrateur du département du Pas-de-Calais, qui 


1 Pour écrire cet article, nous avons étudié : les Archives parlementaires, le Moniteur, les 
procès-verbaux de la Convention, les deux Censures républicaines. Nous avons consulté : 
Paris, Deramecourt, Lecesne, et fait des recherches aux Archives départementales du Pas- 
de-Calais et aux Archives nationales. 

2 Censure républicaine, page 36. Archives nationales F 7 1772. 

3 Le 22 juillet, une lettre lui était adressée d'Arras au 29 de la rue Caumartin à Paris. (Ar¬ 

chives départementales du Pas-de-Calais. I. L. Département. Députés.) 




154 


LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


s’est présenté pour remplacer le citoyen Magniez, dont il est le 
suppléant, est admis, après vérification faite de ses pouvoirs, au 
nombre des membres de l’Assemblée. » Le nouveau député avait 
vingt-huit ans. 

Il se sentit heureux d’appartenir à la grande Assemblée et, 
dans une lettre exubérante d’enthousiasme, il se hâta de le dire à 
ses commettants 1 : 


« Paris, ce 3 juillet de l’an 2 de la Rép(ublique) française. 

Salut et fraternité à tous les braves sans-culottes du département du Pas- 
de-Calais. 

Ainsi donc me voilà député à la Convention nationale. J’y ai pris 
séance lundi, vers onze heures du matin. Il fallait me voir grimper à la Mon¬ 
tagne, aux applaudissements des tribunes et du côté gauche, et à la grande 
douleur du côté droit. J’ai gardé, ce jour-là, le silence d’un novice, mais n’en 
pensant pas moins. Hier j’ai cru devoir prendre la parole sur deux objets, et 
la Montagne m’a paru satisfaite de mon début. Lacroix avait proposé de 
suspendre dans les départements révoltés le paiement des annuités et des 
impositions, afin de couper les vivres aux administrateurs roy(alistes) : le 
rapporteur du Comité des finances n’entendait pas ou ne voulait pas en¬ 
tendre ce langage ; je me joignis à Lacroix et nous emportâmes le décret. 

Un autre rapporteur, de je ne sais quel comité, se montre sur l’horizon. 
A sa mine je m’aperçus qu’il voulait escamoter ; il proposa d’élargir un cer¬ 
tain général Duverger, qui était accusé d’avoir tenu des propos inciviques et 
de ne pas s’être bien conduit dans sa division. Le rapporteur bénin trouva 
l’excuse de cet aristocrate dans sa décrépitude et dans la mauvaise éducation 
qu’il avait reçue de ses nobles ancêtres. 

Fort bien, m’écriai-je, à ce compte, on ne guillotinera guère 
d’aristocrates car ils ont été pour la plupart très mal élevés. Je demande un 
nouveau renvoi au Comité, puisque le rapporteur convient que les faits sont 
exacts. Je fus applaudi, mais Duverger n’en sortit pas moins. Je ne sais 
quelle divinité malfaisante avait offusqué, en cette circonstance, les yeux de 


1 L'adresse porte : « Aux Administrateurs du département du Pas-de-Calais. À Arras. » 



LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


155 


nos patriotes. 

J’étais inscrit le troisième pour parler sur l’instruction publique : les 
deux premiers seuls purent se faire entendre hier, et je suis maître de la pa¬ 
role pour aujourd’hui. Nous verrons un peu si les pédants renaîtront avec la 
tyrannie académique. Le Comité, influencé par Sieyès, voudrait bien, dit-on, 
rolandiser de nouveau l’esprit public, par une commission centrale 
d’instruction qui pèserait sur une multitude de petits instituteurs esclaves. 
Cette idée n’est pas mauvaise pour un prêtre, gare que je me mette en co¬ 
lère... mais non, je me souviens que je suis législateur et, qui mieux est, 
législateur sur la Montagne. Puisse cette Montagne obtenir le silence de 
quelques-uns de ses membres qui semblent faire assaut de maladresse ! Dans 
la dernière séance, un rude patriote voulait que les membres du côté droit ne 
fussent plus payés. Quelle gaucherie, Bon Dieu ! Vous avez perdu de ne pas 
voir un certain personnage, à ces mots qui retranchaient sa cuisine, comme 
il se débattait ! on l’eût pris pour un diable au fond d’un bénitier. 

Mais je vous ai promis de ne pas me faire attendre à la Convention et 
j’y cours de ce pas. 

Salut, salut, salut. Joseph LeBon 1 . » 

Cette lettre, écrite sans nul doute ex abrupto, dénote un jeune 
homme ambitieux, parvenu avec la députation au comble de ses 
vœux et du bonheur, confiant en lui-même, épris jusqu’à l’ivresse 
des utopies de la Révolution, dans laquelle il veut jouer un rôle. 

Ses relations avec Robespierre lui valurent d’entrer de bonne 
heure dans diverses commissions. Cinq jours seulement après son 
arrivée, le 7 juillet, il était « adjoint à la Commission des dé¬ 
pêches 2 ». Il écrit aussitôt à Arras une lettre instructive à bien des 
titres 3 : 


1 Archives départementales du Pas-de-Calais. I. L. Département. Députés. 

2 « La Convention nationale décrète, sur la proposition d'un membre, que le citoyen Le Bon, 
député du département du Pas-de-Calais, est adjoint à la Commission des dépêches. » 

3 « Paris, ce 7 juillet de l'an second de la République française. » 
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« Joseph Le Bon à ses frères du département 
du Pas-de-Calais. Salut. 

Les deux derniers jours ont encore été consacrés à recevoir les vœux des 
Sections de Paris. Aujourd’hui cette immense cité doit venir en masse à la 
Convention, et cette démarche et les pétitionnaires particuliers absorberont 
le temps de l’Assemblée. Mais ces instants, que l’on serait peut-être tenté de 
regretter, gagnent des années à la République. On parle aussi de l’arrivée très 
prochaine des habitants de Versailles qui veulent applaudir solennellement à 
l’achèvement de la Constitution. 

Cependant le roi Buzot et les autres coquins de sa trempe marchent sur 
Paris à la tête d’une force armée. Quelques dix mille hommes doivent sortir 
aujourd’hui à leur rencontre, afin de reconnaître si cette force est composée 
d’hommes égarés ou de dignes scélérats. Dans le premier cas, grande frater¬ 
nité, dans le second cas, vengeance et mort. 

Les secrétaires m’avaient hier présenté pour un des six membres de la 
Commission d’éducation nationale. Mais Grégoire l’a emporté sur moi. Je 
continue donc d’assister exactement aux séances, afin de prendre la parole, 
dans le cas où personne ne réclamerait avant moi l’intérêt du peuple. Je dis 
avant moi , car lorsqu’un de mes collègues dit une bonne chose et qu’elle n’est 
point contredite, ma démangeaison de parler n’est pas telle, que 
j’entreprenne de répéter en d’autres termes ce qu’il a avancé. 

Nous n’avons que trop ici de ces bavards impitoyables qui parlent pour 
parler et rien de plus. Où il faudrait deux phrases, ils font un discours d’une 
demi-heure, en se battant les flancs et en faisant des contorsions conti¬ 
nuelles ; mais grâce au président qui n’est pas de leur humeur, nous 
n’essuyons guère qu’un seul de ces personnages sur chaque objet. 

Les petites affaires que l’on a traitées, jusqu’à ce jour, dans les inter¬ 
valles des visites de sections, n’étaient point à ma connaissance et il en est 
une multitude semblable qui obtiennent la préférence sous le nom d’arriérés. 

La parole paraît aussi être dévolue de droit aux députés des départe¬ 
ments qui sont aujourd’hui le théâtre des événements remarquables. Cela est 
juste. Mais puissé-je me taire toujours et que notre département jouisse de la 
paix et de la concorde qui l’ont distingué entre tous les autres. 
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Je demanderai aujourd’hui la radiation des arrêtés des 26 juin et 3 juil¬ 
let 1792 1 . Salut. 


Joseph Le Bon. » 


Suit un P.-S. non moins curieux que la lettre elle-même : 


« P.-S. Je ne vous parle pas de nos succès dans la Vendée. Tous les pa¬ 
piers publics en feront ample mention. Ce que l’on ne sait pas encore, ce que 
l’on ne saura qu’aujourd’hui à l’Assemblée, c’est que Bordeaux paraît entiè¬ 
rement converti ; Guffroy a reçu des lettres qui lui annoncent la solitude 
prochaine et même la ruine des administrateurs 2 . » 


Le 12 juillet, Le Bon est nommé membre du « Comité des as¬ 
signats et monnaies ». Ce n’est pas tout. Le 20 juillet, la 
Convention s’occupe de « mesures répressives contre les accapa¬ 
reurs et contre l’agiotage », et décide la création d’une commission 
de six membres ; Joseph Le Bon s’entend nommer le troisième, 
après Garnier de Saintes et Collot d’Herbois, avant Thirion, Le- 

r 

vasseur de la Sarthe et Bréard. Evidemment ce jeune député, arrivé 
d’hier seulement, est fortement appuyé en haut lieu ! 

Toutefois dans les débuts et jusqu’au 25 pluviôse, tout en sié¬ 
geant sur la Montagne, il affecte de ne s’attacher à aucun parti : 
peut-être veut-il garder une plus grande liberté, c’est assez dans ses 
goûts ; peut-être croit-il les jours de la Convention déjà comptés et 
un nouvel appel aux collèges électoraux imminent ; le 29 juillet, il 
aurait consulté, sur ce sujet brûlant, les Administrateurs du dépar¬ 
tement du Pas-de-Calais 3 . 


1 Voir p. 133 : Joseph Le Bon, maire d'Arras et administrateur du département du Pas-de- 
Calais. 

2 L'adresse porte : « À Ferdinand Dubois, Président de l'administration du département du 
Pas-de-Calais, à Arras. » Archives départementales du Pas-de-Calais. I. L. Département. Dé¬ 
putés. 

3 Nous avons vainement cherché cette lettre aux Archives départementales du Pas-de-Calais. 
Paris y fait allusion ; la Censure républicaine, page 77, reproche à Le Bon d'avoir « provoqué 
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En attendant, il se mettait en avant le plus possible. Le 26 juil¬ 
let, escomptant un succès facile, il demanda « que la Convention 
nommât une Commission pour présenter les moyens d’abolir en¬ 
tièrement la mendicité », mais il fut loin d’être écouté, et 
l’Assemblée, n’attachant aucune importance à ses paroles, « passa 
à l’ordre du jour ». Mortifié, non découragé, il ne voulut pas rester 
sur cet échec ; trois jours après, il prit habilement prétexte du 
compte rendu des journaux, qu’il traita d’erroné, pour remonter à 
la tribune et déclarer que sa motion avait été écartée uniquement 
parce que le Comité de secours en étudiait déjà l’objet. Pour lui il 
tenait à rétablir les faits, afin d’empêcher les malveillants de « pro¬ 
fiter de l’erreur des journaux, pour jeter de la défaveur sur la 
Convention 1 ». La diversion ne manque pas d’habileté. 

Le 30 juillet, Le Bon entre dans la voie essentiellement révolu¬ 
tionnaire des dénonciations, et il s’en prend à un prisonnier mis 
dans l’impossibilité de répondre, à Brissot, le chef des Girondins, 
qu’il cherche à accabler : 

« Un homme trop célèbre dans les fastes de la Révolution, dit-il, un in¬ 
trigant couvert de crimes, Brissot enfin, attend dans les fers que la justice 
fasse tomber sa tête sous le glaive de la loi. 

Cependant quelques esprits s’agitent à son sujet : certains hommes, ou 
trompés ou trompeurs, ne rougissent pas de le représenter comme une vic¬ 
time prête à être immolée à la vengeance d’un parti. Faut-il pour convaincre 
des hommes scélérats ou imbéciles leur mettre sous les yeux les cadavres en¬ 
sanglantés d’une foule de patriotes assassinés par la secte impie dont il était 
le coryphée, et dont il dirigea les projets liberticides jusque dans les prisons 
de Moulins ? Mais que dis-je ? Chaque jour ne fournit-il pas de nouvelles 
preuves de ses forfaits ? Aujourd’hui encore, voici une lettre du citoyen 
Ruelle, chargé d’affaires de France aux ci-devant Pays-Bas, qui accuse l’ex- 


la réunion des assemblées primaires pour nommer une autre assemblée que la Conven¬ 
tion ». 

1 Moniteur, 28 juillet, page 898. 



LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


159 


député Brissot d’avoir soustrait au Comité diplomatique la plainte que le ci¬ 
toyen Ruelle avait portée contre l’ex-ministre Lebrun, renvoyée à ce Comité 
par décret du 24 février. 

Je demande le renvoi de cette lettre au Comité des décrets et de sûreté 
générale réunis, chargés de rédiger l’acte d’accusation de Brissot 1 . » 

Avec ce violent réquisitoire, Le Bon reçoit facilement satisfac¬ 
tion, et la Convention docile renvoie la lettre incriminée au Comité 
de salut public : on ne lui demandait pas davantage pour le mo¬ 
ment. 

Le 5 août, se discute la question passionnante des secours à 
accorder aux titulaires d’office, aux gagistes et aux pensionnaires 
de la liste civile. Robespierre combat le principe même des pen¬ 
sions, d’autres soutiennent la nécessité pour la Convention de faire 
honneur à sa parole. Le Bon essaie de transporter la question sur 
un autre terrain, il « propose de faire imprimer la liste de tous ceux 
qui prétendent avoir des droits à des pensions, à cause de celles 
dont ils jouissaient sur la liste civile, et ce moyen lui paraît propre à 
éloigner tous ceux dont les prétentions ne seraient pas fondées 2 ». 

Le même jour, il se fit une fois encore dénonciateur. Les 
moyens détournés ne devaient jamais déplaire au jeune conven¬ 
tionnel contre des adversaires politiques : « Le Bon se plaint, 
lisons-nous au procès-verbal, de ce que plusieurs administrateurs 
du Pas-de-Calais, suspendus de leurs fonctions par les Commis¬ 
saires de la Convention, exercent, en ce moment, des fonctions 
d’huissier ou de notaire, en vertu de certificats de civisme extor¬ 
qués avant leur suspension. Il demande le renvoi au Conseil 
exécutif pour l’application de la loi. » La Convention se laisse con¬ 
vaincre facilement, et décrète la proposition suivante : 


1 Journal de la Montagne. Archives parlementaires, tome LXX, 1793. 

2 Ibidem, p. 280. 
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« Sur l’observation faite par un membre, que des citoyens qui étaient ou 
notaires ou huissiers, se prétendaient exempts de reporter des certificats de 
civisme pour exercer les fonctions attachées à ces qualités, par cela qu’ils 
étaient en même temps administrateurs ou municipaux, la Convention ren¬ 
voie au Conseil exécutif pour faire exécuter, à l’égard de ces citoyens, la loi 
relative aux certificats de civisme 1 . » 

Le 7 août, la dénonciation tourne un peu au tragique : Le Bon 
dénonce un commis du bureau des mandats qui s’est permis de re¬ 
cevoir plusieurs commissaires des Assemblées primaires, avec une 
marque digne de l’Ancien Régime. Il demande que ces messieurs 
qui affecteraient encore des airs insolents soient renvoyés. N’est-ce 
pas la simple politesse devenue insolence intolérable et même 
crime impardonnable 2 ? Ces initiatives hardies rendaient Joseph Le 
Bon toujours plus méritant aux yeux des Jacobins et des divers 
Comités. 

Le 9 août, sur la proposition de Barère, parlant au nom du 
Comité de salut public et surtout de Robespierre, le jeune député 
du Pas-de-Calais se voit confier une première mission importante 
en Picardie : 

« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, approuve les suspensions faites par les représentants du 
peuple, des deux administrateurs du District d’Abbeville, nommés Dubellai 
et Carton, ainsi que le remplacement qui a été fait par les mêmes représen¬ 
tants des citoyens Bruley et Pilles. 

Elle nomme, à la place du citoyen Chabot, le citoyen Le Bon du dépar¬ 
tement du Pas-de-Calais, pour continuer la mission donnée aux citoyens 
Chabot et Dumont dans le département de la Somme, et étend leur mission 
sur les villes de Boulogne et Montreuil. » 


1 Ibidem, p. 284. 

2 Archives parlementaires, tome LXX, p. 425. 
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Le même jour, il est nommé parmi les vingt-quatre membres 
de la Convention qui sont invités officiellement à assister à la cé¬ 
rémonie funèbre célébrée en l’honneur de Marat, dans l’église 
Saint-Eustache. 

Ainsi Joseph Le Bon, à peine âgé de 28 ans, hier encore curé 
inconnu d’une petite paroisse des environs d’Arras, n’a qu’à se 
laisser porter en avant. De plus en plus et par la force des choses, il 
se rapproche des pires terroristes, des postes les plus en vue et du 
pouvoir lui-même dont il ne tardera pas à goûter. 

La première mission dont il est chargé va lui permettre de 
montrer son esprit d’initiative, sa hardiesse, et, en particulier dans 
l’emploi de moyens excessifs, l’entêtement que nous avons déjà 
constaté précédemment et que nous retrouverons plus tard. 

Dans le département de la Somme, les deux représentants eu¬ 
rent assez peu de choses à faire 1 , ils parcoururent le département, 
s’occupèrent de la question des subsistances, ordonnèrent quelques 
arrestations, accueillirent des dénonciations. Le 25 août, à Mon¬ 
treuil, ils apprirent que l’administrateur Asselin, sans doute pour 
faire du zèle, avait fait arrêter, la veille, les chefs des premières fa¬ 
milles du pays : « MM. le baron de Torcy, du Tertre, ancien major, 
de Moyencourt, de Fremoye, de Guéroult père et fils, de Rougeat 
père et fils, de Hames, de Bryas, de la Lanne et Cornu son domes¬ 
tique, des Essart et de Cossette. » Ils approuvèrent sans hésiter une 
pareille mesure et ordonnèrent de transférer les détenus à Doul- 
lens. 

Joseph Le Bon ne voyant rien d’important à faire à Boulogne, 
laissa son collègue André Dumont y aller seul, quant à lui, il se 


1 Un rapport signé par eux et lu à la Convention, le 25 août, le donne à entendre : « On lit 
une lettre des représentants du peuple André Dumont et Joseph Le Bon, envoyés dans le 
département de la Somme, datée d'Abbeville, le 22 de ce mois, relative aux subsistances et à 
diverses mesures de sûreté publique : à cette lettre est jointe copie d'une dénonciation du 
citoyen Martin juge de paix à Villers. » 
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rendit à Saint-Pol pour passer en famille quelques jours de congé. 

A 

A peine était-il arrivé qu’on vint, en pleine nuit, lui annoncer 
comment la levée en masse de tous les hommes valides de seize à 
cinquante ans, dans le District de Saint-Pol, confiée à Darthé, avait 
occasionné un soulèvement dans le pays. Un rassemblement sédi¬ 
tieux formé près de Pernes s’était rapidement étendu à plusieurs 
villages. Joseph Le Bon n’avait aucun pouvoir dans le Pas-de- 
Calais, il n’hésita pas un instant et désireux de faire quelque chose 
il alla en chercher. Il partit sur-le-champ pour Arras, trouva les 
administrateurs du département en séance, leur exposa les événe¬ 
ments qu’il venait d’apprendre, et déclara qu’il se rendait auprès 
des représentants en mission à l’armée du Nord, pour aviser aux 
moyens à prendre afin d’étouffer la révolte naissante. Le Conseil 
très ému décida de lui adjoindre Merlin, un de ses membres, et Ga- 
land, secrétaire général. Ce jour-là même, 26 août, Collombel et 
Letourneur, représentants du peuple, lui conférèrent les pouvoirs 
dont il manquait : 

« Nous représentants du peuple envoyés près de l’armée du Nord, ins¬ 
truits qu’il se forme un rassemblement de contre-révolutionnaires dans les 
bois de Pemes, et qu’il est de la dernière importance d’arrêter le mal dans sa 
source, arrêtons ce qui suit : 

Article 1 er . — Nous autorisons le citoyen Le Bon, notre collègue, à se 
concerter avec le département du Pas-de-Calais, pour diriger des forces 
contre les rebelles qui forment des attroupements dans les divers points du 
Pas-de-Calais ; 

Article 2. — À requérir la force armée près des généraux dont les divi¬ 
sions seront le plus à portée des lieux de rassemblements, ainsi que la garde 
nationale, à les poursuivre avec la plus grande vigueur, et à employer les 
mesures les plus sévères contre les brigands 1 . » 


1 Archives nationales. 
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Fort de cet arrêté, Le Bon requit 600 hommes du deuxième ba¬ 
taillon de la Somme et de la garde nationale, puis marcha contre 
les mutins, mais il se trouva prévenu [précédé] par Darthé qui avait 
réquisitionné la majeure partie des gardes nationaux de Saint-Pol, 
et demandé du secours avec de l’artillerie à Frévent, Béthune, Aire, 
Hesdin. Darthé lui-même arrivait trop tard. Le citoyen Ferrand, 
nommé général par Duquesnoy et Le Bas, en remplacement de 
Chalain destitué et emprisonné à Arras, avait appris à 10 heures du 
soir, le 25 août, la rébellion ; il était parti aussitôt en campagne. 
Arrivé à Lillers, il avait su que, le maire de l’endroit ayant dirigé 
des patrouilles sur Pernes, le calme était revenu partout ; il n’en 
avait pas moins continué sa promenade militaire et chassé dans les 
bois les paysans affolés. Rejoint bientôt par Darthé il avait cerné 
avec lui les bois de Sachin, Aumerval, Nédonchel, et, pénétrant 
méthodiquement il avait trouvé, non des armes, mais : « du bétail, 
différents meubles et effets des révoltés. » Secondé par Darthé il 
avait saisi plus de trois cents fugitifs et, pour l’exemple, en avait 
fait massacrer dix à douze. Ses troupes et celles de Darthé 
n’avaient pas couru grand danger, car pas un seul des douze mille 
hommes qui les composaient n’avait été blessé 1 . 

Tout était bien terminé quand Joseph Le Bon, poussant péni¬ 
blement ses six cents hommes et deux pièces de canon, arriva, à 
marche forcée, sur les lieux : il n’entendit pas s’être dérangé pour 
rien. Il sut tout recommencer, faire plus que Darthé et que le géné¬ 
ral Ferrand et s’attribuer la gloire de la campagne. De Nédonchel, 
il lança, le 27 août, la proclamation suivante : 

A 

A tous les bons citoyens de Nédonchelle, Pernes et les environs. 

Vous êtes invités et même requis de vous trouver demain, huit heures 


1 Rapports de Baudet, adjudant de place à Saint-Venant (Deuxième Censure. Pièces justifica¬ 
tives, n° 23), et de Darthé à la Convention {Moniteur du 3 septembre). 
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du matin, à Saint-Pol, pour y déposer ce que vous pouvez savoir au sujet des 
révoltés. Quiconque se refusera à cette démarche et sera reconnu avoir été 
instruit des circonstances de la rébellion, en sera réputé complice et puni 
comme tel. 

Les généraux, officiers et soldats sont également requis de donner par 
eux-mêmes et de procurer d’ailleurs tous les renseignements qui leur ont été 
ou pourraient leur être communiqués 1 . 

En même temps, il ordonna au procureur syndic de « faire dis¬ 
poser de suite l’église paroissiale pour le Tribunal criminel », et 
requit le Département « d’envoyer sur-le-champ la guillotine à 
Saint-Pol » ; il fallait poursuivre vigoureusement « les scélérats qui 
avaient voulu faire du département une nouvelle Vendée ». 

Dix-huit témoins saisis d’épouvante se présentèrent : le 
25 août, dirent-ils, il s’était formé des rassemblements au village 
d’Amettes et lieux circonvoisins, plusieurs citoyens avaient été 
contraints de substituer des morceaux de buis à la cocarde tricolore 
et de livrer leurs armes. C’en fut assez pour condamner à mort un 
laboureur, Jacques Buis, et un tonnelier, Augustin Grimbert. Jo¬ 
seph Le Bon triomphant écrivit 2 , le 29 août, aux représentants du 
peuple, aux administrateurs du Pas-de-Calais, aux « bons ci¬ 
toyens » de la ville d’Arras : 

« La guillotine attend impatiemment son gibier ; les juges sont en plein 
ouvrage, des milliers de témoins que j’ai requis hier, dans une proclamation 
solennelle, de venir déposer sur tout ce qu’ils savaient, sous peine d’être trai¬ 
tés comme complices, inondent les avenues du tribunal : l’exemple sera tel 
qu’il intimidera les pervers et les aristocrates jusqu’à la vingtième génération. 


1 27 août. Archives départementales du Pas-de-Calais. 

2 Le Moniteur porte à la date du 2 septembre : « Joseph Le Bon, représentant du peuple 
dans le département du Pas-de-Calais, écrit qu'une horde de quatre cents brigands s'étaient 
rassemblés [sic] dans le District d'Arras ; mais qu'ils ont été mis en fuite, poursuivis et arrê¬ 
tés pour la plupart. » Cf. Deramecourt, tome II, p. 516. 
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Merlin et Galand sont ici de la plus grande utilité ; je les retiens 1 . » 

Ne se croirait-on pas en Vendée au lendemain du désastre de 
Cholet ? Ces exagérations incroyables sont du pur Joseph Le Bon. 

Le même jour, 29 août, Le Bon prit un nouvel arrêté : 

« Les administrateurs du District de Saint-Pol sont requis de faire répé¬ 
ter, sur-le-champ par toute la ville, la proclamation faite hier dans les 
environs de Pemes et de Nédonchel, et d’enjoindre à tous les citoyens qui 
pourraient donner des renseignements, de se transporter de suite dans 
l’église des ci-devant sœurs grises par-devant le Tribunal criminel du dépar¬ 
tement du Pas-de-Calais, sous les peines prévues en ladite proclamation 2 . » 

Cet arrêté pris, il se rend à Arras et déclare au Département 
que « bientôt le glaive de la loi s’appesantira sur la tête des autres 
coupables au procès desquels on travaille sans relâche ». Le même 
jour il écrit à l’Assemblée, c’est son style et tout lui-même : 

« Joseph Le Bon à la Convention nationale. Je passais lundi matin par 
Saint-Pol pour me rendre à Doullens. J’apprends qu’un rassemblement de 
quatre cents brigands coupant les arbres de la liberté, foulant aux pieds les 
cocardes nationales, proclamant Louis XVII, se forme dans les bois de 
Pernes et de Nédonchel, et je regrette d’être sans pouvoirs dans ces cantons. 
Mais un commissaire du département et les administrateurs du District de 
Saint-Pol prennent les premières mesures. En un instant la ville de Saint-Pol 
ne renferme plus que des vieillards, des femmes et des enfants. Tout le reste 
est parti contre les rebelles avec le peu de vivres dont l’indigence même s’est 
volontairement privée pour les défenseurs de la patrie. 

Je m’élance vers l’administration supérieure et les représentants du 
peuple. Mes collègues m’autorisent, me requièrent au besoin, de faire tout ce 
que je trouverai convenable dans la circonstance. J’obéis ; je pars avec un 
détachement de six cents hommes de la garde nationale d’Arras et du deux- 


1 Deuxième Censure. Pièces justificatives, n° 27. 

2 Archives départementales du Pas-de-Calais. 
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ième bataillon de la Somme, sous les ordres du citoyen Thory, ainsi qu’avec 
deux pièces de canon : en même temps Aire, Béthune, Frévent, tous les en¬ 
virons, des compagnies de hussards et de chasseurs à cheval, avec la 
gendarmerie, enveloppent les révoltés. Une douzaine restent sur le carreau, 
les autres sont mis en fuite, poursuivis et arrêtés pour la plupart. La guillo¬ 
tine arrive avec le Tribunal criminel, et l’information commence : déjà deux 
des principales têtes sont tombées, hier, à dix heures du soir, aux cris répétés 
de : Vive la République ! et devant l’autel de la liberté. Les juges sont requis 
de ne point retourner à leur poste ordinaire sans avoir vengé complètement 
la nation outragée et sans avoir donné un exemple capable d’intimider à ja¬ 
mais les aristocrates de ce département. 

Les ordres les plus précis ont été expédiés dans les Districts de Mon¬ 
treuil et de Boulogne, pour qu’on suive la trace de ceux des coupables que 
l’on m’a dit gagner la forêt de Desvres. Je consigne au surplus dans cette 
lettre le nom des deux Truyart, fameux contre-révolutionnaires de Pernes, 
afin que, partout où ils pourront se réfugier, quelque bon citoyen les arrête et 
les livre au glaive des lois. 

Je n’étendrai pas davantage ce récit ; je veux que par sa brièveté, il 
égale, en quelque sorte, le courage prompt et bouillant des sans-culottes dont 
je viens de raconter les exploits. Sachez seulement, mes chers collègues, que 
vingt-quatre heures plus tard, nos malheurs étaient au comble, que toute 
communication entre ce pays et le camp de Cassel était rompue et qu’enfîn 
une Vendée plus dangereuse que la première aurait fait triompher les projets 
sanguinaires de nos ennemis. Je demande que la ville de Saint-Pol et tous les 
braves qui ont volé avec elle contre les séditieux soient déclarés avoir bien 
mérité de la patrie. 

Joseph Le Bon. » 

Le Tribunal révolutionnaire mis en mouvement à cette occa¬ 
sion entendit soixante-deux témoins plus ou moins terrorisés, 
acquitta onze prévenus, en condamna vingt à mort. Ils étaient tous 
enfants du peuple 1 , quelques-uns avaient disait-on crié : « Vive le 


1 « Richard, blanchisseur à Pernes ; Grillet et Destré, charretiers, Payelle, cordonnier, et Bois- 
tel, manouvrier à Bailleul-les-Pernes ; Jourdain, domestique, et Cossard, manouvrier à 
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Roi ! Vive Louis XVII ! et arraché la cocarde nationale ». D’autres 
« avaient coupé l’arbre de la liberté à Fontaine-les-Mermand, dé¬ 
sarmé le maire à Sains, enlevé des piques au corps de garde de 
Tangry ». Quand ces tristes condamnations sanguinaires furent 
portées, Joseph Le Bon avait repris sa place à la Convention ; il 
était allé à Paris pour donner des renseignements aux deux Comi¬ 
tés de salut public et de sûreté générale, et l’Assemblée l’avait 
retenu dans son sein, laissant à son collègue Dumont le soin de 
terminer seul, dans la Somme, les opérations « dont ils avaient été 
chargés ensemble » dans le commencement 1 . 

Ce vote de la Convention aurait pu paraître un blâme. Sept 
jours après, le 11 septembre, l’Assemblée en donna le véritable 
sens, en nommant Le Bon second suppléant « des neuf membres 
du Comité de sûreté générale », ce qui le rendait trois jours après, 
14 septembre 1793, membre effectif du puissant Comité. Entre¬ 
temps 2 , la Convention l’avait fait entrer dans la Commission des 
six membres élus « pour reviser les lois incohérentes, obscures et 
diffuses faites contre les émigrés ». Le Bon était tout à fait dans son 
milieu au sein d’une pareille Commission, car prêtre, apostat et 
démagogue il avait à un même degré la haine du prêtre fidèle et du 
noble, soit émigré, soit resté dans le pays. 

Le 17 septembre, il trouva un sujet de discours répondant par¬ 
faitement à sa mentalité et à la mentalité des membres de la 
Convention. Des prêtres constitutionnels assez dépravés pour at- 


Floringhen ; Caron d'Anchel ; trois membres de la famille Courtois, l'un charpentier, les deux 
autres manouvriers à Nénonchel ; Anastasie Dewimile, ménagère, et Marie-Joseph Ricard, 
journalier à Pernes ; Ricard Pierre, blanchisseur de toiles à Pernes ; Bonaventure Dersic, 
Pierre et Jean Fachaux, Cossart Louis, fermiers à Floringhen ; Jean-Baptiste Flennebelle, gar¬ 
çon boulanger. » 

1 4 septembre. « La Convention nationale décrète que Le Bon, revenu à Paris pour donner 
des renseignements au Comité de salut public et à celui de sûreté générale, restera au sein 
de la Convention et que Dumont, son collègue, terminera dans le département de la Somme 
les opérations dont ils avaient été chargés ensemble. » {Archives parlementaires, p. 391.) 

2 Le 23 septembre. 
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tenter le mariage civil, se voyaient justement méprisés et bafoués 
par les populations catholiques. Le Bon, ancien curé jureur, marié 
civilement et, à cause de cela, conspué plus d’une fois par ceux qui 
connaissaient ses antécédents, demanda à la Convention que tout 
prêtre marié, inquiété dans sa commune, pût se retirer où bon lui 
semblerait et recevoir là son traitement, payé par la commune ré¬ 
fractaire qui l’avait molesté. Naturellement la motion fut acceptée. 
Si semblable loi avait été votée plus tôt, comme Joseph Le Bon, en 
devançant son mariage et en s’en allant, aurait puni la commune 
de Neuville-Vitasse restée fidèle au légitime curé et toujours hostile 
à l’intrus ! Nous avons dit ailleurs les fameux démêlés qu’il eut à ce 
sujet 1 . 

Le jeudi 3 octobre, un membre du Comité de législation fait un 
rapport, et développe un projet de décret relatif aux femmes atta¬ 
chées aux hôpitaux, c’est-à-dire propose de chasser les religieuses 
des hôpitaux et de donner aux malades comme infirmières des 
femmes patriotes. Joseph Le Bon ne pouvait manquer de prendre 
la parole et d’appuyer la motion ; il le fit avec sa fougue ordinaire : 

« Partout, dit-il, les commissaires les ont expulsées (il s’agit des reli¬ 
gieuses), partout leurs fonctions sont mieux remplies qu’auparavant, 
puisqu 'elles le sont par des femmes patriotes. » 

La belle logique ! les malades seraient-ils morts par manque de 
soin, pourvu qu’ils aient expiré entre les mains ou sous les yeux de 
femmes patriotes, c’était parfait, il fallait applaudir et on applau¬ 
dissait. Les raisonnements à la Le Bon n’ont-ils pas été remis en 
honneur bien des fois de nos jours, dans la question brûlante de la 
laïcisation des hôpitaux ? Rien de nouveau sous le soleil. 

Le 5 octobre, l’Assemblée commença la discussion du fameux 


1 Voir p. 59 : Joseph Le Bon curé constitutionnel de Neuville-Vitasse. 
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projet de calendrier républicain, et adopta les cinq premiers ar¬ 
ticles, abolissant Père vulgaire et faisant commencer Père nouvelle 
au 22 septembre 1792, «le jour où tombe l’équinoxe vrai 
d’automne, pour l’Observatoire de Paris ». 

Venait la question complexe des subdivisions du temps et de 
leurs dénominations. Bentabole en trouvait le projet inutile et 
même dangereux. Il cita l’exemple de Mahomet qui donna une ère 
nouvelle à ses peuples, mais dans le but avoué de les séparer du 
reste du monde. La République qui voulait unir les peuples et non 
les séparer devait-elle donc suivre l’exemple de Mahomet ? En 
conséquence, l’orateur demandait l’ajournement du projet. 

Le Bon protesta vivement et apporta un de ses raisonnements 
familiers : 

« Je m’oppose à l’ajournement, cria-t-il ; si le fanatisme sut par ce 
moyen affermir son empire, pourquoi négligerions-nous de l’employer pour 
fonder la liberté ? » 

L’ordre du jour fut décrété, la discussion continua, 
l’Assemblée décida de donner aux jours des désignations morales. 
Mais il n’était pas facile d’en venir à la pratique. « Le premier jour 
est celui des époux » propose le président Romme. On rit sur 
quelques bancs. Un député, Albitte, interrompt : mais « tous les 
jours sont les jours des époux », on applaudit. Le Bon prend la pa¬ 
role : 


« Cette réflexion doit vous faire sentir le ridicule de quelques-unes de 
ces dénominations, et vous déterminer à les abandonner toutes. D’ailleurs la 
difficulté de surcharger sa mémoire de tant de noms fera conserver les an¬ 
ciens, et vous aurez manqué votre but. Je demande que l’Assemblée, 
rapportant son décret, s’en tienne à la dénomination ordinaire. » 


Malgré l’opposition du député Sergent, l’Assemblée suit de 
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nouveau Joseph Le Bon, rapporte momentanément son premier 
décret, et se détermine pour la dénomination ordinaire des mois, 
des décades, des jours. Elle devait très vite revenir sur ce vote et 
reprendre la discussion abandonnée. 

Le 17 du premier mois, 8 octobre 1793, une question singu¬ 
lière fut posée. Après sept heures de délibération, la Commission 
n’était pas à même de dire si oui ou non le rhum devait être consi¬ 
déré comme eau-de-vie. Dans l’espèce, il s’agissait d’appliquer la 
peine de mort à un certain François Robert qui avait accaparé du 
rhum. Si le rhum était de l’eau-de-vie, la peine de mort devait être 
prononcée, la loi était formelle : l’Assemblée hésitait, les orateurs 
parlaient pour et contre, mais on répugnait visiblement à punir de 
mort le patriote Robert. Des aveux assez ingénus furent entendus, 
celui par exemple du député Voulland : 

« J’avoue que mon ignorance était complète sur le rhum. Je croyais que 
c’était une de ces liqueurs de luxe qu’on prépare à grands frais en Amérique 
pour les apporter aux riches Européens. Je n’ai donc point entendu le com¬ 
prendre dans la loi. » 

Dans cette confusion un peu voulue, Le Bon prend la parole et 
se fait écouter : 

« La loi qui n’est pas claire est comme si elle n’existait pas, dit-il, or, 
comme nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi antérieure à son délit, je 
demande qu’on passe à l’ordre du jour sur le cas particulier qui nous occupe, 
et qu’on renvoie à l’examen du Comité la question de savoir si le rhum doit 
être compris parmi les objets de première nécessité. » 

L’Assemblée applaudit et accepte la proposition. 

Bientôt elle désigne Le Bon pour une nouvelle mission impor¬ 
tante, toujours sur la proposition du Comité de salut public, c’est- 

A 

à-dire de Robespierre, l’ami personnel du jeune député. A la 
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séance du 8 octobre 1 , un membre du Comité de salut public an¬ 
nonce qu’il s’est manifesté des mouvements contre- 
révolutionnaires dans la ville de Beauvais. Il fait rendre le décret 
suivant, dit le Moniteur : 

« La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Co¬ 
mité de salut public sur les mouvements contre-révolutionnaires de la ville 
de Beauvais, décrète : 

Article 1 er : Le citoyen Le Bon se rendra sur-le-champ dans le départe¬ 
ment de l’Oise pour rétablir l’ordre dans la ville de Beauvais et prendre 
toutes les informations nécessaires pour connaître les auteurs et instigateurs 
de cette conspiration contre la liberté. 

Article 2 : Les auteurs et instigateurs du mouvement sectionnaire de 
Beauvais seront traduits sur-le-champ au Tribunal révolutionnaire. 

Article 3 : Le citoyen Le Bon épurera l’administration du département 
de l’Oise et des autorités constituées de Beauvais et de Noyon, en destituera 
les membres, conformément au décret du 21 août dernier et fera arrêter 
toutes les personnes suspectes. » 

Joseph Le Bon se contenta de la marque de confiance que lui 
donnait la Convention. Il attendait tous les jours la naissance de 
son premier enfant 2 et, préférant ne pas aller à Beauvais, dans un 
milieu qu’il ne connaissait pas, il fit agréer son refus par Robes¬ 
pierre. Le lendemain, la Convention, constatant seulement qu’elle 
avait entendu le Comité de salut public, décrétait que « Levasseur 
se rendrait dans le département de l’Oise à la place de Le Bon 3 ». 

Le refus de Le Bon devait avoir une autre cause. L’ancien ora- 
torien, depuis quelque temps, surveillait des meneurs de Beaune 
qui l’avaient dénoncé au représentant du peuple Bernard de 


1 17 du premier mois. Moniteur, tome XVIII, page 84. 

2 Le 14 octobre, la femme de Le Bon accoucha d'une fille. 

3 Le 9 octobre, « la Convention nationale, après avoir entendu le Comité de salut public, dé¬ 
crète ensuite que Levasseur se rendra dans le département de l'Oise à la place de Le Bon ». 
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Saintes. Celui-ci, pendant une mission dans la Côte-d’Or, avait ac¬ 
cueilli une dénonciation de fédéralisme contre le Conseil général 
de Beaune, avait destitué ce dernier et voulait en incarcérer les 
membres. Le Bon intervint sans hésiter en faveur de ses amis et ob¬ 
tint un sursis à l’incarcération. Le représentant Bernard s’attaqua 
alors à Le Bon lui-même et le dénonça au Comité de sûreté géné¬ 
rale. Le Bon ne voulut pas s’éloigner de Paris dans ces 
conjonctures ; nous l’avons vu, à Arras, très habile à écarter les 
moindres accusations portées contre lui ; cette fois encore, il sut se 
défendre et défendre le Conseil général de Beaune. Le 14 octobre, 
il obtint un double décret qui l’innocentait lui-même pleinement, et 
qui remettait, entre les mains du Comité de sûreté générale, 
l’accusation portée contre ses amis de la Côte-d’Or soustraits dé¬ 
sormais à l’autorité du représentant du peuple en mission 1 . 
L’affaire tourna donc à son avantage et, le 18 octobre, Voulland, 
parlant au nom du Comité de sûreté générale, le disculpa complè¬ 
tement 2 . Il eut bientôt une nouvelle occasion de se montrer. Le 29 
du premier mois, 29 octobre, commença une discussion passion¬ 
née sur l’instruction publique. Raffron proposait de ne s’occuper 
tout d’abord que des écoles primaires. Il voulait qu’on cherchât des 
instituteurs et qu’on se contentât d’inviter les parents à envoyer 
leurs enfants aux classes. Le Bon, impatient et partisan des opi¬ 
nions extrêmes, se mêle vite à la discussion, il demande 
immédiatement que l’éducation obligatoire appartienne, non au 

r 

père et à la mère de l’enfant, mais à l’Etat ; on ne saurait être plus 


1 14 octobre. « La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de 
sûreté générale, déclare que les imputations dictées au représentant Bernard, contre son 
collègue Le Bon, par quelques malveillants de Beaune, sont fausses. 

Le sursis à l'incarcération des membres destitués du Conseil général de la commune de 
Beaune, prononcé le 28 septembre, est confirmé et le Comité de sûreté générale demeure 
chargé de prendre, dans cette affaire, tous les éclaircissements et les mesures qu'il trouvera 
convenables à l'intérêt public. » 

2 Moniteur, 8 octobre. 
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radical. 

« On n’a fait encore que divaguer, dit-il, sur un sujet si intéressant. On 
présente une multitude de projets. Ils sont trop incohérents entre eux ; nous 
serions trop heureux si, avant de sortir, nous parvenions au moins à poser 
des bases. Eh bien fixons ce point ; il dépend de la solution de la question 
suivante : voulez-vous une éducation nationale ou simplement l’instruction 
publique ? J’entends par éducation nationale une éducation suivant laquelle 
vous remplaceriez les pères et mères par le mode d’une éducation commune 
et obligée. Je demande que la discussion s’établisse sur ces points. » 

Et la discussion s’établit sur ce point. Devant les Assises de la 
Somme, et en face de l’échafaud dressé pour punir ses forfaits, Le 
Bon cruellement désabusé devait parler tout autrement de 
l’éducation et des droits imprescriptibles des parents sur leurs en¬ 
fants. En 1793 tout ne contribuait-il pas à fausser les idées de 
l’ancien professeur du collège de Beaune ? 

Quelques jours après, le 26 du premier mois, 17 octobre, Le 
Bon est mieux inspiré. Une députation de Toulouse demandait à la 

r 

Convention d’approuver comme loi de l’Etat, un décret pris par le 
département de la Haute-Garonne qui obligeait les citoyens à ver¬ 
ser tout leur numéraire et à ne conserver que du papier-monnaie. 
Comment une Assemblée départementale pouvait-elle demander 
ainsi la spoliation des citoyens ? Joseph Le Bon, sans traiter la 
question au fond, protesta contre l’initiative que voulait prendre le 
département de la Haute-Garonne : 

« C’est une vérité qu’on ne peut trop souvent répéter à cette tribune, dit- 
il, que jamais les autorités constituées ne doivent prendre l’initiative. Vous 
avez avec raison applaudi aux départements qui ont secondé l’impulsion 
donnée par la Convention, mais quelquefois aussi, en les applaudissant pour 
l’avoir prévenue, vous avez donné un dangereux exemple. 

Je crois au patriotisme des citoyens qui ont applaudi l’arrêté pendant la 
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lecture. Ils y ont vu sans doute une mesure utile, mais je leur rappellerai 
qu’ils accueillaient ainsi les mesures sur le maximum, dans le mois de mai, 
et que cependant ce moyen était désastreux. Je demande la cassation et le 
renvoi aux Comités de salut public, de commerce, d’agriculture 1 . » 

La cassation fut prononcée, le moyen proposé par le départe¬ 
ment de la Haute-Garonne pour trouver du numéraire aurait 
atteint les patriotes comme les suspects, la Convention, peu scru¬ 
puleuse cependant, ne pouvait l’accepter. 

Le même jour Le Bon saisit habilement une belle occasion de 
se faire approuver et applaudir en lisant à la tribune de l’Assemblée 
un arrêté assez curieux pris par le District d’Arras : 

« Qu’on cesse de calomnier le soldat français. Nos frères d’armes savent 
apprécier les bons traitements ; et s’ils s’égarent quelquefois, on ne doit s’en 
prendre qu’à l’accueil froid des modérés et des aristocrates. 

Le 16 de ce mois, une colonne de l’armée du Nord arrive le soir, très fa¬ 
tiguée, à trois quarts de lieue d’Arras, dans le village de Beaurain : Maupin, 
maire de l’endroit, assemble tous les citoyens, leur peint le triste état des dé¬ 
fenseurs de la patrie, qui, excédés de lassitude, ne trouveront peut-être pas 
encore de logement dans la ville : à l’instant toutes les marmites sont mises 
au feu ; c’est à qui serrera entre ses bras et recevra dans sa chaumière les 
vengeurs de la liberté. La veuve Fleury Boulet, femme pauvre et chargée 
d’une nombreuse famille, en reçoit vingt pour sa part, la veuve Pierre Dhée 
en reçoit autant, et les autres citoyens à proportion de leurs facultés. 

Nos braves militaires composant le 1 er bataillon de Paris, celui de la sec¬ 
tion de la Montagne, celui du Gard, sont au comble de la joie. En vain les 
fermiers aisés s’offrent-ils de prendre seuls la charge du logement, 
l’indigence leur dispute cet honneur, et les jeunes guerriers refusent obstiné¬ 
ment de quitter la cabane où ils ont été d’abord entraînés par le patriotisme 
et la fraternité. Aussi ne se commet-il aucun excès à Beaurain, un seul soldat 
ayant osé tuer une poule, en fut puni sur-le-champ par ses camarades. » 


1 Moniteur, tome XVIII, p. 151. 
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Le Moniteur ajoute : « On applaudit 1 . » 

Entre-temps, le 7 brumaire, 28 octobre, an II, la Section de 
Bonne-Nouvelle inaugura en même temps que des forges pour la 
fabrication des armes, les bustes de Lepelletier et de Marat : la 
Convention nomma les citoyens Le Bon et Gossuin pour assister 
officiellement à ces inaugurations. Quelques jours après, le 23 
brumaire, Joseph Le Bon souleva à l’improviste une grosse ques¬ 
tion et remporta un immense succès. Quelques communes, entre 
autres celles de Saint-Germain, de Thiat, d’Hières, etc., venaient 
de déposer à la barre de PAssemblée l’argenterie de leurs églises, 
en déclarant que désormais elles n’auraient d’autre culte que celui 
de la liberté et de l’égalité. Le Bon mis en verve demanda la pa¬ 
role : 


« Au moment, dit-il solennellement, où le fanatisme est anéanti, où la 
majorité des citoyens est éclairée par le flambeau de la philosophie, vous de¬ 
vez vous empresser de venger les victimes de la superstition. En 1768, un 
évêque fanatique, celui d’Amiens, fit périr sur l’échafaud l’infortuné La- 
barre, pour avoir voulu dénoncer cette brillante époque de la raison. 
L’indignation que vous manifestez aujourd’hui contre la superstition doit 
vous porter à réhabiliter la mémoire d’un philosophe dont tout le crime est 
d’avoir osé attaquer l’erreur. Voilà le premier objet de ma motion ; je de¬ 
mande aussi que les biens de ce philosophe, confisqués au profit d’un 
gouvernement corrompu, soient rendus par la République, amie de la vérité, 
à ceux de ses parents qui les réclameraient avec des titres certains. » 

Les paroles de Le Bon, auxquelles personne ne s’attendait, fu¬ 
rent écoutées sur tous les bancs avec une attention marquée. 
L’Assemblée, favorable à un tel projet, aurait voté haut la main la 
réhabilitation demandée, quand on vit tout à coup se lever un con¬ 
tradicteur de marque auquel on aurait pensé difficilement. L’ex- 


1 Moniteur, tome XVIII, p. 152. 
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capucin Chabot, non moins sectaire que Joseph Le Bon, crut de¬ 
voir parler pour rétablir la vérité : 

« J’appuie, dit-il, la seconde proposition de Le Bon », c’est-à-dire la res¬ 
titution des biens confisqués, « mais je demande la question préalable sur la 
première », la réhabilitation du condamné de 1768. « Chacun sait que La- 
barre ne fut pas seulement condamné pour avoir professé des principes 
philosophiques ; la vertu seule a des droits à la reconnaissance nationale, et 
la vertu ne fut point le premier motif de Labarre. Je demande que le Comité 
d’instruction publique examine les faits. » 

Cet appel à la vérité, fait par un fougueux apostat qui ne le cé¬ 
dait en rien à l’ancien oratorien de Beaune, menaçait-il d’être pris 
en considération ? Ce n’est pas invraisemblable et plus d’un le 
craignit dans l’Assemblée. Thuriot vint au secours de Le Bon et 
clama que c’était une question de politique et non une question de 
vérité : 

« Le projet de Le Bon, dit-il, doit être décrété ; c’est un grand coup que 
vous porterez au fanatisme, il le fera trembler jusque dans ses derniers re¬ 
tranchements. » 

Un pareil argument ne pouvait qu’enlever le vote de la Con¬ 
vention, et les propositions de Le Bon furent décrétées. 

Il est bon que l’on sache sur quelle initiative et dans quelles 
conditions fut réhabilité le trop fameux chevalier de La Barre. 

Le 27 brumaire, 17 novembre, il y eut à la Convention une 
séance orageuse : les dénonciations succédaient aux dénonciations. 

r 

Fabre d’Eglantine venait de demander l’arrestation de Vincent, se¬ 
crétaire général de la Guerre ; d’autres députés l’interrompirent 
pour demander en outre celle de Ronsin, général de l’armée révo¬ 
lutionnaire, et de Maillard, soi-disant agent de police militaire. La 

r 

Convention décréta la triple arrestation. Fabre d’Eglantine, pour- 



LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 


177 


suivant son discours contre Vincent, interpella Joseph Le Bon et le 
somma de parler : « Le Bon, dit-il, a des faits essentiels à énoncer, 
je demande qu’il soit entendu. » Le Bon ne se fit pas prier : 

« Je déclare, dit-il aussitôt, que, sur la fin d’un repas dont j’étais, ainsi 
que Vincent, j’entendis ce dernier dire : « Nous forcerons bien la Convention 
d’organiser le gouvernement aux termes de la Constitution, aussi bien 
sommes-nous las d’être les valets du Comité de salut public. » 

La séance continua sur le même ton, Joseph Le Bon se trou¬ 
vait particulièrement à l’aise dans les discussions de ce genre. 

Bientôt ce fut son sujet favori que, le 11 ventôse, 30 mars, 
an II 1 , il trouva moyen de rappeler à l’attention de l’Assemblée : 

« La Convention, dit-il, a chargé une Commission de revoir la loi sur 
les émigrés. Cette Commission ne présente point encore son travail ; cepen¬ 
dant rien n’est plus nécessaire, car il se commet à l’égard des certificats de 
résidence et de non émigration des abus tels qu’on en délivre à des émigrés 
mêmes qui ont porté les armes contre la République. Je demanderais que la 
Convention décrétât la nullité de tous les certificats délivrés jusqu’à ce jour 
par les communes, et obligeât les individus à en obtenir de nouveaux. » 

La mesure était radicale, mais tout à fait dans les goûts du 
jeune député. Lacroix demanda qu’on obligeât seulement les ci¬ 
toyens porteurs de certificats, à les faire reviser par les communes. 
La passion de Le Bon contre les émigrés était connue, et la Con¬ 
vention vota seulement le renvoi de ces différentes propositions à 
la Commission compétente. 

En entrant à la Convention, Joseph Le Bon avait siégé à la 
Montagne avec ses amis et les représentants de ses idées révolu¬ 
tionnaires. Il n’obtint pourtant l’agrégation à la Montagne que le 


1 Moniteur, tome XX, p. 690. 
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25 pluviôse an II, 13 février 1794. Ce jour-là nous lisons dans le 
Moniteur : 

« Un membre annonce, au nom du Comité des décrets, qu’il résulte des 
renseignements pris relativement aux citoyens Leblanc et Joseph Le Bon, 
suppléants des départements des Bouches-du-Rhône et du Pas-de-Calais, 
admis à la Convention nationale en qualité de représentants du peuple, que 
ces deux citoyens n’ont jamais dévié des principes de la liberté et de l’égalité, 
et qu’ils sont dignes de siéger à la Montagne. » 

A 

A ce moment, Joseph Le Bon ne faisait que de rares appari¬ 
tions à la Convention ; nommé depuis trois mois et demi 
représentant du peuple dans le Nord et le Pas-de-Calais, il était en 
train de verser le sang à flots et de se faire un des noms les plus 
exécrés de la Révolution et de la Terreur. 



LA COMEDIE A ARRAS 

SOUS LA TERREUR 

DOCUMENTS POUR SERVIR À LA BIOGRAPHIE DE 
JOSEPH LE BON ET À L’HISTOIRE DE LA TERREUR DANS 

LE PAS-DE-CALAIS 

Par Hector Fleischmann 

(1911) 


À la mémoire vénérée de mon maître et ami, 

M. Alfred GIRARD, 

Sénateur du Nord. 

Avec le souvenir fidèle de ma 
reconnaissance. 

H. F. 

Malgré r abondance des publications qu’elle suscita, la 
biographie du conventionnel Joseph Le Bon est une de celles qui 
demeurent les plus incomplètes. Du vivant même de l’homme, et 
au lendemain de sa chute, la légende s’en empara et la défigura au 
point que le moindre fait, la plus minime date, qui la touchent, 
doivent être passés au contrôle d’une critique rigoureuse. La publi¬ 
cation intégrale des textes relatifs aux missions de Le Bon, dans le 
Nord et le Pas-de-Calais, apporterait, à l’étude scientifique de sa 
vie, une contribution définitive. L’historien qui la tenterait, verrait 
son patient effort largement récompensé, par l’intérêt et le pitto¬ 
resque de certains coins, demeurés singulièrement obscurs, dans 
cette phase de la défense nationale contre l’Autrichien sur les fron- 

A 

tières du Nord. A cette œuvre, que pourrait nous donner 
l’intelligence avertie et critique de M. Déprez, directeur des Ar- 
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chives départementales du Pas-de-Calais, par exemple, ou 
l’admirable connaissance des documents révolutionnaires locaux 
de M. Capelle, conservateur de la Bibliothèque de Cambrai, nous 
apportons pour le présent une contribution minime, mais dont la 
curiosité et l’intérêt ne se trouvent pas exclus. C’est une page ou¬ 
bliée, inconnue, de l’histoire de la Terreur dans les départements 
septentrionaux que nous exhumons ici, grâce à l’amitié bienveil¬ 
lante et à la confiante libéralité de M. Alfred Girard, sénateur du 
Nord. De sa collection révolutionnaire, dont la bibliothèque Begis 
n’a été qu’une médiocre rivale, nous tirons le curieux document 
que le lecteur trouvera ci-après, éclairé de quelques notes, et qui 
demande une explication préliminaire. 

L’auteur a nom : Dupré-Nyon. De ses origines nous ne savons 
que fort peu de choses. Dans le document qui nous occupe 1 , il se 
dit natif de Picardie, où, vers 1760, selon toute vraisemblance, il a 
dû voir le jour. C’est ce qu’on peut conclure de certaines explica¬ 
tions, où il avoue s’être sauvé, en 1781, du petit séminaire de 
Beauvais, dirigé par les R. P. de la Congrégation, « pour se précipi- 

A 

ter dans l’abîme théâtral ». A ce style on reconnaît que Dupré- 

A 

Nyon a fréquenté les planches. A l’en croire, cette conversion d’un 
élève des pères au culte de Thalie errante, ne fût pas sans révolu¬ 
tionner le pacifique Beauvais, sommeillant parmi ses peupliers 
bruissants, dans une humide plaine. « Les foudres du Vatican, dit 
le transfuge, suite inévitable de mon apostasie, firent retentir les 
voûtes de la basilique de cette pieuse cité 2 . » À ces détails som¬ 
maires il borne le récit de son roman comique pendant douze ans. 
Dans ce temps que fit-il ? Où joua-t-il ? Mystère. Tout ce qu’on 


1 Le Directeur de spectacle destitué ; manifeste de Dupré-Nyon, doyen des directeurs, ex¬ 
breveté pour le premier arrondissement, départements du Nord et Pas-de-Calais ; Mons, 
imprimerie de Piérart, s. d. [septembre 1826], in-8°, 72 pp. 

2 Des causes réelles de ia décadence de l'art dramatique en province, dans le Manifeste de 
Dupré-Nyon... ; p. 69. 
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sait, c’est que, dès 1783, il dirigeait une troupe nomade, courant les 
villes et les bourgs. Il y dut faire maigre fortune. D’ailleurs, lui- 
même confesse que sa « franchise picarde » lui a souvent nui. « Il 
était aussi dévot que facétieux, dit un historien d’Arras ; d’après 
ses citations on peut croire qu’il allait à vêpres et recevait les 
cendres ; il n’est donc pas étonnant qu’il ait encouru la disgrâce des 
hommes de 93 \ » Cette disgrâce fait le sujet d’une partie de son 
manifeste de 1826, et, ici du moins, il n’est pas chiche de détails. 
En 1793, Dupré-Nyon obtient la direction du théâtre d’Arras, et, 
dès le premier jour de janvier il prend possession de ce bâtiment 
aux belles lignes françaises, si sobre dans son élégance, qui décore 
la place de la Révolution, où, les vendredis, se criait la marée de 
Boulogne. Ce n’était point une mince tâche que cette direction 
dans une ville où la fièvre révolutionnaire se manifestait avec in¬ 
tensité. Les spectacles du théâtre d’Arras semblent avoir 
particulièrement favorisé son explosion quotidienne et renouvelée. 
Dès 1792, un officier de l’armée des princes, de passage dans la 
ville, notait sur son journal le récit d’un de ces incidents : « Mes 
camarades et moi fumes à la comédie : la discorde y régnait 

A 

comme dans la ville, écrit-il. A chaque entr’acte le parti démocrate 
nous régalait de son air favori, mais bientôt un air vraiment patrio¬ 
tique et bien doux à l’oreille d’un sujet fidèle, succédait à celui-ci, 
un chœur bien prononcé entonnait avec l’expression du sentiment, 
le Vive Henri IV! En vain les cris, les sifflets démocratiques 
s’efforçaient de le couvrir, l’orchestre mêlait à nos voix les sons de 
ses instruments et une douce émotion, que l’on sent mieux que 
l’on ne la définit, pénétrait au fond de mon cœur 1 2 . » À vrai dire, à 
ces manifestations, les comédiens eux-mêmes fournissaient de fré¬ 
quents et faciles prétextes. Dupré-Nyon dira, plus tard, la Terreur 

1 E. Lecesne, Arras sous la Révolution ; Arras, 1882-1883, in-8° ; tome III, p. 274. 

2 Journal d'un officier de l'armée des princes (1792). — Revue rétrospective, recueil de pièces 
intéressantes et de citations curieuses ; Paris, 1886, in-8° ; tome IV, p. 330. 
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passée, il est vrai, qu’il a toujours été royaliste. En 1793, de cette 
opinion, le choix de ses spectacles se ressentait. Dès le 9 janvier, 
peu de jours après sa prise de possession, il était déjà dénoncé. 
« Les comédiens d’Arras étaient alors en assez mauvaise odeur de 
sainteté républicaine ; on les accusait de royalisme sans doute 
parce qu’ils ne voulaient pas se prêter à toutes les fantaisies d’un 
public souvent déraisonnable 1 . » Le témoignage de l’officier roya¬ 
liste, ci-dessus cité, prouve que l’orchestre du théâtre se prêtait, 
pour le moins, aux « fantaisies » réactionnaires de certains specta¬ 
teurs. Au reste, cette première dénonciation contre le directeur 
n’eut pour lui aucune suite sérieuse. La seconde devait être plus 
grave. En effet, au mois de septembre 1793, il s’avisa de jouer le 
Tribunal redoutable , de La Martebère 2 . La pièce lui porta un coup 
mortel. Le 21 septembre il était dénoncé, et, quelques semaines 
plus tard, le 27 octobre, il comparaissait devant le Tribunal crimi¬ 
nel du département, institué par la loi du 16 septembre 1791 3 . On 
lira, contés par le menu, et fort pittoresquement sous la plume de 
Dupré-Nyon, les détails de cette comparution. Il y joua la comédie 
supérieurement, puisqu’il parvint à se faire acquitter. Suspect, 
néanmoins, le Tribunal l’envoya à la prison des Baudets. De ce 


1 E. Lecesne, Arras sous la Révolution... ; tome I, p. 330. 

2 Le Tribunal redoutable ou la Suite de Robert, chef de brigands, drame en cinq actes en 
prose, par le citoyen La Martelière ; Paris, an VII, in-8°. — Ce drame fut représenté pour la 
première fois à Paris, au théâtre du Marais, le 10 novembre 1792. Dans la préface de sa bro¬ 
chure, l'auteur dit : « Cette pièce a eu l'honneur d'être dénoncée publiquement parce qu'il a 
plu à quelques personnes d'y trouver des rapports entre la situation des personnages et celle 
de nos affaires politiques. » Et, après avoir parlé de Robert, chef de brigands, drame en cinq 
actes, en prose, imité de l'allemand de Schiller, représenté sur le même théâtre le 6 mars 
1792, il ajoutait : « Comme ces deux ouvrages ne présentent que des faits du XV e siècle, il 
ne serait pas moins ridicule de les adapter aux circonstances actuelles que de placer le bon¬ 
net rouge sur la tête de Rhadamiste. C'est pourtant ce qui m'est arrivé. » — Cf. Maurice 
Tourneux, Bibliographie de l'histoire de Paris pendant ia Révolution française ; Paris, 1900, 
gr. in-8° ; tome III, p. 797, n° 19082. 

3 On sait que ces tribunaux eurent le droit de juger révolutionnairement, sans recours en 
cassation. Par le décret du 19 mars 1793, pouvoir leur était donné de se prononcer sur les 
hors-la-loi, et, le décret du 7 avril suivant, leur permit de se transporter, sur la réquisition 
des administrateurs des départements, aux chefs-lieux de district. 
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lieu de détention, converti exclusivement en maison de justice, le 
17 ventôse an II 1 2 , Dupré-Nyon parle assez longuement dans sa re¬ 
lation. C’était une « maison désignée pour tous ceux qui étaient 
voués sans retour à la mort », disent les auteurs des Angoisses de la 
mord. De fait, sous la mission de Le Bon elle joua le rôle de Con¬ 
ciergerie. 

Point de relation contemporaine où elle ne figure, auréolée 
d’une rouge et sinistre légende. Tel que sous la Terreur, 
l’immeuble est encore aujourd’hui. Une humide fraîcheur y glace 
les murs. Aux fenêtres grises, derrière les barreaux noirs, luit un 
avare soleil. Maintenant vagabonds et mendiants s’abritent sous les 
hauts plafonds où s’écartèle encore, dans le bois blanchi de chaux 
des poutrelles, le blason des Montmorency. Bâtie par les princes de 

r 

Melun-Epinoy, la maison des Baudets avait été achetée en 1700 

r 

par les Etats d’Artois, pour servir de pavillon à l’état-major de la 
Place. En 1780, au moment où la ville d’Arras l’acquit, en contre- 
échange du terrain de l’Esplanade ou Jardin du Gouverneur, le bâ- 

r 

timent tombait en ruines. Rétrocédé, en 1783, par l’Echevinage, à 
une dame Izambard, on ne conserva de l’hôtel que ses dépen¬ 
dances. Là, dans la partie donnant rue des Baudets 3 , on construisit 
des prisons civiles, dont le devis, à la date du 27 mars 1781, mon¬ 
tait à 19,255 livres, 3 sous, 7 deniers 4 * . Une partie de ces 
constructions fut réservée aux fous de la ville. C’est là que fut en- 


1 Arrêté du représentant du peuple Joseph Le bon ; 17 ventôse an IL — Archives nationales, 
série F 7 , carton 4772. 

2 Poirier et Mongey, de Dunkerque, Les Angoisses de ia mort ou Idées des horreurs des pri¬ 
sons d'Arras, deuxième édition, revue, corrigée et augmentée du procès-verbal du District 
d'Arras, concernant les mauvais traitements employés envers les détenus ; à Paris, chez les 
marchands de nouveautés, troisième année républicaine, in-8° ; p. 26. 

3 La rue tirait son nom du défilé incessant des ânes sur lesquels les paysans se rendaient au 
marché de la ville. La désignation subsiste aujourd'hui encore. Amorcée rue Émile-Legrelle, 
la rue des Baudets aboutit rue Gambetta. L'ancienne prison de la Terreur, devenue maison 
de refuge, porte le n° 5. 

4 Archives départementales du Pas-de-Calais ; Fonds des Domaines. — Communication de M. 

Alexis Lavoine, chef de bureau aux Archives départementales. 
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fermée la mère de Le Bon, devenue « imbécile », le 5 fructidor 
an III, et qu’elle mourut, le 30 pluviôse suivant 1 . 

Le 15 ventôse an II, par un arrêté signifié à la Municipalité, Le 
Bon demanda quel nombre de détenus pourraient contenir les 
Baudets. Les médecins Charles Blondel, Louis Nonot, 
l’entrepreneur Roty et l’architecte démolisseur de la cathédrale, 
Louis Gayant, l’évaluèrent à 192 places, non comprises celles sus¬ 
ceptibles d’être occupées dans la partie réservée aux fous. Les 
envois de suspects de tous les coins du département, de Doullens, 
de Calais, de Boulogne, de Saint-Omer, doublèrent le chiffre pré¬ 
vu. Le Bon y nomma guichetier un sieur Jacob, dit Aubin, au 
traitement de 2,400 livres. Cet Aubin se retrouve, par la suite, 
comme acquéreur de biens nationaux, notamment de la cathédrale 

A 

de Boulogne. A la vérité il ne jouait là que le rôle d’homme de 
paille de la « bande noire ». 

De tout cela, évidemment, Dupré-Nyon ne dit rien. Ses révéla- 

r 

tions ont un caractère plus pittoresque. Ecroué le 21 septembre, en 
attendant son jugement, il ne cessa point cependant de jouer et de 
diriger son théâtre. On avait fait pour lui des Baudets une manière 
de Fort-Lévêque. Mené, sous bonne garde, à la comédie, il y rem¬ 
plissait ses rôles et ses devoirs, et, le spectacle achevé, réintégrait le 
dortoir glacial de la prison. « Je ne faisais qu’une navette de la pri¬ 
son au théâtre et du théâtre à la prison », dit-il. Désireux de gagner 
sa liberté, il donnait des preuves non équivoques de civisme. Dans 
le rôle de Guillaume Tell il cria les mots : liberté, égalité , au point 
d’y prendre une extinction de voix et une pleurésie. Pour com¬ 
plaire aux vœux de la Municipalité, il réservait spécialement les 

1 A.-J. Paris, licencié ès lettres et docteur en droit, La Terreur dans le Pas-de-Calais et dans 
le Nord : Histoire de Joseph Le Bon et des tribunaux révolutionnaires d'Arras et de Cambrai ; 
Paris, Arras, MDCCCLXIV, in-8° ; tome I, p. 11. — Précédemment, la mère de Le Bon avait 
été internée, du 24 juin au 21 septembre 1791, dans la maison du Bon-Pasteur. À tort son 
mari la crut guérie. Par la suite, on le voit, il dut faire procéder à un second et définitif inter¬ 
nement. 
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jours de fête aux pièces patriotiques 1 . Il se résignait à ne jouer « au¬ 
cune farce respirant la gaîté » après des comédies civiques, « pour 
ne point détourner l’esprit des assistants de l’impression que la 
pièce patriotique avait dû faire sur eux 2 ». Cela dura des semaines, 
deux mois, dit Dupré-Nyon. Enfin quelqu’un prit son sort en pitié, 
et le fit relâcher. C’était Joseph Le Bon. 

* 

* * 


Pour la deuxième fois la Convention envoyait en mission, 
dans le Nord, le ci-devant curé de Neuville-Vitasse. En août 1793, 
avec André Dumont, Le Bon avait visité la Somme et la frontière 
maritime du Pas-de-Calais. Guffroy, son ennemi féroce et acharné, 
confesse que dans cette mission, Le Bon « avait fait quelque 
bien 3 ». Une seconde mission, à Beauvais, avait été refusée par lui, 
un mois plus tard, à cause de la grossesse de sa femme. De fait, le 
16 octobre, elle accoucha, à Paris, d’une fille. Le 8 brumaire an II 
(29 octobre 1793), Le Bon acceptait la nouvelle mission qu’on lui 
confiait et partait sur-le-champ. Le 11 brumaire (1 er novembre), il 
arrivait à Arras, pour réveiller l’esprit public. 

Des sept premiers mois de cette mission, nous n’avons rien à 
retenir qui touche notre sujet. C’est au mois de floréal an II que 
nous retrouvons Dupré-Nyon dans la deuxième phase de son ro¬ 
man comique, en voie de tragique. Un jour, brusquement, Le Bon 
le manda, lui et sa troupe, à Cambrai, parce que, a dit le conven- 

1 Projet de fête patriotique pour ie vingtième jour du premier mois de ia deuxième année de 
ia République, une et indivisible ; à Arras, de l'imprimerie du citoyen Leducq, s. d. [1793], in- 
4° ; p. 8. Arrêté du District d'Arras, 22 frimaire an II. 

2 E. Lecesne, Arras sous ia Révolution... ; tome II, p. 112. 

3 Les Secrets de Joseph Le Bon et de ses complices ; deuxième censure républicaine, ou 
Lettre d'A. -B. -J. Guffroy, représentant du peuple, député à ia Convention par ie département 
du Pas-de-Calais, à ia Convention nationale et à /'opinion publique ; à Paris, chez le citoyen 
Guffroy, rue Honoré, n° 35, cour des ci-devant Capucins, l'an troisième de la République 
française, in-8° ; p. 22. — Ce volume se vendait « 10 livres broché, avec le texte [ sic] ». 
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tionnel, lors de son procès, à Amiens : « J’ai toujours pensé que les 
spectacles bien dirigés étaient utiles à la chose publique. » Et Du- 
pré-Nyon « a rendu de grands services en ce genre 1 ». Enregistrons 
l’éloge. 

Le 11 floréal, Saint-Just et Le Bas, envoyés en mission à 
l’armée du Nord, avaient quitté Paris. Le 14 ils arrivaient à Réu- 
nion-sur-Oise, ci-devant Guise. C’est de là qu’ils écrivirent à Le 
Bon cette lettre publiée, sans date, par Guffroy : 


Liberté, Egalité, Fraternité. 


Réunion-sur-Oise, 2 e année républicaine. 

Il est indispensable, cher collègue, que tu te rendes sur-le-champ, à 
Cambray pour y surveiller les manœuvres de l’aristocratie en faveur de 
l’ennemi. 

Nous t’invitons à amener avec toi cinq patriotes des plus vigoureux, du 
jury et du Tribunal d’Arras, et d’amener dans Cambray une résolution in¬ 
vincible de ne laisser impuni aucun crime contre la Révolution ; que ce 
tribunal soit civil et militaire, qu’il mette, et dans l’armée et dans la ville, le 
redoutable aspect de la Révolution. Tu ne dois plus quitter Cambray que tu 
n’aies reçu de nos nouvelles ; n’en sors point ; maintiens-y l’esprit révolu¬ 
tionnaire et la justice grave et inflexible, tandis que de notre côté nous 
suivrons les vues du Comité de salut public. 

Nous avons besoin, cher collègue, de ton intrépidité ; cours à Cambray, 
et donne-nous sur-le-champ et chaque jour de tes nouvelles. 


Salut et amitié. 


Le Bas. Saint-Just 2 . 


1 Procès de Joseph Le Bon, membre de la députation du département du Pas-de-Calais à la 
Convention nationale, condamné à la peine de mort par le Tribunal criminel du département 
de ia Somme, recueilli audit tribunal par la citoyenne Varié ; à Amiens, de l'imprimerie des 
Associés, grande rue de Beauvais, n° 590, s. d. [1795], in-8° ; tome I, p. 145. 

2 A.-B.-J. Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon... ; p. 19. — Il est inutile de souligner 
l'importance de cette lettre qui décide de la mise en vigueur de la Terreur à Cambrai et ex¬ 
plique l'installation du Tribunal révolutionnaire. Dans l'histoire de cette période de la défense 
nationale, cette pièce est capitale. C'est pourquoi elle a échappé à M. Charles Vellay dans sa 
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Autour de cette lettre, sans date, se groupent des séries de con- 

r 

tradictions. Ecrite le 14, expédiée par courrier spécial, elle a dû 
arriver à Arras le même soir, ou, au plus tard, le lendemain, 15 flo¬ 
réal. Or, suivant M. Paris si aveuglément loué, admiré, accepté par 
certains historiens imitateurs de ses errements, suivant M. Paris, 
Le Bon ne serait arrivé à Cambrai que le 18 floréal 1 . Et, ami de la 
vraisemblance, pour en témoigner, il publie une lettre de Le Bon à 
Saint-Just et Le Bas, datée de Cambrai, 13 floréal 2 . Admettons que 
ce soit là une simple erreur typographique. Il y a plus. M. A.-J. Pa¬ 
ris semble croire que c’est le 18 floréal que Le Bon donna l’ordre à 
Dupré-Nyon de rallier, avec sa troupe, Cambrai. La date exacte de 
ce départ n’est pas fixée par le directeur du théâtre lui-même. Lors 
du procès du conventionnel, en 1795, il déclarait : « Le 18 floréal je 
fus mis en réquisition avec ma troupe par l’accusé, pour le suivre à 
Cambrai 3 . » Mais, en 1826, dans sa brochure, il se démentait, et 
donnait le 10 floréal comme date de la réquisition 4 . L’une et l’autre 
de ces dates sont erronées et, dès lors, M. A.-J. Paris, qui ne brilla 
jamais par un esprit critique lumineux, est excusable de ne pas s’y 
être retrouvé. En effet le 10 floréal, Le Bon n’a pu requérir Dupré- 
Nyon de le suivre à Cambrai, puisque l’ordre d’y aller ne lui par¬ 
vint que le 15. Cette date est reconnue de l’aveu même de Le Bon. 
De sa prison, à Meaux, le 15 floréal an III, il écrit à sa femme : « Il 
y a aujourd’hui un an, Mimie, que j’ai reçu l’ordre de me transpor¬ 
ter de suite à Cambrai avec une partie des plus chauds patriotes 
d’Arras 5 . » Sa mémoire, on le voit, était fidèle, puisqu’il se souve- 


prétendue édition des Œuvres complètes [sic] de Saint-Just ; Paris, 1908, in-18, 2 vol. Cette 
omission juge de la valeur du recueil. 

1 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; tome II, p. 316. 

2 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; tome II, pp. 78, 79, 80. 

3 Déposition d'Alexis Mion [sic\, dit Dupré, directeur du spectacle d'Arras. — Procès de Joseph 
Le Bon... ; tome I, p. 140. 

4 Manifeste de Dupré-Nyon... ; p. 62. 

5 Lettres de Joseph Le Bon à sa femme pendant les quatorze mois de prison qui ont précédé 
sa mort, avec une préface historique, par son fils Émile Le Bon, juge d'instruction de 
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nait à peu près des termes de la lettre de Saint-Just et Le bas. De¬ 
meure l’autre date donnée par Dupré-Nyon : 28 floréal. Ici il est 
contredit par M. A.-J. Paris lui-même. 

Celui-ci donne, en effet, l’analyse d’une réquisition au District 
de Cambrai, ordonnant de « mettre douze paires de draps à la dis¬ 
position du citoyen directeur des artistes dramatiques d’Arras 
arrivés dans cette commune par ordre du représentant 1 ». Le sens 
de cet ordre n’a rien d’ambigu. Il dit clairement que les artistes 
sont arrivés à Cambrai. Or, il porte la date du 27 floréal. Dès lors, 
au résumé : Le Bon a reçu le 15 floréal la lettre de Saint-Just et Le 
Bas l’envoyant à Cambrai ; il est parti sur-le-champ, et, le 16 flo¬ 
réal est arrivé à destination. Le 18, le directeur du théâtre de 
Cambrai, a affiché pour le spectacle du soir Crispin médecin , et, aus¬ 
sitôt le représentant a écrit à la Municipalité : « Le Conseil général 
de la commune dira s’il est vrai qu’au mépris de l’arrêté du repré¬ 
sentant du peuple qui fait défense de jouer d’autres pièces que des 
pièces civiques, les murs sont aujourd’hui placardés des affiches de 
Crispin médecin. » En suite de quoi la Municipalité envoya le direc¬ 
teur en prison, pour vingt-quatre heures. Et, le même soir, Le Bon 
mandait à Saint-Just et Le Bas : « Le théâtre au lieu d’être un foyer 
brûlant de patriotisme et l’école des vertus paraît plongé dans 
l’obscénité et l’insignifiance des pièces de l’ancien régime. Au 
moment où tout doit embraser les citoyens d’amour pour la liberté 
on les appelle à la représentation des Fourberies de Scapin , etc. ; cela 
n’arrivera plus 2 . » De fait, « cela n’arriva plus », et Le Bon appela 
Dupré-Nyon à Arras. De suite, comme le pense M. A.-J. Paris ? 

Le Bon paraît avoir attendu quelques jours, car comment 


l'arrondissement de Chalon-sur-Saône ; Chalon-sur-Saône, 1845, in-8° ; lettre n° XLIV, 
p. 205. 

1 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; tome II, p. 83. 

2 A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; tome II, p. 79. — Cette lettre, par erreur, est da¬ 
tée dans le livre de M. A.-J. Paris, du 13 floréal. C'est évidemment 18 floréal qu'il faut lire. 
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croire qu’appelé le 18 floréal, Dupré-Nyon ne soit arrivé à Cambrai 
que le 27 ? En arrivant à cette date il tombait en pleine organisa¬ 
tion terroriste, dans la fièvre des mesures prises par Le Bon pour 
faire de Cambrai le foyer révolutionnaire destiné à arrêter 
l’ennemi. Depuis quelques jours, le Tribunal révolutionnaire était 
en activité, organisé par un arrêté du 21 floréal 1 . En vingt-neuf 
séances il allait envoyer à la mort cent cinquante-deux condam¬ 
nés 2 3 . Outre la comédie, Le Bon avait fait venir d’Arras le bourreau, 
Pierre-Joseph Outredebanque, dit Petit-Pierre (4,000 livres par an), 
parce que le bourreau de Cambrai était vieux et malade. Ce bour¬ 
reau fut un fertile motif à accusations contre Le Bon. « On t’a vu à 
Cambray, l’apostrophe Guffroy, dîner, entouré de la barbare bande 
de tes compagnons d’assassinats, t’étendre en sultan farouche sur 
un large fauteuil au bout d’une table ; et en face, opposée (sic) était 
placé l’exécuteur que tu contemplais et qui paraissait tenir le dez 
(sic) de ton hideux tripot. Il donnait le ton à ta compagnie ; tu riais, 
tu faisais chorus sur les calembours sanglants qui se débitaient, et 
pendant tout le repas qui fut assez long l’on ne parla que de guillo- 
tine, que de l’habileté du bourreau à guillotiner . » A écouter les 
témoins, plus calmes, il en faut rabattre de cette rouge fable. Par¬ 
lant de ce bourreau à la table de Le Bon, un brasseur de Cambrai 
dit au procès : « Le représentant le traitait sans distinction, comme 


1 Voici la composition de ce Tribunal : Daillet, président ; Martho, Guérard, Fumery, juges 
provisoires ; Darthé et Caubrière, accusateurs publics ; Galand, greffier ; André, huissier. Les 
jurés furent : Rémy, Taffin-Bruyant, Dupuil, Gouillart, Alexis Vasseur, Boilly, Louis Régnier, 
Jouy, Carrault, Nicolas Le Fetz, Flament, Lemire, tous jurés du Tribunal révolutionnaire 
d'Arras. Le Bon leur adjoignit, pris à Cambrai : l'orfèvre Guille, l'horloger Martin et l'homme 
d'affaires Grard. — Cf. Archives communales de Cambrai, série I 4 . — L. Misermont, Les Filles 
de la Charité d'Arras, dernières victimes de Joseph Le Bon à Cambrai, guillotinées le 8 mes¬ 
sidor an II (26 juin 1794) ; Cambrai, 1901, in-8° ; pp. 119, 200. 

2 Registre aux notices des jugements rendus par le Tribunal révolutionnaire établi à Arras, 
première section séant à Cambrai, tenu par le greffier Galand. — L. Misermont, Les Filles de 
ia Charité d'Arras... ; p. 164. 

3 A.-B.-J. Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon... ; pp. 173, 174. 
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les autres 1 . » Les « autres », c’étaient les jurés du Tribunal. L’agent 
national de Cambrai les dépeignait comme des « individus à mous¬ 
taches, pentalons {sic), plumets au chapeau, pistolets à la ceinture, 
tramant des sabres de longueur 2 3 ». 

Ce brave homme en demeura confondu au point qu’il salua le 
bourreau, le prenant pour Le Bon . Mais, de les avoir traités de 
compagnie avec l’exécuteur, Le Bon donna une explication simple 
et naturelle. « L’exécuteur des jugements criminels suit une section 
du Tribunal d’Arras à Cambrai, dit-il. Il se présente à la même 
table que les juges et moi. Plusieurs éprouvent d’abord une certaine 
répugnance ; mais ils la répriment bientôt, de peur de paraître flé¬ 
trir un homme non flétri par les lois nouvelles. Cependant, à Arras, 
m’est-il jamais venu à l’idée d’inviter l’exécuteur criminel à dîner, 
pendant les quatre mois que j’y ai passés ? C’est là que je devais, ce 

A 

semble, le fréquenter, le fêter... » A ces orgies, Dupré-Nyon est ac¬ 
cusé, par Guffroy, d’avoir apporté une collaboration efficace. « Les 
satellites de Le Bon, dit-il, se gorgeaient de vin et de volupté dans 
la société des comédiennes que Le Bon avait pêle-mêle à sa table 
avec les jurés et le bourreau 4 . » Au procès du conventionnel, le 
comédien se contenta de dire : « Nous mangions souvent chez le 
représentant avec lui et les jurés qui y logeaient 5 . » Le Bon n’avait 
pas admis cette troupe les yeux fermés. Il l’avait, préalablement, 
épurée. « Je renvoyai ceux de la troupe, dit-il, qui ne savaient pas 
l’hymne des Marseillais, ne pouvant croire qu’un patriote puisse 
l’ignorer 6 . » Ainsi triée, la comédie put se jouer à Cambrai. Ici en- 


1 Déposition de Joseph-Antoine Catiaux, garçon brasseur à Cambrai. — Procès de Joseph Le 
Bon... ; tome I, p. 87. 

2 Déposition de Faret, agent national de la commune de Cambrai. — Procès de Joseph Le 
Bon... ; tome I, p. 219. 

3 Procès de Joseph Le Bon... ; tome I, p. 220. 

4 A.-B.-J. Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon... ; p. 421. 

5 Déposition d'Alexis Mion [ s/c] , dit Dupré, directeur du spectacle d'Arras. — Procès de Joseph 
Le Bon... ; tome I, p. 141. 

6 Procès de Joseph Le Bon... ; tome I, p. 145. 
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core, dans la relation de Dupré-Nyon, nous devons relever une 

A 

contradiction. A Amiens, il déclara avoir été forcé à donner trois 
représentations gratuites par semaine. Il reconnut en avoir touché 
le montant 1 . En 1826, il déniait avoir reçu les sommes dues pour 
cet objet 2 . Laquelle de ces deux versions admettre ? La première 
incontestablement. On pouvait, sans danger, faire passer Le Bon 
pour un escroc, en Pan III. 

Ces quelques observations indiquent par quels points pèche 
quelquefois la relation que nous rééditons ici. Et, de même, elles 
ont fait comprendre Pintérêt de ce témoignage, l’importance de ce 
compte rendu de la vie familière de Le Bon pendant sa mission. 
Pour être réimprimé il peut en appeler à un autre titre encore, et se 
réclamer de son extrême rareté. Personne ne l’a cité jusqu’à pré¬ 
sent ; il a échappé à tous les historiens sans exception ; ignoré et 
inconnu de tous, il a le véritable mérite d’un inédit important. 
Demeurent à expliquer les circonstances de sa publication. 

* 

* * 

La Terreur finie, Le Bon arrêté, Dupré-Nyon retourna à Arras. 
Il conte, en détail, dans son manifeste, son active, bruyante et 
brouillonne participation à la réaction thermidorienne. Puis, pen¬ 
dant quelques années, on perd ses traces. On ne le retrouve qu’en 
1810, à Châteauroux, où une obscure affaire le mène en prison. 
Acquitté, mais ruiné de fond en comble, sans sou ni maille, la jus¬ 
tice le relâche. Il emprunte 400 fr., et, avec ses deux jeunes enfants, 
un fils de quatorze ans et une fille de dix, une actrice et un acteur, 
lui-même « revêtu d’une blouse et conduisant journellement une 


1 Déposition d'Alexis Mion [s/c], dit Dupré, directeur du spectacle d'Arras. — Procès de Joseph 
Le Bon... ; tome I, p. 141. 

2 Manifeste de Dupré-Nyon... ; p. 63. 
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charrette », il erre lamentablement de ville en ville, donnant la co¬ 
médie dans des granges ou sur des tréteaux improvisés. « La 
faiblesse des moyens de mes enfants que je sacrifiais, dit-il, me fit 
renoncer à cet état plus pénible que les galères. » Cependant, sou 
par sou, avec une rare économie, il avait amassé 1,500 fr. au retour 
des Bourbons. « Ma joie fut sans bornes. » N’avait-il pas résisté au 
farouche, au féroce, au sanguinaire Le Bon ? N’avait-il pas été 
royaliste au plus fort de la Terreur ? Il le disait volontiers en 1815. 
La raison, s’il vous plaît, de ne pas le croire alors sur parole ? Qui 
donc y fut voir ? Pouvait-on se refuser, en haut lieu, à récompenser 
un aussi tenace et aussi obscur dévouement ? Dupré-Nyon ne le 
pensait certainement pas. Et on partagea, peu après, sa manière de 

A 

voir. A ses 1,500 fr. d’économies il ajouta les 1,500 fr. d’un prêt de 
l’agent dramatique Touchard 1 , et, pendant cinq ans, s’en fut diriger 
le théâtre de Mons. Ce lustre suffit à épuiser son succès, car, ainsi 
que le dit Dorât : 

Le public léger qu’un changement réveille 
Brise en riant l’autel qu’il encensait la veille. 

Des rives de la Trouille, Dupré-Nyon ne rapporta que les lam¬ 
beaux épars de ses illusions. C’était l’heure pour lui de rappeler, à 
qui de droit, son dévouement aux Bourbons sous le proconsulat de 
l’anthropophage Le Bon. On n’y demeura pas rebelle et le brevet 
lui fut accordé pour l’exploitation des théâtres de Saint-Quentin, 
Cambrai, Valenciennes, Douai, Arras et Dunkerque. Il inaugurait, 
sur une vaste échelle, ce système des troupes nomades qui, au¬ 
jourd’hui encore, régit ces mêmes scènes, et inculque 


1 L'agent Touchard, en 1821, gîtait à Paris, rue des Poulies, n° 3. C'est l'adresse que donne, 
le 25 avril, Dupré-Nyon dans une lettre au maire de Saint-Quentin. — Archives municipales 
de Saint-Quentin, série D, 243. — Victor Dessein, ancien archiviste-adjoint du département 
de l'Aisne, Inventaire des Archives modernes de ia ville de Saint-Quentin (1789-1898) ; 
Saint-Quentin, 1904, in-4° ; p. 116. 
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hebdomadairement les simples beautés du vaudeville et l’harmonie 
des flons-flons des opéras comiques aux populations septentrio¬ 
nales. Ce fut à Douai que le destin commença à le contrarier. Des 
recettes qu’y fit Dupré-Nyon, le moins qu’on puisse dire est qu’il 
en fit de plus brillantes ailleurs. Il ne s’en désola qu’à moitié, 
comptant bien se rattraper pendant les fêtes et les bals masqués du 
Carnaval. Déjà, à la pluie d’or sa caisse était ouverte, quand brus¬ 
quement éclata la nouvelle de l’assassinat du duc de Berry. 
Obligation de fermer le théâtre. Perte sèche : 5,000 fr. « Je suppor¬ 
tai le déficit de 5,000 fr. avec l’entière résignation que devait 
inspirer un événement aussi fatal, si pénible surtout pour les cœurs 
vraiment amis du trône légitime. » Ledit trône devait jouer d’autres 

A 

tours à notre Scapin. A Douai, une « chétive cabale » l’accuse 
d’avoir été un agent de Le Bon. Lui ? Dupré-Nyon ! Il en demeura 
confondu, et d’autant plus que le préfet crut au conte. De là des 
troubles au théâtre. Perte nette : 7,500 fr. Désespéré, Dupré-Nyon 
gagna Valenciennes, escomptant un meilleur sort pour ses fi¬ 
nances. Il s’y trouva un journal pour insinuer qu’il jouait « mieux 
au billard qu’au théâtre ». Fureur du directeur ; poursuites contre le 
journal ; condamnation du diffamateur, et, naturellement, comme 
conséquence, le haro de toutes les feuilles publiques du départe¬ 
ment sur l’effronté baladin. Mais la fête patronale approchait. 
Dupré-Nyon en espérait un réconfort pour ses intérêts. Inconti¬ 
nent, Louis XVIII mourut. Nouvelle fermeture du théâtre ; 
nouvelle perte de 6,000 fr. Décidément, les Bourbons coûtaient 
cher à notre royaliste. 

Il s’en consolait avec une philosophie amère, désenchantée et 
résignée. « Depuis ma naissance la main de la fatalité n’a cessé de 
s’appesantir sur moi. Une multiplicité d’événements successifs et 
des plus majeurs, dont je conserve le manuscrit, m’avait presque 
décidé à faire imprimer un ouvrage, ayant pour titre Le Véritable fa- 
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talisme. Mais, par délicatesse, et pour épargner des personnages qui 
seraient trop ostensiblement signalés, cet ouvrage ne paraîtra 
qu’après ma mort ; il ne sera peut-être pas lu sans quelque intérêt. » 
Dans toutes ses malechances, la saison d’été à Lille lui fut l’oasis. 
Mais, avec l’hiver, les cabales revinrent. Celle à qui il eut affaire à 
Douai fut de taille, dirigée qu’elle était par un maître tapageur, du 
nom de Colasse. « Être dénué de toutes connaissances, limier des 
coulisses », dit avec un mépris dédaigneux Dupré-Nyon. Et 
d’ajouter, afin de clouer le gaillard au pilori : « Les faveurs ou les 
dédains d’une comparse sont le thermomètre de sa conduite envers 
le Directeur. Il m’est encore redevable de beaucoup d’entrées au 
spectacle, lors de ses libidineuses incursions dans les villes de 
l’arrondissement. » De ce combat, Colasse fut le vainqueur. Il siffla 
tant et si bien que, par ordre supérieur, le théâtre fut fermé, et Du¬ 
pré-Nyon contraint de voler vers des auditoires plus cléments. Et 
pourtant !... Pourtant il jouait « toutes les nouveautés marquantes : 
Léocadie, Deux mousquetaires, L'Officier et le paysan, Le Maçon , et sur¬ 
tout Robin des Bois , monté avec le plus grand soin, et douze 
nouveaux vaudevilles de choix ». Il fît transporter le tout à Valen¬ 
ciennes. Là, autre cabale et mêmes sifflets. Le parterre était rempli 
de manifestants : « Au milieu des plus furieux j’eus la douleur de 
remarquer Grard fils. « Eh quoi ! m’écriai-je, le cœur navré, n’était- 
ce pas assez que le père eut voté la mort du mien et ait aidé à faire 
tomber sa tête sous le tranchant révolutionnaire lorsqu’il siégeait à 
Cambrai comme membre du tribunal sanguinaire de J. Le Bon ; 
faut-il, qu’implacable ennemi de ses victimes, il rende sa haine hé¬ 
réditaire et me fasse accabler par son fils ? » De fait, Grard père 
avait siégé dans le procès où fut condamné le beau-père de Dupré- 
Nyon. On verra, plus loin, les détails, sensibles à la mode du 
temps, de cette affaire. On peut en éclairer certains détails relatifs à 
ce juré obscur de la juridiction terroriste de Cambrai. Grard, « por- 
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teur d’eau bénite à la paroisse Saint-Martin », membre du Comité 
de la section révolutionnaire de l’Égalité, avait été choisi, avec 
l’horloger Martin, le 21 floréal an II, comme juré supplémentaire 
au Tribunal révolutionnaire de Cambrai. Mais, dès le 12 thermi¬ 
dor, dénoncés par le Conseil général de Cambrai au conventionnel 
Florent Guyot, ils avaient été mis en état d’arrestation, avec six 
autres individus, partisans de Le Bon. Le 29 thermidor, sur la pro¬ 
position d’un sieur Courtecuisse, la Société populaire les rejetait de 
son sein 1 . Peu après, cependant, ils sortaient de prison, et ren¬ 
traient à Cambrai. La réaction les poursuivit avec un furieux 
acharnement. En messidor an IV, dans la nuit de la veille de la 
Saint-Jean, on brisa leurs fenêtres et on peignit, en rouge, des guil¬ 
lotines et des têtes coupées sur leurs portes 2 . Ils se réfugièrent à 
Valenciennes, ou, par la suite, leurs enfants acquirent une certaine 
situation. En 1822, Grard fut blessé d’un coup de couteau par un 
nommé Tilman, condamné, la même année, à la peine de mort par 
la Cour d’assises de Douai. Les noms de Grard et de Martin eus¬ 
sent, sans doute, fini par s’effacer des mémoires des gens de cette 
époque, si, de temps à autre, un minime incident ne les eut rappe- 

A 

lés à l’attention publique. A vrai dire, le rôle politique 
réactionnaire joué par les fils des jurés de Cambrai, facilita sou- 
ventes fois ces irritantes polémiques. On en peut citer, à titre de 

A 

curiosité, le dernier exemple, d’une date récente. A propos d’une 
fête religieuse à Cambrai, un journal de Valenciennes, où MM. 
Grard et Martin fils comptaient des amis, publia l’article suivant : 


1 Journal d'un frère et ami de la Société populaire de Cambrai, dans A. Lécluselle, Tablettes 
cambraisiennes ; Cambrai, 1874, in-8° ; tome II, p. 42. 

2 M. P.-J. Thénard, chanoine honoraire, aumônier de l'Hospice général et de l'Hôpital militaire 
de la ville de Cambrai, Quelques souvenirs du règne de la Terreur à Cambrai, appuyés sur 
des pièces authentiques et recueillis de ia bouche des témoins oculaires ; Cambrai, 1860, in- 
8° ; p. 468. 
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La « Cappelette » de Cambrai. 

Les nombreux habitants de notre région, qui, lundi dernier, se sont ren¬ 
dus aux magnifiques fêtes du couronnement de Notre-Dame-des-Grâces, ont 
certainement été émerveillés du splendide édifice qui s’élevait sur la Grand- 
Place, formant seul un important arc-de-triomphe, et, une fois le char por¬ 
tant l’image miraculeuse de Notre-Dame-des-Grâces placé sous son arcade, 
un reposoir absolument magnifique. 

À l’endroit précis où était dressé cet ouvrage artistique s’élevait, il y a 
cent ans, une petite chapelle qui s’appelait la Cappelette \ 

Le 11 août 1791, l’horloger Martin acheta la Cappelette 1 2 3 , qui, sans 
doute, déplaisait aux farouches patriotes d’alors, parce qu’elle était trop clé¬ 
ricale. Le nouveau propriétaire, pour bien montrer à tous qu’il n’était pas un 
ci-devant partisan du trône et surtout de l’autel, se mit à démolir la Cappe¬ 
lette de ses propres mains. 

Cela ne lui porta pas bonheur. 

Il fut méprisé par tous ses concitoyens, et finalement fut forcé de se ré¬ 
fugier à Valenciennes, comme en fait foi une lettre de l’époque écrite par un 
sieur Lenoir à sa fille mariée à Valenciennes : 


Cambrai, 8 juin an IV de la liberté. 

... La procession du grand sacre a eu lieu hier. L’évêque Primat’ ne portait pas la re¬ 
montrance. C’était M. Mocqueris. L’évêque n’avait ni mitre, ni crosse. Il avait une mantille 
violette. Il suivait le dais. J’étais chez Madame Aubry, rue des Clefs. Il y avait de la verdure 
partout. M. Willaume accompagnait l’évêque. Sur la place on a béni à l’endroit de la Cap¬ 
pelette. Martin, qui l’a démolie, s’est enfui. Il est chez votre ville [sic], à Valenciennes. 
Toutes les maisons étaient fleuri [sic], avec des flambeaux aux fenêtres allumé [sic]. Mais la 
maison de Martin était entièrement fermé [sic]. On croyait un mortuaire ; on la montrait au 


1 La Cappelette de Cambrai avait été édifiée en 1383 par l'évêque Jean T. Serclaës. — Cf. M. 
P.-J. Thénard, Quelques souvenirs du règne de la Terreur à Cambrai... ; p. 51. 

2 Martin paya la Cappelette, comme bien national, 220 livres. — Cf. A.-J. Paris, Histoire de 
Joseph Le Bon... ; tome II, p. 89. 

3 Sur l'évêque constitutionnel Primat, cf. M. P.-J. Thénard, Quelques souvenirs du règne de ia 
Terreur à Cambrai..., p. 17 et suiv., et D r Birot, Claude-François Primat (1746-1816), évêque 
constitutionnel de Cambrai, puis de Lyon, archevêque concordataire de Toulouse ; Lyon, 
1909, in-8°. 
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doigt. C’était la seule de cette façon. A vous revoir. Répondez sans retard. Nous vous embras¬ 
sons tous. 

Votre serviteur et père, 

Jules Lenoir 1 . 

La maladresse ne passa pas inaperçue à des journalistes infor¬ 
més. Ils ne perdirent point la belle occasion de rappeler à MM. 
Grard et Martin fils, fougueux réactionnaires, l’exemple que don¬ 
nèrent, au temps de la Terreur, leurs pères, les Jacobins amis de Le 
Bon. Et, du tac au tac, à l’article ci-dessus, ripostaient : 

Quel Martin ? 

Dans son numéro du 22 mai, le Quotidien raconte l’histoire d’une petite 
chapelle, appelée la Cappelette , qui se dressait sur la Grand’place de Cambrai. 
Il dit que la Cappelette fut achetée le 11 août 1791, par un farouche révolu¬ 
tionnaire, l’horloger Martin, qui « pour bien montrer à tous qu’il n’était pas 
un ci-devant partisan du trône et surtout de l’autel, se mit à démolir la Cap¬ 
pelette de ses propres mains ». Plus tard, pour échapper aux témoignages de 
mépris que lui prodiguaient ses concitoyens de Cambrai, le sans-culotte 
Martin dut se réfugier à Valenciennes. 

Quel était ce Martin démolisseur de chapelle ? 

A-t-il laissé quelque descendance dans notre ville ? 

Nous attendons la réponse que l’auteur de l’article du Quotidien ne peut 
manquer de nous adresser 2 . 

La réponse demandée ne venant pas, un nouvel article com¬ 
pléta le premier : 

Quel Martin ? 

C’est en vain que nous tendons l’oreille pour écouter la réponse à cette 
question posée, il y a quelques jours, au Quotidien. Notre confrère 

... garde de Conrard le silence prudent. 


1 Le Quotidien, [de Valenciennes], 22 mai 1894. 

2 L'Impartial du Nord, [de Valenciennes], 26 mai 1894. 
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Ce silence obstiné a naturellement piqué notre curiosité : nous avons voulu 
avoir des détails sur ce Martin, horloger à Cambrai, que nous a révélé le 
Quotidien , sur ce farouche révolutionnaire qui, de ses propres mains, nous a 
appris le Quotidien , démolit une chapelle sur la place de Cambrai et qui, 
après la Révolution, dut se réfugier à Valenciennes. Et nous en avons dé¬ 
couvert de roides ! L’horloger Martin était un terroriste sanguinaire, un des 
plus implacables ennemis des prêtres, des nobles, des suspects et des ci- 
devant, un des plus zélés pourvoyeurs de la guillotine. Il fit couler tant de 
sang, il amassa sur sa tête tant de haines, qu’il dut fuir Cambrai et chercher 
un asile à Valenciennes. Mais il ne vint pas seul en notre ville ; il était ac¬ 
compagné d’un de ses amis, Cambrésien comme lui et comme lui « farouche 
révolutionnaire » : le citoyen Grard. 

Quel était ce Martin ? 

Quel était ce Grard 1 ? 

Quelques jours plus tard, devant le silence de son adversaire, le 
journal renseignait enfin ses lecteurs sur la personnalité des Jaco¬ 
bins si allègrement trahis et reniés par leur postérité 2 . 

Revenons cependant au roman comique de Dupré-Nyon. La 
cabale de Valenciennes, avec Grard fils, triompha de lui, comme 
celle de Colasse à Douai. Le théâtre fut fermé et la troupe décampa 
vers Dunkerque. L’ère de ses avanies n’était point close. Les ama¬ 
teurs, compatriotes de Jean Bart, ne goûtèrent point la demoiselle 
Dorvilliers, qui, pour 200 fr. par mois, assumait l’emploi de pre¬ 
mière à roulades et fortes secondes et travestis, dans l’errante 
bande de Dupré-Nyon. Avec quelques murmures, voire même des 
sifflets, M Ue Dorvilliers fut accueillie à ses débuts. « Elle ne put dé¬ 
guiser son dépit, un regard foudroyant lancé sur le public et un 
trépignement plus qu’indécent signale la première sortie. » Tapage, 
cris, sifflets, cabale, et, une fois encore, une fois de plus, fermeture 


1 L'Impartial du Nord, 8 juin 1894. 

2 L'Impartial du Nord, 6 juillet 1894. 
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du théâtre. « Le vaisseau dramatique de M. Dupré-Nyon a essuyé 
un terrible coup de vent à Douai ; il a touché à Arras ; il a talonné 
à Cambray ; il a fait une voie d’eau à Valenciennes, et il a fini par 
échouer au port de Dunkerque 1 . » Notre homme n’accepta pour¬ 
tant point avec calme son oraison funèbre. Il s’agita si bien, courut 
tant, que, condamné par le Tribunal de commerce à payer à ses ar¬ 
tistes les appointements des six semaines de suspension du 
spectacle, il s’arrangea avec eux, transigea, passa un compromis et 
les décida à faire une saison à Arras. Un petit papier officiel 
l’attendait à la préfecture : sa destitution. Ce fut le coup de grâce 
pour Dupré-Nyon. Ses artistes l’achevèrent, firent saisir ses cos¬ 
tumes et son magasin de musique. « Et moi, déplorable victime, je 
suis obligé de fuir, de m’expatrier comme un proscrit. » De fait, il 
se sauva en Belgique, et, à Mons, fit imprimer son manifeste, le 
bulletin de ses désastres et de son épopée comique. On conçoit 
bien que certains intéressés, Grard fils, Colasse et quelques autres, 
directement pris à partie, évitèrent au pamphlet de Dupré-Nyon 
une inutile publicité. Tous les exemplaires mis par lui dans la cir¬ 
culation furent détruits. C’est miracle que celui qui fait partie des 
belles collections de M. le sénateur Alfred Girard ait échappé à la 
chasse qui fut faite. On peut, à peu près, le considérer comme un 
exemplaire unique. 

Ce que nous en avons cité, analysé, permet d’apprécier la sa¬ 
veur et le pittoresque d’un tel document. Les pages qu’il consacre à 
Joseph Le Bon sont d’une importance capitale pour l’histoire de la 
vie intime d’Arras et de Cambrai sous la Terreur. Eclaircies, com¬ 
mentées, expliquées en certains points, elles apportent à cette 
période de la Révolution une contribution qui permettra de com¬ 
pléter quelques détails demeurés obscurs. L’historien y trouvera à 
glaner de curieuses observations, et le simple lecteur ne prendra 


1 Journal de Dunkerque, 8 novembre 1825. 
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pas moins d’intérêt à suivre le pauvre Dupré-Nyon dans 
l’extraordinaire et picaresque récit de ses aventures. 

Direction théâtrale de la ville d’Arras 

SOUS LE RÉGIME DE LA TERREUR. 

« J’obtins la direction du Spectacle d’Arras en 1793, à l’époque où Va¬ 
lenciennes, après un bombardement de quarante-cinq jours, venait de 
tomber au pouvoir des Autrichiens ; on commençait le siège de Cambray, 
qui n’eut pas tardé à éprouver le même sort, sans la mésintelligence des coa¬ 
lisés ; le général Beaulieu se vit obligé d’en lever le siège par la retraite du 
duc d’York, qui le quitta pour aller se faire battre dans les plaines de 
Hondscootte, ce qui changea entièrement la face des choses ; car on peut 
affirmer que, sans cette désunion, Cambray, une fois rendu, nul obstacle ne 
pouvait empêcher de pénétrer dans l’intérieur de la France, alors divisée elle- 
même par les partis qui la déchiraient, et qu’il eut été facile d’anéantir. 

« Mon spectacle prospérait, indépendamment du passage continuel des 
troupes de la terrible levée de 18 jusqu’à 25 ans, le papier mis en vigueur of¬ 
frait des ressources momentanées, et je vis ma caisse s’arrondir bien au-delà 
de mes espérances. Mais que de vicissitudes dans la vie humaine ! Bientôt 
s’ouvre un vaste champ d’horreurs et d’attentats. 

« Le ciel dans sa colère, avait désigné Arras pour produire sur 
l’atmosphère du crime l’exécrable Roberspierre [sic] et le féroce Joseph Le 
Bon. La terrible convention lance ses décrets meurtriers, et l’on voit s’ériger 
ce tribunal de sang, dont les assassinats juridiques vont faire gémir 
l’humanité. 

« Arras est signalé pour le repaire de la caste infernale des Jacobins ; 
leur club sanctionne déjà les actes les plus arbitraires. Cette cité, si long¬ 
temps l’asyle de la religion, devient le siège de l’athéisme le plus outré : les 
temples sont profanés, et c’est sur les marches sacrées des autels que des im¬ 
pies viennent sacrifier à la prostitution 1 . 


1 Dupé-Nyon fait allusion ici aux bals du décadi organisés par la Municipalité, de six heures à 
minuit, dans le Temple de la Raison. Poirier et Montgey disent que « le désordre qui y ré¬ 
gnait écartait tout ce qui avait des moeurs ». Et Guffroy complète : « ... Tes révoltantes 
tabagies, que tu appelais des fêtes et des bals où tes satellites et toi, offensiez la pudeur... 
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« La terreur secoue ses torches funéraires, les scélérats clubistes dési¬ 
gnent leurs victimes ; le Comité révolutionnaire lance ses mandats d’arrêt ; 
tout ce qui n’est pas à la hauteur des principes est impitoyablement incarcé¬ 
ré ; la proscription devient générale ; elle ne tarda pas à m’atteindre ; le 
glaive meurtrier plane sur toutes les têtes ; il va bientôt s’appesantir. 

« Un pigmée [sic] révolutionnaire nommé Langlet 1 , alors procureur- 
adjoint à la commune, était chargé de l’inspection de tous les ouvrages dra¬ 
matiques, et du soin de les mutiler à sa manière. Après la représentation de 
Robert chef de brigands , qui avait opéré, comme on n’en doute pas, le plus 
grand effet, je me dispose à donner Le Tribunal redoutable , suite de cette 
même production, et j’ai l’attention de déposer la brochure sur le bureau 
municipal pour qu’elle subisse l’examen. 

« Au bout de trois semaines, la pièce m’est remise avec autorisation 
verbale de la faire jouer. 

« Soit insouciance ou méchanceté de la part du dit Langlet, il paraît 
qu’il ne s’était point occupé de la révision, car je n’aperçus pas l’ombre de 
correction. Je la mets à l’étude ; elle est jouée, sa représentation n’avait oc¬ 
casionné aucune rumeur, seulement un passage ou deux avaient donné lieu 
à quelques légères applications ; la toile est à peine baissée que je suis saisi, 
et traîné dans la prison dite des Baudets. 

« Ce séjour était un vrai cloaque, je m’y trouvai le 95 e prisonnier. On 
n’y tolérait que des lits de sangle, et une trentaine à la file l’un de l’autre oc¬ 
cupaient une vaste galerie ; tout luxe était absolument proscrit ; les soi-disant 
plus coupables, surtout les prêtres, étaient au secret ; on nous accordait deux 
heures par jour pour respirer l’air dans la cour, on s’y promenait, sans oser 


ces bordels scandaleux. » A.-B.-J. Guffroy, Les Secrets de Joseph Le Bon... ; p. 217. De fait, 
en prairial an II, on s'y plaignit de quelques menus scandales. Des citoyennes égarées dans 
des endroits obscurs du temple, — qu'allaient-elles y faire ? — s'aperçurent que leurs jupons 
étaient coupés et qu'elles se trouvaient en chemise. Une enquête ordonnée, des témoins 
appelés, ne firent point découvrir les coupables. Cf. sur ces incidents, E. Lecesne, Arras sous 
la Révolution... ; tome II, pp. 190-191. La réaction thermidorienne acheva les bals du décadi. 
Un arrêté du Conseil de la commune les supprimait le 30 thermidor, attendu leurs dépenses 
en luminaire et musiciens, outre que « les moeurs n'y étaient pas à l'ordre du jour ». 

1 Étienne-Gery Lenglet, né à Arras le 15 mars 1759, collègue de Robespierre au Conseil 
d'Artois, à l'Académie d'Arras et à la société poétique des Rosatis, juge au Tribunal du district 
de Bapaume le 11 mai 1791, commissaire national au District d'Arras en 1792. 
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se parler . A mon entrée, on me recommanda d’être bien circonspect, atten¬ 
du que de soi-disant prisonniers n’étaient que des espions attachés à nos pas 
pour scruter notre conduite, et rendre compte au comité du moindre propos 
indiscret. 

« Je fus un mois sans pouvoir être abordé de personne. On transmettait 
ma nourriture par le guichet, avec défense expresse de passer outre ; mon 
régisseur réussit cependant, par beaucoup de démarches, à obtenir entrevue, 
après avoir allégué l’indispensabilité de me rendre compte de sa gestion, car 
tout était entre ses mains ; pas une visite n’était obtenue sans une forte con¬ 
tribution envers l’impitoyable geôlier. 

« Le peuple souverain demanda à grands cris la tragédie de Guillaume 
Tell 1 2 , mais le libérateur de la Suisse, le premier apôtre de la liberté était dans 
les fers, on vint les briser pour un moment. Une triple escorte me conduit au 
théâtre, je suis reçu avec acclamations ; aussi pour tâcher de prouver que 
j’étais bon républicain, seul moyen de sortir d’esclavage, j’outrai le person¬ 
nage ; jamais les mots : liberté, égalité , si souvent répétés dans mon rôle, ne 
sonnèrent avec autant d’éclat et d’énergie. Je réunis toutes mes forces phy¬ 
siques et morales pour assurer le triomphe de la superbe cause, je fus écrasé 
d’applaudissements ; à ma plus brillante sortie, un bonnet rouge s’écria avec 
enthousiasme : « C’est un fier patriote, ou c’est un grand coquin. » J’étais 
loin d’être ni l’un ni l’autre ; j’étais acteur. Cette première et favorable im¬ 
pulsion me fit quelques partisans qui se permirent ces mots à la fin de la 
pièce : « La liberté à Guillaume Tell. » 

« Le municipal de service se lève, apostrophe sévèrement les sollici¬ 
teurs : « Silence, citoyens, la loi zest là ; le tribunal, dans sa sagesse, jugera ce 
qu’elle aura t’à faire (expressions littérales). » Nous étions dans les plus 
fortes chaleurs de la saison, je finis mon rôle, exténué et enroué à ne plus 
être entendu ; la sueur ruisselait de toutes les parties de mon corps, hé bien ! 


1 L'article X du règlement des prisons, arrêté par la Société républicaine d'Arras, le 20 bru¬ 
maire an II, et approuvé le 26 brumaire suivant par Le Bon, portait : « Pour promener dans 
les cours et jardins chaque chambrée sortira une ou deux fois le jour, proportionnellement 
au temps distribué en raison du nombre des chambrées. » Cf. L. Misermont, Les Filles de la 
Charité d'Arras... ; p. 86. 

2 Guillaume Tell, drame en trois actes en prose et en vers, par le citoyen Sedaine, musique 
du citoyen Gretry, représenté au mois de mars 1781 [Usez : 9 avril], sur le ci-devant Théâtre 
italien ; Paris, seconde année de la République française, in-8°. 
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à peine me donna-t-on le temps de quitter mon costume, et dans ce pitoyable 
état, on me reconduisit inhumainement en prison, sans me permettre de 
prendre le moindre rafraîchissement. Une extinction de voix qui dura cinq 
semaines, et une pleurésie dont je faillis mourir, fut mon seul salaire pour 
avoir tant crié à la liberté, à l’égalité. Aussi je jurai bien de renoncer pour ja¬ 
mais à faire le héros républicain. 

« Vouloir détailler les peines, les privations et tout ce que l’on eut à 
souffrir dans les prisons, ne ferait que rappeler ce qu’on éprouvait dans toute 
la France à cette fatale époque. On était à Arras comme à Paris, Lyon et 
Nantes, c’est en dire assez. 

« La faulx [sic] révolutionnaire commençait son horrible moisson ; 
j’avais déjà dit le dernier adieu à quinze infortunés, tous plus innocents que 
moi ; après des sacrifices pécuniaires, et quatre mois des plus vives sollicita¬ 
tions pour obtenir ma mise en jugement, car chaque jour de retard était un 
pas de plus vers la mort, mon tour est enfin désigné. 

« Heureusement la horde exécrable de jurés révolutionnaires n’exerçait 
pas encore ses homicides fonctions, et les arrêts, quoique sanguinaires, 
avaient au moins une teinte de justice et de forme judiciaire. 

« Sonne la neuvième heure et avec elle la cloche qui annonce le piquet 
qui vient pour escorter la victime du jour ; je suis appelé ; je reçois le vade in 
pace de mes malheureux collègues, et je lis dans leurs tristes regards qu’ils ne 
comptent plus sur mon retour. 

« Je pénètre sous mon escorte dans la redoutable enceinte, je m’assieds 
sur le tabouret jusqu’en ces temps réservé au crime, mais devenu aujourd’hui 
le siège de l’innocence, puisque les fauteuils sont occupés par les assassins 1 . 

« L’aspect formidable de mes juges ne peut laisser présager que la mort ; 
leur costume, leur maintien, tout annonce leurs terribles et irrévocables dé¬ 
crets. 

« L’accusateur public se nommait Demeuilly ; son regard farouche me 
fit frémir ; impossible de peindre des traits plus acerbes 2 . Qu’était-ce De- 


1 Le Tribunal criminel et révolutionnaire d'Arras siégeait dans le palais, aujourd'hui disparu, 
de l'ancien Conseil provincial d'Artois, place de la Madeleine. 

2 Henri-Joseph Demuliez, né à Bapaume en 1749, était le fils d'un menuisier. Nommé procu¬ 
reur de la commune de sa ville natale, en 1791, il la quitta l'année suivante, pour participer 
aux troubles d'Arras. Le 19 octobre les commissaires de la Convention le nommaient accusa- 
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meuilly ? un malheureux intrigant qui avait fait tous les métiers, n’ayant vé¬ 
cu jusqu’alors que d’industrie, un vrai Figaro, abstraction faite de toute 
connaissance littéraire, et dont le dernier état était celui de brasseur. 

<■< Émule et digne en tout du farouche Santerre 1 , 

« Il en eut le talent, l’esprit, le caractère. » 

« Voici son exorde : 

« Citoyens juges, l’individu que je dénonce au tribunal n’est pas un modéré, 
un aristocrate, même un feuillantiste, mais un renforcé et gangrené royaliste qui 
voulait renverser notre sainte république pour remettre le petit Capet sur le trône. » 

« Alors il analyse, avec toutes les connaissances puisées dans sa brasse¬ 
rie, les passages soi-disant contre-révolutionnaires dont est infecté l’ouvrage 
de M. Martainville 2 , et finit sa docte période, en déclarant que la machine 
vengeresse est trop douce pour punir le coupable. 

« Cet effrayant exposé ne me laisse d’autre espoir qu’une mort certaine. 
Comprimé par la terreur, aucun défenseur officieux n’osait alors entre¬ 
prendre la cause d’un prévenu, dans la crainte de partager son sort ; l’accusé 
seul était réduit à sa propre défense ; et je le demande, quelle arme peut op¬ 
poser, pour sa justification, un malheureux glacé de terreur au seul aspect de 
ces sanglants exécuteurs d’une loi plus sanglante encore ? Toutes ses facultés 
ne sont-elles pas anéanties ? Il ne peut que balbutier une stérile défense ; sa 
peur est interprétée pour l’aveu tacite de son crime, peut-il manquer d’être 
sacrifié ? 

« Pendant quatre mois d’incarcération, je ne m’étais occupé que des 


teur au Tribunal criminel du Pas-de-Calais, poste dans lequel il fut confirmé le 11 novembre 
suivant. Il mourut à Bapaume en 1820. Un pamphlet thermidorien l'appelle un « crocodile 
sorti des fortifications de Bapaume ». La Lanterne magique ou les Grands conseillers de Jo¬ 
seph Le Bon, représentés tels quiis sont) à Paris, chez les marchands de nouveautés, an V- 
1797, in-8° ; p. 40. 

1 Dupré-Nyon fait observer qu'il s'agit ici du « monstre qui commanda l'assassinat de 
l'infortuné Louis XVI ». 

2 En accusant le sieur Martainville de royalisme outrancier, le Tribunal révolutionnaire d'Arras 
ne se trompait guère. On connaît le rôle de Martainville au Drapeau blanc, sous la Restaura¬ 
tion. M. Paul Ginisty lui a consacré une intéressante notice : Un pamphlétaire : Martainville, 
dans la Revue hebdomadaire, 21 mai 1910 ; p. 300 et suiv. 
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moyens de pouvoir répondre péremptoirement à tous les chefs d’accusation ; 
j’avais scruté dans l’ouvrage, tous les passages susceptibles d’être incriminés, 
pour en combattre et détruire la prétendue culpabilité ; j’étais, j’ose dire, 
bronzé sur toutes mes répliques. 

« Remis de la première frayeur, je plaidai ma cause avec tout le feu et 
l’énergie dont j’étais capable. A force de sacrifices, et par l’organe d’un ami, 
j’étais parvenu à décider l’accusateur public à forcer la Municipalité de pa¬ 
raître, comme témoin dans l’affaire, et cet adroit moyen fut mon sauveur. 

« M. Hacots 1 [sic], alors maire, homme sage et instruit, qui avait accepté 
cette place plutôt par crainte que par goût, ainsi que le procureur de la com¬ 
mune, obligés de se rendre à la séance, et sur ma sommation, déclarèrent 
que j’avais déposé la pièce sur le bureau, qu’elle y était restée trois semaines, 
et que la permission verbale de la faire représenter m’avait été accordée. Fier 
de cette authentique déclaration, j’ajoutai un nouveau poids à la justice de 
ma cause, en lisant publiquement le protocole de l’affiche du jour qui por¬ 
tait : Par permission de la Municipalité 2 . 

« Je m’étendis sur ce fait avec toute l’éloquence que me dictait ma situa¬ 
tion critique ; je prouvai que c’était un piège qu’on m’avait tendu et dont 
tout le corps municipal était complice. Je ne sais comment je fus inspiré dans 
ma défense, mais j’eus le bonheur de voir se dérider le front de l’implacable 
accusateur public ; j’eus l’inconcevable bonheur de l’attendrir, de 
l’émouvoir ; le président et ses quatre acolytes restèrent la bouche bée. Pour 
frapper le dernier coup, et prouver mon intérêt à la cause publique, je termi¬ 
nai par l’analyse de mes nombreux sacrifices, en donnant régulièrement tous 
les mois une représentation au profit des indigents, et choisissant exprès, 
pour en améliorer le produit, les jours de décade qui alors remplaçaient le 
dimanche proscrit. 


1 Joseph-Nicolas-François Hacot, avocat à Arras, nommé, le 23 mars 1791, président du Tri¬ 
bunal criminel, fut destitué, le 19 octobre 1792, par les commissaires de la Convention. Il 
remplaça, quelques semaines plus tard, le 9 décembre, Le Bon à la mairie d'Arras. Il ne ces¬ 
sa de demeurer suspect aux patriotes de la ville. Le Bon lui-même ne le croyait « pas assez à 
la hauteur révolutionnaire ». Lettre au Conseil général de l'administration du Pas-de-Calais, 
4 frimaire an II. — A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; tome I, p. 138. 

2 Quelques jours avant la comparution de Dupré-Nyon devant le Tribunal révolutionnaire, un 
membre du Comité de surveillance avait déjà protesté contre la formule : « Par permission 
de la Municipalité», des affiches, formule, disait-il, « qui tenait du despotisme ». E. Lecesne, 
Arras sous ia Révolution... ; tome II, pp. 111, 112. 
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« Tous les spectateurs se prononcèrent en ma faveur en claquant des 
mains, et ma péroraison fut trouvée pathétique et touchante au suprême de¬ 
gré. 

« Étourdi de mon plaidoyer, et déjà assez favorablement prévenu par 
mes sacrifices antérieurs, l’accusateur Demeuilly termine par abonder dans 
mon sens, et par attribuer tout le tort à la Municipalité. 

« Je vis l’instant où toute cette autorité allait être arrêtée à son tour ; 
mais après avoir bien tourné à sa manière, et frappé du poing sur la table, il 
ne trouve d’autre excuse envers le corps municipal que la multiplicité de ses 
affaires qui sans doute lui avait fait négliger l’inspection de l’ouvrage anti¬ 
révolutionnaire. 

« En effet, à cette époque, la levée de la conscription de 18 jusqu’à 25 
ans, et la crainte de l’ennemi qui s’était avancé jusqu’à Vire-en-Artois, à trois 
lieues d’Arras, donnaient une fière tablature à tous les administrateurs répu¬ 
blicains. Demeuilly conclut donc par laisser à la sagesse du Tribunal à 
prononcer sur mon sort. On vide l’enceinte pour aller aux voix. 

« Je crois qu’il s’en tirera, disaient tous ceux qui m’entouraient. » Ces 
paroles consolantes m’engagèrent à me retourner, qui aperçois-je au milieu 
de l’assemblée ? Grandpierre, le bourreau, dont la tête dominait toutes les 
autres 1 , attendant la sentence qui allait faire tomber la mienne, et prêt, avec 
ses acolytes à graisser l’instrument fatal, car on saura que le trajet du tribunal 
à la guillotine était la seule route destinée aux malheureuses victimes, une 
fois le jugement prononcé. 

« Après une demi-heure de débats, reparaît le cortège homicide : mo¬ 
ment terrible ! 

« Le Président prononce : 

« La pièce intitulée : Le Tribunal redoutable, suite de Robert chef de brigands , est 
exécrable, contre-révolutionnaire, et attentatoire aux principes sacrés du républi¬ 
canisme ; on devrait faire un autodafé de l’ouvrage et de l’auteur. Mais le 
Tribunal, considérant que le Directeur Dupré-Nyon a déposé la brochure sur le bu¬ 
reau de la Municipalité ; considérant qu’il reçut de cette même Municipalité la 


1 C'est vraisemblablement par ironie que Dupré-Nyon appelle le bourreau Grandpierre. Le 
sobriquet d'Outredebanque était, au contraire, Petit-Pierre. — Ad. de Cardevaque, Le Bour¬ 
reau à Arras, Arras, MDCCCXCIII, in-8° ; p. 41. 
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permission verbale de la représenter ; considérant que le protocole de l’affiche du 
jour portait : « Par permission de la Municipalité » ; déclare le dit Dupré-Nyon ac¬ 
quitté d’accusation pour ce fait ; mais qu’à la diligence de l’accusateur public, il 
sera réincarcéré comme suspect, jusqu’à plus ample informé, et tant qu’il convien¬ 
dra au Tribunal de l’élargir. » 

« Quelques spectateurs applaudirent ; quelques autres se permirent des 
huées ; est-ce l’effet du chagrin de ne point me voir monter à la guillotine ? 
Est-ce celui de trouver le jugement trop sévère ? Je ne puis scruter les cons¬ 
ciences. 

« Mes acteurs étaient tous dans l’attente et l’anxiété, satisfaits de me 
voir échapper à la mort, car nul n’avait l’espoir d’un pareil bonheur, ils pres¬ 
sent la foule, se précipitent dans mes bras, m’accablent de leurs caresses ; j’y 
fus bien sensible, mais la dernière phrase du président ne m’offrit qu’une 
triste perspective ; j’étais banni pour le moment, qui pouvait répondre de 
l’avenir ? Les dénonciations étaient à l’ordre du jour, la plus légère pouvait 
me perdre de nouveau. N’importe, me voir sortir sain et sauf de ce terrible 
auditoire, parut un miracle, et c’en fut un en effet. 

« Je suis reconduit en prison, accueilli et fêté par tous mes compagnons 
d’infortune ; cette espèce de clémence, dont je venais d’éprouver les effets, 
semble ranimer l’espoir de tous ; ils croyent [sic] que l’aurore du bonheur va 
luire sur eux ; vaine espérance ! je fus le premier acquitté, je fus le dernier. 

« Je ne tardai pas à apprendre que j’avais été bien près de ma perte. 
Quoique mon plaidoyer eut été trouvé superbe, deux juges avaient voté pour 
la mort, deux pour la déportation. Mais le président, moins sévère, et qui ne 
siégea pas longtemps à cause de son modérantisme 1 , et, un peu secondé par 
l’accusateur public, dont j’avais acheté la faveur, se prononça pour que je 
fusse acquitté ; il déclara formellement que la municipalité méritait la peine 
qui me serait appliquée, trouvant cette municipalité doublement coupable de 
m’avoir autorisé à jouer la pièce, et d’avoir eu ensuite la méchanceté de me 
dénoncer, d’ordonner mon arrestation, et de m’avoir impitoyablement livré 
au glaive de la loi. Sa fermeté triompha ; il fallut absoudre le demi-coupable 


1 C'était le président Beugniet, qui, en septembre 1793, avait succédé à Herman, appelé à 
Paris, par Robespierre, à la présidence du Tribunal révolutionnaire. Le Bon le destitua et le fit 
arrêter sous l'accusation de modérantisme. 
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pour sauver les véritables pervers. 

« Mon ami me rapporta que quelques exaspérés, ayant témoigné à De- 
meuilly [sic] leur surprise de me voir acquitté, il leur répondit : « Ma foi, j’en 

suis surpris moi-même ; je ne sais comment cela s’est fait ; mais ce b. de 

comédien, nous a tous empaumés avec ses belles phrases ; il a si bien décla¬ 
mé sa comédie que nous n’avons pu jouer notre tragédie. » 

« Huit jours s’étaient à peine écoulés, depuis ma mise en jugement et 
ma réincarcération comme suspect, lorsque nous apprîmes l’arrivée de Jo¬ 
seph Le Bon, représentant du peuple et député par la Convention, dans son 
pays natal. Cette nouvelle électrisa et parut être du plus heureux augure. 

« Voici une courte notice que j’ai recueillie sur ce personnage. 

« Joseph Le Bon était fils d’un sergent de ville, dit huissier à verges 1 
[sic]. Ayant montré dans sa jeunesse quelques heureuses dispositions, il eut 
l’avantage de trouver des protecteurs qui le placèrent au collège, où il fît de 
bonnes études. Il parvint à la prêtrise, et, par son érudition, se distingua 
parmi les oratoriens dont il faisait partie. 

« Dès le commencement de l’effervescence patriotique, il s’en montre le 
plus ardent prosélyte, abjure un des premiers les soi-disant mômeries di¬ 
vines, trahit son Dieu, déclare hautement sacrilège et mensonger le serment 

r 

sacré qu’il avait fait de défendre la cause de la sainte Eglise, se lance avec 
enthousiasme dans le nouveau système, et, après avoir apostasié, devient 
une des pierres fondamentales de la colonne républicaine. Ses talents ora¬ 
toires se déploient bientôt en faveur des grands principes. Son influence 
populaire le porte enfin au poste de substitut de la commune et il en remplit 


1 Huissier à verge ou sergent vendeur de meubles. « Ces sergents étaient responsables les 
uns pour les autres du prix des ventes qu'ils faisaient pour les particuliers de la commune 
d'Arras où ce privilège leur appartenait exclusivement. » Vengeance de Joseph Le bon, re¬ 
présentant du peuple ; [Louis Beugnet ; Julie Boistel ; Amable Boistel ; Rosalie Blanchet ; 
Joseph Blanchet ; Augustine Blanchet ; Victoire Blanchet, à la Convention nationale] ; à Pa¬ 
ris, de l'imprimerie de Guffroy, rue Honoré, n° 35, cour des ci-devant Capucins, s. d. [an III], 
in-4° ; p. 2. — « Mon père, écrivait Le Bon, aux jacobins de Beaune, mon père n'est point 
aristocrate, quoiqu'il perde à la Révolution. » Pour le compenser de ces pertes, le conven¬ 
tionnel le nomma, en 1793, directeur de la prison du Vivier, aux modestes appointements de 
900 livres par an. — Cf. Émile Le Bon, juge à Chalon-sur-Saône, Quelques lettres de Joseph 
Le Bon, antérieures à sa carrière politique (1788-1791), pour faire suite aux lettres de Jo¬ 
seph Le Bon à sa femme, pendant les quatorze mois de prison qui ont précédé sa mort ; 
Chalon-sur-Saône, 1853, in-8° ; pp. 47, 48 ; et A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; 
tome I, p. 83. 
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les fonctions sans mériter de reproches réels. Jusqu’alors son patriotisme 
n’avait point eu d’excès blâmables, son exaltation ne semblait le porter 
qu’au bien du peuple ; heureux s’il fut resté toujours dans ces bons senti¬ 
ments ! Un trait d’énergie le conduisit au poste qui entraîna sa perte : la 
horde marseillaise parcourait les départements pour servir un parti qui a suc¬ 
combé et dont elle était l’aveugle agente ; elle se présenta à Arras pour 
mettre la ville au pas (c’était le terme). 

« Joseph Le Bon remplit le vœu de ses concitoyens, et se rendit digne de 
la fonction honorable dont il était revêtu 1 . Irrité de l’arrivée de ces redou¬ 
tables partisans, sous le vain prétexte de leur rendre les honneurs, il invite les 
chefs à les faire rassembler sur la place qui est à l’instant hérissée de canons, 
les somme, sous peine d’être mitraillés, de vuider sur-le-champ la ville, et 
d’aller planter ailleurs leurs homicides bannières. 

« Cet acte d’héroïsme lui valut l’admiration et l’estime de tous ; on crut 
voir en lui un vrai libérateur. On touchait au moment de nommer les con¬ 
ventionnels, il obtint l’assentiment universel pour occuper ce poste éminent. 
En le voyant partir, chacun se félicitait de ce choix ; il sera, se disait-on, le 
protecteur de son pays. On était loin de s’attendre qu’au lieu d’y rentrer en 
père, il ne s’y représenterait qu’en bourreau. 

« Le missionnaire reparaît comme un envoyé du ciel. Des transports 
d’allégresse célèbrent son entrée ; il est porté en triomphe. On n’entend que 
ces cris : « Voilà notre sauveur, voilà le père du peuple. » 

« Les détenus, dans l’espoir d’un plus heureux avenir, s’empressent 
d’adresser les pétitions les plus touchantes au digne représentant dont ils cal¬ 
culent déjà les bienfaits : qui peut prévoir que chaque instance va devenir un 
brevet de mort ? 

« Son premier soin est de rassembler ce qu’il y a de plus outré jacobin ; 
il préside le club, en fait l’épuration, désigne ses dignes acolytes, et rejette 
tout ce qui n’est pas à la grande hauteur. La comparution de tous les sus¬ 
pects est mise à l’ordre du jour ; il accueille en leur présence les plus 
absurdes dénonciations ; dès qu’il se croit suffisamment instruit, imitant le 
terrible Toile, crucifixe ilium du peuple juif : « Enlevez, s’écrie-t-il, enlevez. » 


1 « Sa conduite, étant maire, fut ferme et courageuse. » Déposition de Charles-Joseph Le¬ 
duc, homme de loi à Arras. — Procès de Joseph Le Bon... ; tome I, p. 162. 
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Tel est le signal redoutable d’une nouvelle détention, qui ne doit se terminer 
que par le tranchant républicain. 

« Il tonne avec violence contre le district, le club et les autres autorités 
qui jusqu’alors n’ont pris que des demi-mesures. « Que les arrestations re¬ 
prennent une nouvelle vigueur ; que tous les couvents soient transformés en 
maisons d’arrêt ; que l’Abbatiale 1 soit encombrée ; que le tribunal révolu¬ 
tionnaire soit toujours en permanence ; que la machine joue bien son rôle. » 
Voilà son sanguinaire refrain. Pour jouir du ravissant spectacle de voir tom¬ 
ber les têtes, le local n’est pas jugé avantageux ; il eut fallu lui dresser à côté 
un second amphithéâtre pour compter ses victimes. Il fait transporter 
l’instrument de mort sur le marché au poisson. 

« La façade du spectacle lui paraît favorable ; du balcon il pourra prési¬ 
der aux exécutions, et pérorer en cas de besoin ; il accompagne lui-même la 
translation de la guillotine, et frappant du bout de son sabre la place qu’il 
désigne, il fait cette sacrilège et ironique allusion : Super hancpetram œdificabo 
ecclesiam meam 2 . 

« Bientôt le tribunal, qui m’avait acquitté, est destitué et remplacé par le 
terrible jury révolutionnaire 3 . C’est alors que la fureur sanguinaire ne connut 


1 Le palais de l'Abbatiale, debout aujourd'hui encore, était situé rue de l'Arsenal. « C'était 
l'ancien hôtel de Beaufort acheté, en 1774, par l'abbaye de Saint-Vaast, et aménagé pour 
servir de résidence aux abbés commendataires. L'abbé commendataire était alors le trop 
fameux cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg. Jouissant de revenus considérables, il 
avait encore des dettes, et, le 22 octobre 1789, il loua le palais abbatial à son receveur Louis 
Liger, avec la clause spéciale de pouvoir résilier le bail, en donnant congé trois mois à 
l'avance ; un autre que lui devait, dans un avenir prochain, user de cette faculté. Les biens 
ecclésiastiques ne tardèrent pas, en effet, à être confisqués, et le 18 mai 1793, le Départe¬ 
ment du Pas-de-Calais signifia son congé au locataire du cardinal. Liger ne put se résoudre à 
obtempérer à un pareil ordre ; il résista au Département, se maintint dans l'hôtel et voulut 
intenter un procès ; mais décrété d'arrestation au mois d'octobre suivant, il dut céder à la 
force et évacuer l'immeuble. L'Abbatiale devint une des principales maisons de détention 
d'Arras. » L. Misermont, Les Filles de la Charité d'Arras... ; pp. 83, 84. 

2 Ce conte de Dupré-Nyon ne lui appartient pas en propre. Le triste mérite de l'invention re¬ 
vient à Fréron qui la publia dans Y Orateur du peuple. Le Bon la réfuta vigoureusement et 
définitivement. « Jamais je n'ai donné d'ordre ni de conseil pour faire placer la guillotine 
dans un lieu plutôt que dans un autre, dit-il. Jamais je n'ai pu la voir de ma demeure : elle 
était en permanence à Arras avant mon arrivée. » Joseph Le Bon à la Convention nationale ; 
imprimé par ordre de la Convention ; Lettres justificatives, n° 1 ; de l'Imprimerie nationale, 
prairial an III, in-8° ; p. 5. 

3 En même temps que le président Beugniet, Le Bon destitua, pour modérantisme, 
l'accusateur public Demuliez et le juré Le Blond. Transférés à Paris, pour être traduits devant 
le Tribunal révolutionnaire, ils publièrent : Beugniet, président ; Demuiiez, accusateur public, 
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plus de frein ; chaque jour de nouvelles victimes ; mais tirons le rideau sur 
ces scènes d’horreur, j’ai promis de n’énoncer que ce qui pouvait m’être per¬ 
sonnel. 

« Réincarcéré seulement comme suspect, je jouissais d’un peu plus de 
liberté, et aucune visite ne m’était interdite. Je me liai particulièrement avec 
un digne négociant de Bapaume, qui dénoncé par un scélérat, nommé Rémi, 
venait de grossir le nombre des infortunés 1 . Sa fille lui apportait sa nourriture 
journalière ; les pleurs et la piété filiale et les angoisses du père m’inspirèrent 
le plus vif intérêt ; dire que la beauté de la jeune personne n’y fut pour rien, 
ce serait mentir. Cette société me fut bientôt enlevée, le malheureux fut relé¬ 
gué dans les prisons de Cambray 2 . 

« J’étais à la fois directeur et artiste. Pour satisfaire au goût de Joseph 
Le Bon, enthousiaste des Guillaume Tell, des Victimes cloîtrées, des Visitan- 
dines, des Rigueurs du cloître 1 ’, etc., dans lesquelles pièces, je jouais les 


et Le Blond, juré du Tribunal révolutionnaire d'Arras et membre du Comité de surveillance, 
aux Comités de salut public et de sûreté générale ; [Paris, de la maison d'arrêt dite les Ma- 
delonnettes, le 3 préréal [ sic], an deuxième de la République française, une et indivisible], 
de l'imprimerie de Rougyff, rue Honoré n° 35, 3 p., in-4°. — De cette arrestation, Demuliez a 
écrit : « Quand ce département était naguères sous la dent dévoratrice d'un tigre-prêtre, j'ai 
été traîné de cachots en cachots comme un fauteur de modérantisme, comme avare du 
sang, comme ayant conspiré le salut de l'innocence proscrite et désignée pour l'échafaud. » 
Demuiiez, accusateur public du département du Pas-de-Calais, à i\opinion publique, sur la 
dénonciation formée contre lui par plusieurs individus de ia commune de Boulogne ; S. I. 
[Arras], s. d. [1794], in-8° ; p. 1. — Cette brochure ripostait à la dénonciation contre Demu¬ 
liez, adressée à la Convention par la Société populaire de Boulogne, le 26 thermidor. Cf. 
Séance du 26 thermidor des citoyens de Boulogne réunis en ia salle des séances de la Socié¬ 
té populaire, publiée par le Bulletin de ia Société académique de /'arrondissement de 
Boulogne-sur-Mer ; Boulogne-sur-Mer, 1904-1907, in-8° ; tome VII, p. 273. 

1 Ce Remy, surnommé le Canarien, à cause de son habit jaune, faisait guillotiner, au dire de 
Guffroy, tous les négociants qui lui avaient refusé du crédit au temps où il était obligé « de 
vendre les serrures de ses portes pour vivre ». A.-B.-J. Guffroy, Les Secrets de Joseph Le 
Bon... ; p. 452. À la vérité, Boucher, âgé de 53 ans, né à Villecourt, dans la Somme, avait 
été dénoncé comme suspect, incarcéré par le Tribunal de Bapaume et transféré par son 
ordre à Arras. Il avait « toujours fréquenté des aristocrates ; il avait dit, lors du cernement 
de Condé, que les ennemis y entreraient bientôt et que les Français en seraient chassés ». 
A.-J. Paris, Histoire de Joseph Le Bon... ; tome II, pp. 225, 228. 

2 Boucher fut transféré, le 16 prairial, à Cambrai, avec vingt-six autres prisonniers, et écroué 
à la prison des Anglaises. Il fut jugé et exécuté le 3 messidor. 

3 Les Victimes cloîtrées, drame en quatre actes et en prose, représenté pour la première fois 
au théâtre de la Nation, au mois de mars 1791 [28 mars] ; remis audit théâtre le 2 ventôse 
an III [20 février 1795] et au théâtre de la République le même mois ; nouvelle édition, re¬ 
vue et corrigée par le citoyen Monvel ; Paris, 1796, an IV de la République, in-8°. — Les 
Visitandines, comédie en deux actes, mêlée d'ariettes, représentée sur le théâtre de la rue 
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principaux rôles, je ne faisais qu’une navette de la prison au théâtre, et du 
théâtre à la prison. Enfin au bout de deux mois, j’eus le bonheur d’être élar¬ 
gi- 

« Bientôt Joseph Le Bon fait des apprêts pour son expédition de Cam- 
bray, qu’il fallait aller mettre sur le même pied, et à la hauteur d’Arras. Un 
jour je suis mandé à la Municipalité, et voici l’injonction textuelle qui m’est 
faite : 


« D’après les ordres du représentant Joseph Le Bon, le citoyen Dupré-Nyon, 
Directeur du spectacle, est requis de se rendre de suite avec sa troupe à Cambray, 
pour propager les principes républicains par des pièces analogues à la circons¬ 
tance, sous peine d’être considéré comme suspect et réincarcéré jusqu’à la paix. 

« Délivré en la Maison commune, le 10 floréal an II de la République, une et 
indivisible. » 

« Je le demande, était-il en mon pouvoir de me soustraire à un tel réqui¬ 
sitoire ? J’arrive à Cambray, j’eus la douleur de voir expulser une troupe 
d’honnêtes artistes, au nombre desquels se trouvait M. Picard jeune ; 
j’obéissais à la contrainte, mais mon cœur saignait. Il me fut enjoint de don¬ 
ner trois spectacles par décade, de pour et par le peuple, avec la promesse 
d’une indemnité de 400 fr. par représentation, que je suis encore à percevoir. 

« On se doute bien que je ne négligeai pas la prison du digne négociant 
de Bapaume, M. Boucher ; je le visitai journellement. Sa fille ne le quittait 
presque pas, et le premier sentiment qu’elle m’avait inspiré prit une nouvelle 
force ; il n’échappa point à l’œil du père ; il ne m’en fit point un crime, ayant 
de moi l’opinion la plus favorable. J’étais son seul consolateur ; je cherchais 
à alléger ses douleurs, en lui donnant l’espoir d’un changement prochain et 
d’un plus heureux avenir. 

« Je succomberai, me disait-il, mon accusateur est un membre du jury 
révolutionnaire ; il ne se dessaisira pas de sa victime. » En effet, pour lui 


Feydeau le 7 août 1792, par M. Picard ; Paris, 1792, in-8°. La comédie avait trois actes, mais 
seuls les deux premiers furent joués avec la musique de C. Devienne. Sous la Restauration, 
« avec les changements approuvés par l'autorité », dit Dupré-Nyon, on fit, des Visitandines, 
le Pensionnat. — Les Rigueurs du cloître, comédie en deux actes, en prose mêlée 
d'ariettes, représentée pour la première fois par les comédiens italiens ordinaires 
du Roi, le 23 août 1790 ; paroles de M. Trévée, musique de M. Berton ; s. I. [Pa¬ 
ris], de l'Imprimerie de l'auteur, rue Serpente, n° 17, s. d. [1790], in-8°. 
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sonne l’heure terrible. Le nom de Boucher est sur la liste fatale, sa malheu¬ 
reuse fille tombe évanouie, quel moment pour un tendre père ! mais bientôt 
s’armant du courage du juste : « Je vais quitter le séjour du crime, me dit-il, 
avec le calme d’une âme pure ; je vais à la mort ; ma fille infortunée n’a plus 
de père ; devenez le sien, soyez son époux, faites son bonheur. — J’en fais le 
serment, mon père. — Adieu, mon fils ; je vais dans un monde plus juste 

r 

prier l’Eternel de veiller sur vous. » Telles furent les dernières paroles du plus 
respectable des hommes ; il ne s’arracha de nos bras que pour aller à 
l’échafaud. 

« Peu de temps après cette cruelle exécution, son infâme dénonciateur 
revint à Bapaume, et non satisfait d’avoir voté sa mort, ô comble d’atrocité ! 
les mains encore dégoûtantes du sang du père, il ose les présenter à sa fille, 
et la forcer de danser autour de l’arbre de la liberté, dans une fête nationale 1 . 

« Tout le patrimoine fut aliéné et défense fut faite à l’enfant d’acheter la 
chemise de son malheureux père. 

« J’ai rempli religieusement mes serments, et dix-huit mois après, M lle 
Boucher devint ma légitime épouse. 

« Trop confiant auprès des personnes que je fréquentais, les croyant 
dans mes principes, loin d’être réservé, je manifestai imprudemment 
l’horreur que m’inspirait ce régime sanguinaire ; mes visites trop fréquentes 
à la prison m’avaient rendu plus que suspect ; de nouveau dénoncé, j’allais 
être arrêté, le mandat était déjà lancé. Mon régisseur, confidentiellement 
prévenu à temps par un des membres du Comité, favorise ma subite éva¬ 
sion ; je fuis, en lui abandonnant les rênes de mon administration. Il était 
temps, deux heures plus tard j’étais perdu. 

« Arrive enfin le 9 thermidor, chute de Roberspierre [sic] et consorts. Là 
finit l’affreux règne de Joseph Le Bon. Il lève la réquisition, et mes acteurs 
dont quelques-uns, depuis qu’ils étaient sous les auspices du digne représen¬ 
tant, me regardaient comme un tyran, et avaient applaudi à mon abdication, 


1 Le chanoine Thénard, qui ignorait certainement le Manifeste de Dupré-Nyon, a reproduit 
presque mot pour mot cette accusation. Remy, dit-il, « fit exécuter Boucher, marchand à 
Bapaume, qui craignait de perdre en lui vendant à crédit. Le sang de ce malheureux fumait 
encore, que Remy eut la scélératesse d'insulter à la douleur de ses filles en leur faisant pu¬ 
bliquement la cour et en forçant l'une d'elles à danser avec lui ». P.-J. Thénard, Quelques 
souvenirs du règne de ia Terreur à Cambrai..., p. 324. L'anecdote a été vraisemblablement 
mise en circulation dans un des pamphlets thermidoriens contre Joseph Le Bon. 
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rentrèrent sans murmurer sous mon joug soi-disant despotique. 

« D’énormes sacrifices, pendant six mois d’incarcération, joints à la 
perte du budget promis par le représentant et enseveli dans sa chute, avaient 
éminemment influé sur mon entreprise. Bientôt il me fallut de nouveau 
abandonner les rênes, étant appelé au tribunal d’Amiens pour témoigner 
contre l’ex-conventionnel mis en jugement. 

« La séance où je comparus fut des plus remarquables. Je jetai un si 
grand jour sur quelques circonstances monstrueuses de son règne que la 
première phrase de sa réplique fut : « Citoyens juges, me voilà assez noir ; vous 
pouvez fermer les débats et m’envoyer à l’échafaud. » Sa condamnation à la peine 
capitale ne devança que de bien peu de temps le fameux 13 vendémiaire. Le 
moindre retard eut sauvé le grand coupable ; cet avantage fut réservé à des 
agents qui le surpassaient en férocité ; car je me rappelle qu’un jour à Cam- 
bray, requis de lui porter une pièce nouvelle à mutiler, j’arrivai à l’instant 
qu’il disait avec humeur à son accusateur public, Caubrière, en parlant de 
ses expéditions : « Tu vas aussi trop vite, toi, et dépêches trop lestement 1 . » 

« L’heureuse époque du 9 thermidor avait amené la réunion des bons 
citoyens jusqu’alors comprimés par la terreur ; cette association à laquelle je 
fus admis, et dont le but était d’élever une digue contre le torrent révolution¬ 
naire, avait pris pour titre : Société des honnêtes gens. 

\ 

« A mon retour d’Amiens, mes premiers pas se dirigèrent sur cette en¬ 
ceinte ; je fus reçu avec acclamations ; mais pour nouvelle preuve de mes 
bons sentiments, et pour vivifier l’horreur et la haine contre les terroristes, 
on m’intima de faire représenter de suite Y Intérieur du comité révolutionnaire 2 . 


1 Caubrière, juré du Tribunal révolutionnaire d'Arras, et accusateur public, avec Darthé, à la 
première section séant à Cambrai. Suivant le chanoine Thénard, Caubrière eut dit à Dupré- 
Nyon, qui intercédait auprès de lui, en faveur d'une femme : « Tu as gagné cent mille francs 
dans ta direction, je vais lancer contre toi un mandat d'arrêt, car aussi bien tu n'es pas de la 
première couvée des patriotes. » P.-J. Thénard, Quelques souvenirs du règne de la Terreur à 
Cambrai..., p. 307. 

2 P. C. Ducancel, L'Intérieur des comités révolutionnaires ou les Aristides modernes, comédie 
en trois actes en prose, représentée pour la première fois à Paris sur le théâtre de la Cité- 
Variétés, le 8 floréal an troisième ; Paris, cinquième année de la République, in-8°. La pièce 
a été réimprimée dans les Esquisses dramatiques du gouvernement révolutionnaire en 
France aux années 1793, 1794 et 1795, par M. P. C. Ducancel, ancien sous-préfet et avocat ; 
Paris, 1830, in-8°. — Dans sa préface, p. VI, l'auteur dit que cette comédie a « obtenu deux 
cents représentations dans la capitale en 1795 et 1796, et le même succès dans les dépar¬ 
tements ». La médiocrité du sujet et du style permet de s'en étonner. 
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Déjà l’horizon s’obscurcissait ; les journaux jacobites reprenaient leur essor, 
la gente scélérate levait déjà sa tête hideuse ; j’en fis la remarque. « Aurais-tu 
changé de religion ? » me dit notre président. Cette apostrophe me décide. 
« Je prouverai le contraire », répliquai-je. La pièce, dès le lendemain, fut 
mise à l’étude, apprise, et jouée le sixième jour ; c’était le 9 vendémiaire. 
Mes pressentiments ne m’avaient point trompé ; l’orage grondait avec vio¬ 
lence ; la stupeur commençait à s’emparer de tous les esprits ; notre réunion 
devenait chaque jour moins nombreuse. Je suis ici forcé de le dire, le défaut 
d’énergie fut la cause de tous les malheurs de la ville d’Arras ; il eut été facile 
de comprimer une poignée de scélérats ; vingt têtes exaltées comme la 
mienne auraient pu arrêter l’effusion du sang, en voici la preuve : Joseph Le 
Bon osa se présenter à Calais pour le révolutionner, par qui fut-il arrêté ? par 
les femmes des matelots et des pêcheurs qui se réunirent et jurèrent de le 
faire boire à la grande tasse. Saisi lui-même de cette terreur qu’il savait si 
bien inspirer aux autres, il a fui comme un lâche, et Calais fut sauvé de ses 
fureurs. 

« Les affaires prenaient une tournure si alarmante que mes acteurs eux- 
mêmes firent tous leurs efforts pour me détourner de représenter la pièce, me 
rappelant que je serais toujours la première victime de chaque réaction ; 
qu’un Directeur de spectacle devait être étranger à tous les partis, puisque 
son sort dépendait entièrement de la grande masse du public ; qu’il devait, 
quelque fut son opinion, la sacrifier à l’intérêt de son entreprise, et que mes 
malheurs passés devaient me rendre circonspect. Je sentis la force de ces rai¬ 
sonnements, mais ayant solennellement promis à la société je crus qu’elle 
seule pouvait me dégager ; c’était l’avant-veille de la représentation. Je m’y 
présente ; la réunion était réduite à dix individus, les autres avaient déjà dé¬ 
serté nos drapeaux. J’en fis l’observation : « Ne crains rien, tu seras soutenu, 
fais ton devoir, nous ferons le nôtre. » Je n’eus rien à répliquer. 

« Les nouvelles les plus favorables pour l’exécrable cause étaient déjà 
arrivées de la capitale ; une joie féroce rayonnait déjà sur toutes les faces ré¬ 
volutionnaires. Le spectacle est annoncé ; mon nom, comme acteur, figurait 
sur l’affiche. Aussi, en présentant son billet d’entrée, chaque jacobin vocifé¬ 
rait, et me montrait le poing ; je vis tout le danger qui me menaçait ; mais il 
était trop tard, il fallait faire tête à l’orage. On criait déjà : À bas la pièce , 
avant le lever du rideau ; trois fois la scène est interrompue ; trois fois le 
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théâtre est successivement occupé et abandonné par les acteurs. Enfin le 
municipal invite au silence et à laisser jouer la pièce. Le bon parti semble 
triompher ; les jacobins supportent les premières scènes, non sans donner 
toutes les preuves d’une rage concentrée. Je parais... les hurlements d’une 
troupe de sauvages sont moins effrayants. Je fais un instant tête à ce terrible 
hourra ; une prudente réflexion me dicte de me retirer. Les partis restent en 
présence ; rappelé à grands cris par les miens, je crois de mon honneur de ne 
point les abandonner, mais, persuadé qu’en cas de défaite je serais la pre¬ 
mière victime, je m’armai avant de reparaître, bien résolu de vendre 
chèrement ma vie, n’ayant point à lutter contre des hommes, mais bien 
contre des tigres. Je me représente, les vociférations redoublent, je tiens 
ferme. Le municipal, pour favoriser les jacobins qui paraissent l’emporter, 
m’ordonne de me retirer. « Non, répliquai-je avec force, la pièce est sanc¬ 
tionnée par le Comité de salut public dont la municipalité est l’organe, elle 
l’a autorisée, elle doit la faire jouer. » Alors prenant une chaise avec vio¬ 
lence, je m’assieds audacieusement sur le devant du théâtre, en m’écriant : 
« Voici mon poste, qu’on vienne m’en arracher. » J’aurais fait feu sur le 
premier assaillant. 

« Ce mouvement spontané électrise tout le bon parti. Les loges sont sur- 
le-champ abandonnées ; on fond en masse sur la horde mugissante, elle est 
mise en déroute et chassée du parterre. Au même instant, par ordre du 
commandant de la place, arrive un piquet de cavalerie qui investit la salle, et 
en interdit l’entrée à l’infemale cohorte qui fut dans les tavernes dévorer sa 
défaite momentanée pour relever bientôt la tête avec plus d’audace. La pièce 
est jouée. 

« Jamais spectacle n’obtint un plus éclatant succès, tant les caractères 
des membres du comité révolutionnaire étaient ressemblants à ceux des ori¬ 
ginaux qui composaient celui d’Arras. L’auteur les aurait eu constamment 
sous les yeux qu’il lui eut été impossible d’être mieux inspiré. 

« Aussi la pièce fut-elle unanimement redemandée. Adhérant au vœu 
général, je l’annonçai pour le lendemain avec Le Souper des Jacobins, consa¬ 
crant tout le produit de cette représentation au bénéfice des indigents 1 . 


1 Armand Charlemagne, Le Souper des Jacobins, comédie en un acte, en vers, représentée 
pour la première fois à Paris, sur le théâtre de la rue Martin, ci-devant de Molière, le 15 ven- 
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« Cet acte de bienfaisance mit le comble à l’enthousiasme public, et 
toute la jeunesse me ramena en triomphe chez moi. Qu’il devait être de 
courte durée ! 

« Le lendemain, dès dix heures du matin, toutes les loges étaient rete¬ 
nues et payées double, tant chacun se montrait jaloux de célébrer cette 
insigne victoire, en volant au secours des malheureux. 

« Sur les onze heures et demie, je me trouvais au café de la comédie, 
environné d’une douzaine de nos amis, à qui je faisais part de l’élan public 
pour le spectacle du jour, lorsque je reçus un arrêté de la Municipalité qui, 
par mesure de sûreté, ordonnait la fermeture provisoire du spectacle ; stupé¬ 
faction générale 1 ! J’engageai mes amis à se rendre en corps à la maison de 
ville pour réclamer ; un seul adopta cet avis, il ne trouva pas un second pour 
opérer cette démarche ; mais il fut décidé que je dresserais de suite une péti¬ 
tion qui serait signée de tous les bons citoyens pour solliciter la révocation 
d’une mesure qui, en comprimant un sentiment de bienfaisance, semblait 
donner gain de cause aux factieux. Elle fut faite et rédigée dans les termes les 
plus sages et les plus modérés. La signature des habitants les plus marquants 
devant, selon moi, paraître la première, je la présente au chef de notre Socié¬ 
té. « Elle est très bien, me dit-il, obtenez quelques signatures primitives, et la 
mienne suivra, soyez-en bien sûr. » Je vais chez un second : « Je suis en 
place, je crains de me compromettre. » Un troisième : « N’entrez pas chez 
moi, Dupré, on dirait que nous conspirons. » Vous êtes tous des lâches, et 
vous méritez bien votre sort, m’écriai-je, en déchirant et foulant aux pieds la 
pétition ; je vois bien que je serai la seule victime. 

« Je me fais annoncer à la municipalité, tout accès m’est interdit, toute 
pétition rejetée. C’était le 11 vendémiaire ; encore 48 heures, et la grande 


tôse an III de la République ; Paris, an troisième, in-8°. — Cette petite œuvre est d'une sot¬ 
tise remarquable. 

1 « Les troubles devinrent pour ainsi dire permanents au théâtre. Le 10 fructidor, à la suite 
des scènes les plus violentes, les nommés Géry Cordier, marchand, Gouf, tailleur, Linof et 
Devocelle étaient successivement amenés par des patrouilles devant le Conseil général de la 
commune. Ils étaient signalés comme ayant excité les désordres qui venaient de se produire 
à la salle de spectacle. Après les avoir véhémentement admonestés, l'Administration les ren¬ 
voya chez eux, avec défense d'en sortir. Mais il était enfin démontré que les troubles ne 
cesseraient pas tant qu'ils auraient un centre pour se produire : aussi, le lendemain, le Con¬ 
seil décidait que le théâtre serait fermé jusqu'à nouvel ordre. » E. Lecesne, Arras sous la 
Révolution..., tome III, pp. 174, 175. 
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réaction allait éclater ; je suis obligé de fuir. La direction m’est ôtée et 
transmise à un nommé Deville, mon régisseur, qui m’avait promis de me la 
conserver, et qui, une fois entré en possession, m’en expulsa, comme cela se 
pratique tous les jours. Je me réfugiai à Douai, abandonnant une propriété et 
un mobilier assez considérable qui fut en grande partie nuitamment volé 
pendant mon absence ; cet événement me força de reparaître momentané¬ 
ment à Arras ; j’y fus de nouveau poursuivi, et une seconde fois obligé de 
fuir pour me soustraire à l’exaspération des Jacobins qui avaient juré ma 
mort. 

« Voilà le narré fidèle et irrécusable de la conduite de l’homme qu’on 
n’a pas craint de dénoncer au ministère comme une des créatures de Joseph 
Le Bon. 

« Indépendamment du témoignage de toute la ville d’Arras sur la véra¬ 
cité de ce rapport, tous les faits principaux sont consignés dans les archives 
des tribunaux, et dans les registres de la municipalité, j’invoquerai en ce 
moment celui de deux artistes témoins oculaires, qui tous deux étaient sous 
ma direction à cette fatale époque : 

« M. Duverger, ex-sociétaire du théâtre Feydeau, et M. Duparai, en ce 
moment acteur du second théâtre français, l’Odéon. » 

* 

* * 


Ici se termine, dans le manifeste de Dupré-Nyon, ce qui est re¬ 
latif à la Comédie à Arras sous la Terreur. Il fait suivre ces détails 
de quelques observations sur la décadence de Part dramatique en 
province, qui, pour être judicieuses, peuvent cependant être négli¬ 
gées. Elles n’ajoutent rien à l’essentiel de son témoignage. Que 
devint Dupré-Nyon dans la suite ? On l’ignore 1 . C’est la nuit et le 


1 C'est là ce que nous écrivions dans les Annales révolutionnaires ou cette étude parut primi¬ 
tivement. Depuis, grâce à l'obligeance amicale de M. L. Henry Lecomte, pour lequel l'histoire 
du théâtre en France n'a plus de secrets, nous avons trouvé quelques renseignements qui 
éclairent la fin de la vie de Dupré-Nyon. Réfugié en Belgique, il y organisa des tournées avec 
une troupe de comédie, d'opéra et d'opérette, jouant successivement à Mons, Namur, Lou¬ 
vain et Gand. Il dirigea même avec bonheur le théâtre de cette dernière ville, où d'adroits 
filous lui dérobèrent 200 louis d'or, preuves de sa prospérité commerciale. Son fils l'aidait 
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mystère sur lui. Il plonge au Ténare des obscures tournées dépar¬ 
tementales, aigri, sans doute, jusqu’à son heure dernière, contre ces 
ingrats Bourbons, qui ne surent pas mieux récompenser en lui le 
seul adversaire de l’anthropophage Le Bon, aux années de la salu¬ 
taire Terreur sur les frontières menacées. 



Réquisition de Joseph Le Bon 
au Conseil général de la commune de Cambrai 
en faveur des artistes de la troupe de Dupré-Nyon 


dans ses entreprises, acteur lui-même, dévolu aux rôles de jeunes premiers. En 1829, à l'âge 
de 70 ans, sans autres aventures retentissantes, Dupré-Nyon mourut. — Cf. Frédéric Faber, 
Histoire du théâtre français en Belgique depuis son origine jusqu'à nos jours, d'après des 
documents inédits reposant aux Archives générales du royaume ; Bruxelles et Paris, 1879, 
in-8° ; tome II, pp. 293 à 295, 324 à 326 ; tome III, pp. 168, 266-267, 272-273 ; Flenry 
Lyonnet, Dictionnaire des comédiens français (ceux d'hier) : biographie, bibliographie, icono¬ 
graphie-, Genève, s. d., in-4° ; fasc. 39, 40, pp. 624, 625 ; Almanach des spectacles pour 
1830 ; Paris, 1830, in-18, p. 362. — Ajoutons qu'un ouvrage fort rare de M. A. Durieux (au¬ 
quel nous empruntons le fac-similé de la lettre de Joseph Le Bon donné ci-dessus), Le 
Théâtre à Cambrai avant et depuis 1789 (Cambrai, 1883, in-8° ; p. 96), indique le 16 floréal 
an II comme date de l'arrivée de Dupré-Nyon et de sa troupe à Cambrai. Au reste cet ou¬ 
vrage est de mince valeur à l'égard de cette période de la Révolution. L'auteur a connu le 
Manifeste de Dupré-Nyon, mais en a tiré un piètre parti. Son travail est aussi inutile que celui 
de M. Adolphe de Cardevacque, membre de l'Académie d'Arras et de plusieurs sociétés sa¬ 
vantes, Le Théâtre à Arras avant et après ia Révolution (Arras, 1884, in-18), qui ne se 
compose, pour l'époque révolutionnaire, que de coupures abondantes dans l'ouvrage de 
M. E. Lecesne sur Arras pendant ia Révolution. Il n'a pu nous rendre ici aucun service. 
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JOSEPH LE BON 

ET L'AVOCAT POIRIER, 

DE DUNKERQUE 
Par Joseph Pyotte 

(1902) 


Les journées de thermidor avaient été le signal de la réaction 
contre le régime qui, depuis la chute des Girondins jusqu’à la mort 
de Robespierre (31 mai 1793-27 juillet 1794), avait désolé la 
France. On avait enfin réussi à se débarrasser de la domination des 


comités et des clubs, et ceux qui avaient été les inspirateurs ou les 
agents de la Terreur devaient subir le châtiment de leurs crimes. 

L’ancien oratorien, Le Bon, qui avait fait des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais le théâtre de ses tristes exploits en reçut 
alors la juste récompense. 

Il n’est pas de notre rôle de retracer ici la vie de Joseph Le 
Bon. Tour à tour oratorien, professeur à Beaune, curé constitu¬ 
tionnel à Neuville, près d’Arras, Joseph Le Bon devint maire de 
cette dernière ville, et, appelé par l’élection à nombre de charges 
importantes, jeta le masque et se maria. 

Membre de la Convention, il fut envoyé en qualité de commis¬ 
saire de la dite assemblée dans son département, et y mit d’abord 
en liberté quelques gens de bien, ordonnant l’arrestation des déma¬ 
gogues les plus furieux. Cette conduite le fit dénoncer comme 
modéré. Le Comité de salut public lui adressa des reproches et Le 
Bon promit de mieux faire. Dès lors, il se mit à surpasser les plus 
cruels, et alla si loin qu’il fut dénoncé cette fois comme un être 
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immoral et sanguinaire. Le Comité de salut public dont il tenait ses 
instructions et son pouvoir prit alors sa défense, déclara que les me¬ 
sures de Le Bon étaient un peu ACERBES, mais qu’elles avaient sauvé 
la République, et adressa à son protégé une lettre pour approuver 
sa conduite, et l’inviter à continuer. 

Mais, par un juste retour des choses d’ici-bas, le 16 octobre 
1795, Le Bon gravissait l’échafaud et expiait ses forfaits. Toutefois, 
avant de mourir, il fit comme tant d’autres, il rejeta tout sur Ro¬ 
bespierre, sur les Comités, sur la Convention. Il ne se donna que 
pour un instrument passif et aveugle. Quand le bourreau vint le re¬ 
vêtir de la chemise rouge dont on couvre les assassins, il lui dit : 
« Ce n’est pas moi qui dois la porter, il faut l’envoyer à la Conven¬ 
tion 1 . » 

Telle fut la fin de Joseph Le Bon. Il était nécessaire de 
s’étendre quelque peu sur ses tristes exploits et sa mort, pour per¬ 
mettre l’intelligence plus complète des lignes qui vont suivre. Si 
l’histoire nous donne des détails circonstanciés et nombreux, elle 
est moins explicite sur un fait non moins certain que les autres ; et, 
ce que l’on sait moins, c’est qu’un Dunkerquois très connu et très 
illustre en son temps contribua beaucoup à la chute du terroriste : 
nous avons nommé l’avocat Poirier. 

Une brochure de M. Raymond de Bertrand, éditée en 1858 
chez Benjamin Kien, nous donne des détails nombreux et précis 2 . 

« On ne sait exactement en quelle rue de Dunkerque naquit 
Louis-Eugène Poirier. Son père qui voulait lui donner une éduca¬ 
tion brillante lui avait fait prendre à Paris le grade d’avocat en 
Parlement, et, de retour à Dunkerque, le jeune avocat ouvrit, rue 
Maurienne, un cabinet de consultations. 


1 Rorbacher. Histoire universelle. Passim. 

2 Nous tenons à remercier ici M. Alfred Dodanthun, bibliothécaire municipal de la ville de 
Dunkerque et le zélé vice-président de Y Union Fauiconnier, qui a bien voulu nous permettre 
de consulter sur le sujet de cette étude nombre de documents précieux. 
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« Poirier se forma assez tôt une clientèle, grâce à quelques per¬ 
sonnes influentes... mais il ne se fit guère d’amis. Dès l’âge le plus 
tendre, il avait eu la manie d’attaquer tous les abus, de censurer 
toutes choses : et, cela ne se faisant pas sans blesser les amours- 
propres, il en souffrit fréquemment. Il fut même pris de la passion 
d’écrire... il débuta sous d’excellentes inspirations, et occupa ses 
heures de loisirs à se rendre utile à ses concitoyens. 

«Du 12 janvier 1779 à l’année 1782, Poirier produisit plu¬ 
sieurs écrits qu’il adressa, soit aux ministres, soit aux chefs 
d’administration de province... ses travaux lui valurent les lettres 
les plus flatteuses... et en 1780, un grand nombre de négociants et 
d’armateurs, parmi lesquels figurait le chevalier Briansiaux, vou¬ 
lant donner à Poirier un témoignage de leur estime et de leur 
gratitude signèrent un certificat des services rendus par l’honorable 
avocat à la ville et au commerce de Dunkerque 1 . » 

Mais se levèrent pour la France les tristes jours de la Révolu¬ 
tion, et l’avocat devint moins sage, moins réfléchi. Son esprit 
s’exalta, et il se mit à publier des brochures pour déraciner les 
abus, protéger les faibles, « attaquer les oppresseurs ». Ces nou¬ 
veaux écrits, rédigés en un style acerbe, étaient remplis de 
franchise et d’aigreur. Lancé dans cette voie, Poirier ne s’arrêta 
plus, et, sans doute pour être mêlé de plus près aux choses qu’il 
traitait, il quitta Dunkerque pour Paris. 

Dans cette dernière ville, l’avocat dunkerquois se vit en butte 
aux tribulations d’une vie de combat, jusqu’au jour où il fut arrêté 
comme suspect de modérantisme et écroué à Arras, en juillet 1793, 
dans la prison des Orphelines 2 . 

C’est à Arras que Le Bon dominait et personnifiait vraiment la 
Terreur dans le nord de la France. On le voyait marcher avec des 


1 Étude sur Poirier, par de Bertrand. Passim. 

2 Op. cit. 
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pistolets à la ceinture, un sabre traînant à terre, une veste et le bon¬ 
net rouge. Les membres de son Tribunal révolutionnaire portaient 
leur chemise décolletée, un long sabre, et ressemblaient moins à 
des juges qu’à des exécuteurs. Le Bon et la furie qui était sa femme 
se rendaient aux séances du Tribunal pour exciter l’énergie de cette 
justice étrange, et se plaçaient dans un orchestre à quelques pas de 
l’échafaud, pour goûter, à la façon des tigres, la volupté du sang. 
Un jour, le monstre, voulant prolonger une agonie, ordonna qu’un 
condamné, attaché sous la hache de la guillotine, entendit la lec¬ 
ture d’un bulletin des armées républicaines. La victime était, selon 
les uns, un émigré ; selon les autres, un bourgeois possesseur d’un 
perroquet qui passait pour avoir appris à dire : « Vive le roi 1 ! » 

C’était en de telles mains que l’avocat Poirier était tombé. 
Pourquoi Joseph Le Bon l’épargnait-il ? Il le craignait sans doute, 
et l’événement prouva qu’il avait raison. En tout cas, il n’osa le 
faire périr immédiatement, et l’avocat dont la captivité devenait 
chaque jour plus étroite, résolut de publier des brochures contre ce¬ 
lui qui le retenait injustement. Quatorze mois durant, Poirier sentit 
les rigueurs d’une prison sévère, et ce ne fut qu’un mois après la 
mort de Le Bon, mort à laquelle nous le verrons travailler envers et 
contre tout, qu’il fut relâché. 

Car, entre-temps, notre compatriote et l’un de ses amis Mont- 
gey, détenu comme lui, avaient fait paraître un livre intitulé : Les 
Angoisses de la mort, ou Idées des horreurs des prisons d’Arras. Le titre de 
la première édition avait été : Idée des horreurs des prisons d’Arras, ou 
les Crimes de Joseph Lebon et de ses agens [sic], an IL 

Il avait fallu un réel courage pour mettre à jour cette publica¬ 
tion. Que l’on songe à ce fait : les auteurs étaient les prisonniers de 
celui dont ils se faisaient les accusateurs. Heureusement pour eux, 


1 Poujoulat. Révolution française, tome II, p. 124. — Taine. Origines de ia France contempo¬ 
raine, tome III, p. 270. 
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les horreurs et les atrocités du régime avaient soulevé l’indignation 
de tous, et les journées de thermidor (27-28 juillet 1794) vinrent 
abattre la puissance révolutionnaire. 

Rendus à la liberté, car le règne sanglant de la Terreur était 
terminé, non par la volonté de ceux qui en avaient triomphé, mais 
par la réaction qui s’opérait dans l’opinion publique, Poirier et son 
ami Montgey continuèrent leur œuvre de salubrité. Ils publièrent 
une seconde brochure dont voici le titre complet : 

Atrocités commises envers les citoyennes ci-devant détenues dans la maison d’arrêt 
dite de la Providence, par Joseph Lebon et ses adhérents, pour servir de suite aux An¬ 
goisses de la mort, ou Idées des horreurs des prisons d’Arras, par les citoyens 
Montgey et Poirier, de Dunkerque. 

Ce que relataient ces brochures n’était pas exagéré et M. A.-J. 
Paris, dans VHistoire de Le Bon 1 , nous montre assez combien 
avaient de vraisemblance les écrits les plus agressifs contre le 
membre de la Convention, même publiés au temps de son procès. 
Sans doute, il faut faire la part de l’esprit vindicatif et exalté qui les 
dicta, mais comment nier les traits odieux attestés par les actes of¬ 
ficiels ? 

Quelque temps après, parurent les Formes acerbes , traduction 
satirique d’un mot de Barrère. Ce membre du Comité de salut pu¬ 
blic, qui attacha son nom à la plupart des mesures 
révolutionnaires, avait été nommé rapporteur, lorsqu’il fallut déci¬ 
der des premières accusations portées contre Le Bon 2 . Celui qui 
avait dit en décrétant des massacres : « Il n’y a que les morts qui ne 
reviennent pas », et qui, toujours désireux de se trouver du côté du 
plus fort, devait flatter et excuser la Convention et ses séides, 
n’avait trouvé dans l’abominable conduite de Le Bon que des 


1 Histoire de Joseph Le Bon, par A.-J. Paris, passim. 

2 Desobry. Dictionnaire biographique. 
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formes un peu acerbes. « Ces formes, ajoutait-il, ont détruit les pièges 
de l’aristocratie. D’ailleurs que n’est-il pas permis à la haine d’un 
républicain contre l’aristocratie ? La liberté est une vierge dont il 
est coupable de soulever le voile 1 2 . » 

Les Formes acerbes étaient une gravure, inspirée par notre com- 
patriote , et qui représentait Joseph Le Bon, étendu sur un tas de 
cadavres décapités, entre deux guillotine (Arras et Cambrai), 
s’abreuvant du sang qui jaillissait du corps des suppliciés. Les vic¬ 
times levant les yeux au ciel y apercevaient la Convention à qui la 
Justice dévoilait la vérité, tenant en mains deux brochures, l’une : 
Les Angoisses de la mort , l’autre : Les Atrocités. 

Ces publications étaient toujours très hardies, car, à ce mo¬ 
ment, si la puissance de l’ancien oratorien était diminuée elle 
n’avait pas complètement disparu. Mais une réaction se produisait, 
et l’opinion publique, éclairée par le récit de faits que l’on ne pou¬ 
vait mettre en doute, commençait à s’émouvoir profondément. 
Bientôt l’on vit surgir de tous côtés des pétitions demandant au 
gouvernement la mise en accusation du terroriste. 

Comme pour donner alors le dernier coup parurent deux nou¬ 
velles brochures de notre compatriote. 

La première avait pour titre : Le Dernier gémissement de 
l’humanité contre Joseph Lebon et ses complices. Elle fut publiée à Paris, 
chez Maret, et résumait les cinq principales affaires mises à la 
charge du proconsul. La Convention en eut communication. L’autre 
parut peu de temps après et justifia son titre : Mon nec plus ultra, ou 
le Dernier coup de massue , en réponse aux impostures que Joseph Lebon 
s’est permises, soit à la séance du 14 thermidor an II, jour de son arresta¬ 
tion, soit dans les numéros qu ’il a osé publier astucieusement depuis le 


1 Poujoulat. Op. cit., p. 125. 

2 Poirier est en réalité l'auteur de cette gravure où l'on voit Joseph Le Bon non pas « éten¬ 
du » mais debout entre deux guillotines. Deux furies sont à ses pieds, près des cadavres des 
suppliciés. Voir l'illustration de la p. 270. (N. D. É.) 
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premier messidor pour moyens de défense. 

C’était effectivement, dit M. de Bertrand 1 , le dernier coup de 
massue ! Les plaintes étaient tellement graves que Le Bon fut dé¬ 
crété d’accusation, deux jours après l’apparition de la dernière 
brochure. 

Le Bon n’ignorait pas que l’avocat Poirier était l’auteur de 
toutes les publications dirigées contre lui. Poirier, d’ailleurs, avait 
eu soin de le lui faire savoir, et même de lui envoyer tout ce qu’il 
éditait contre sa personne. Du reste, une nouvelle édition du Nec 
plus ultra sous ce titre : Toi ou moi, ou le Dernier coup de massue , ne 
laissait aucun doute sur le nom de son auteur, qui jouait toujours 
gros jeu, car Le Bon n’était décrété que d’accusation (1 er messidor 
an III) et n’était pas encore condamné. 

Le procès du proconsul fut renvoyé au Tribunal de la Somme 
(29 messidor). On vit alors, dit M. Wallon 2 , paraître un nouvel ou¬ 
vrage. C’était : Satan, ou Joseph Lebon et bande bombardés par Jean 
Sans-Quartier ; diatribe entremêlée de couplets sans le nom de 
l’auteur, mais où on le reconnaît à l’attention qu’il a de renvoyer à 
la gravure des Formes acerbes. Aussi l’avocat Poirier avait-il bien le 
droit de se récuser, quand il fut cité comme témoin dans le procès 
(Exceptions adressées au Tribunal criminel du département de la Somme, 
séant à Amiens , par le citoyen Poirier de Dunkerque) ; il avait assez 
publiquement pris parti dans l’affaire. 

Le Bon fut condamné et exécuté à Amiens le 16 octobre 1795. 

Aussitôt l’avocat dunkerquois publia une chanson : Arras et 
Cambrai vengés , qui devint populaire et que l’on retrouve à la date 
du 29 juin 1796 dans le n° 53 du journal de Drouillard, de Dun¬ 
kerque. C’était en ce genre la dernière publication de Poirier, qui 
ne semble pas être l’auteur de La Lanterne magique, ou les Grands 


1 De Bertrand. Op. cit. 

2 La Justice révolutionnaire dans les départements, par Wallon. 
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conseillers de Joseph Lebon représentés tels qu 'ils sont ; car la forme est 
complètement différente de celle de ses ouvrages antérieurs. 

Tel fut le rôle de l’avocat Poirier en cette affaire. Les lecteurs 
de l’ Union Faulconnier nous sauront gré de leur avoir montré celui 
de leur compatriote qui par sa ténacité et son courage vindicatif 
contribua à la chute irrémédiable de ceux dont Taine a dit 1 que : 
« Barbares comme les routiers et les tard-venus, comme les soldats 
du duc d’Albe, et du connétable de Bourbon, comme les soudards 
de Wallenstein, ils ajoutèrent aux ravages de leurs convoitises pri¬ 
vées, un dégât plus vaste, une dévastation systématique et gratuite, 
recrutant pour ouvriers de leur œuvre jusqu’à des brutes de race 
inférieure, dégradées par l’esclavage et perverties par la licence. » 


1 Origines de ia France contemporaine, tome III, p. 377-378. 




Les Formes acerbes. 

Gravure allégorique représentant Joseph Le Bon. 
Elle est due à Louis-Eugène Poirier 
et fut publiée le 13 mai 1795. 


Le titre de cette gravure fut inspiré à Poirier par la déclaration du conventionnel Bertrand Barère. 
Celui-ci jugeait en effet les procédés de Joseph Le Bon « un peu acerbes », certes, mais salutaires pour 
la République. 









Cour de la prison des Baudets, à Arras. 
(Photographie prise vers 1911.) 














LETTRES DE LE BON 

À ROBESPIERRE, LE BAS, SAINT-JUST, 
ET AUTRES ÉCRITS DU CONVENTIONNEL 

(L’orthographe des noms propres a été respectée.) 


Joseph Lebon au citoyen Robespierre Vaîné. 

Ce 3 juin de l’an second. 

Courage, mon brave ami ; il ne te reste plus qu’un pas à faire ; 
et, seul à peu près de nos législateurs, tu sortiras de la carrière aussi 
pur que tu y es entré. En bonne conscience, tes triomphes multi¬ 
pliés, et les assauts que tu as livrés à nos monarchiens depuis deux 
ou trois mois, m’ont empêché de t’écrire plus tôt. J’aurais craint de 
te faire perdre un de ces instans précieux dont tu fais chaque jour le 
sacrifice à la patrie. Toutefois je ne puis résister plus longtemps à la 
démangeaison de barbouiller cette feuille de papier ; et, quoi qu’il 
en arrive, mon cher Robespierre, il faut absolument que je vous 
donne cinq à six minutes de distraction. 

Je ne vous parlerai plus de moi. Après environ un an d’exil et 
de persécutions oratoriennes, me voici vicaire dans une succursale 
à une demi-lieue de Beaune. Je suis au comble du bonheur, et j’ai 
déjà refusé de troquer ma félicité actuelle contre cinq ou six cures, 
contre deux ou trois places de vicaire, d’évêque, etc. Mes ennemis 
sèchent de me voir si près d’eux ; les aristocrates se divertissent à 
mettre ma tête à prix, et à faire circuler des billets incendiaires 
contre moi... Mais ne nous occupons point de ces babioles. J’ai à 
vous parler d’un article important et de toute justice. 

L’assemblée a décrété que, pour les contributions, les céliba- 
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taires seraient toujours placés dans une classe supérieure. Cette 
opération est très-bien vue. Mais comment la loi peut-elle punir 
certains célibataires d’un célibat qu’elle leur impose elle-même ? 
Comment pourra-t-on, sans blesser la raison et l’équité, assujettir 
les prêtres au célibat, et leur faire un crime de leur obéissance à la 
loi ? Renouvelez donc, mon cher ami, votre motion de l’année 
dernière, et faites disparaître à jamais cette exécrable obligation de 
tromper le vœu de la nature, qui a causé jusqu’ici la ruine des lois 
et des mœurs. Je vous en conjure, par les grands principes qui vous 
dirigent, et par le patriotisme dont vous êtes enflammé. 
L’assemblée touche à la fin de ses travaux ; elle ne saurait mieux 
les terminer, qu’en adoptant votre opinion sur le mariage des ec¬ 
clésiastiques. 

Demandez ensuite qu’aucun officier du culte ne soit forcé de 
porter, ou même ne puisse porter un habillement particulier que 
dans ses fonctions. Si quelques officiers du gouvernement devaient 
avoir un costume habituel, ce seraient sans doute les officiers mu¬ 
nicipaux chargés de la surveillance et de la police. Mais laisser à 
des prêtres l’influence même de leur habit, c’est ne point connaître 
l’esprit sacerdotal, qui sait tirer parti de tout. C’est à la faveur de 
cet habit, qu’un ecclésiastique était plus respecté qu’un officier ci¬ 
vil, ce qui est dangereux et funeste au bon ordre. En un mot, la 
magistrature de nos prêtres doit se renfermer dans les courts es¬ 
paces où ils exercent leur ministère (encore devrait-on nommer des 
préposés laïcs pour veiller à la police du culte). Donc, hors de leurs 
fonctions, les ecclésiastiques ne doivent avoir aucune marque dis¬ 
tinctive, à moins qu’on ne veuille les faire toujours regarder 
comme les premiers magistrats de la République. 

Adieu, mon cher ami ; je vous embrasse de tout mon cœur. 
Mandez-moi si vous avez accepté la présidence du Tribunal de dis¬ 
trict, à Versailles, afin que je sache où vous adresser mes lettres 
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après T installation des nouveaux députés. 

Signé Lebon. 

Mon adresse est, à Joseph Lebon, vicaire, au Vernoi, près Beaune. 

Le brave Ansart vous salue ; il attend avec impatience qu’on 
licencie les orateurs. 

Je rouvre ma lettre pour vous faire part d’une nouvelle. On me 
menace de tous côtés de me députer à la prochaine législature. 
C’est pourquoi je vous prie de me mander sur-le-champ si je suis éli¬ 
gible ou non. Le seul objet sur lequel j’ai des doutes, c’est cette 
infâme contribution du marc d’argent. 

1°. Je ne possède que mon traitement de vicaire, montant à 
sept cents livres. 

2°. Je n’ai point de titre clérical, comme je vous l’ai déjà dit. 
Vous savez que mon évêque Couzié s’était chargé de m’en faire 
un, et que la nouvelle constitution du clergé lui en ayant ôté le 
pouvoir, c’eût été à la nation d’y suppléer, ce qui n’a pas été fait. 
C’est ainsi qu’une injustice m’expose à cent autres. 

3°. J’ai mon père et ma mère. L’imposition qu’ils supportent 
compte-t-elle pour moi ? 

4°. Si un prêtre qui n’a qu’un traitement de sept cents francs ne 
contribue pas la valeur d’un marc d’argent, il s’ensuit qu’il doit 
avoir l’infernale ambition de s’élever dans l’église, afin de pouvoir 
servir la patrie. 

Vous me direz là-dessus sur ce que vous penserez ou ce que 
vous aurez tiré de l’assemblée. Il me semble qu’elle ne dérogerait 
pas à son abominable décret du marc d’argent, si elle rendait inces¬ 
samment celui-ci : 

« L’assemblée nationale, considérant que certains ecclésias¬ 
tiques, ordonnés autrefois sub titulo paupertatis ou sub titulo ab 
ordinario approbando , n’ont pu, depuis la constitution nouvelle du 
clergé, être pourvus par leurs évêques d’un titre ou bénéfice indis- 
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pensable pour la réalité de leur ordination ; considérant que, dans 
la circonstance actuelle, lesdits ecclésiastiques pourraient être in¬ 
quiétés et chicanés relativement à la constitution exigée pour 
l’éligibilité aux législatures ; 

« Décrète que tout fonctionnaire public ecclésiastique étant 
censé , par son caractère seul de prêtre, avoir un patrimoine 
d’environ deux mille francs, outre son traitement quelconque, sera 
de plein droit éligible aux législatures, s’il a d’ailleurs les autres 
qualités requises. » 

Je vous prie de faire décider ceci promptement, mon cher Ro¬ 
bespierre, afin que je ne tienne pas les électeurs en échec, s’ils 
pensent à moi. 


Discours prononcé par Joseph Lebon au club 
d’Arras sur la fameuse scission. 

Messieurs, 

Plus j’ai examiné la question qui vous occupe, plus il m’a 
semblé que la différence de vos opinions provenait d’une équi¬ 
voque dans les termes. J’en dirai autant de la scission opérée parmi 
les patriotes de l’assemblée : vous connaissez, ainsi que moi, le ter¬ 
rible pouvoir des mots quand ils sont devenus un signe de 
ralliement pour ou contre les particuliers. Combien par exemple le 
mot aristocrate , de nos jours si commun, n’a-t-il pas servi la patrie ! 
C’est par cette qualification générale répandue à propos que nous 
nous sommes trouvés tout d’un coup en garde contre les différentes 

A 

classes d’ennemis qui pouvaient nuire à notre bonheur ! A Dieu ne 
plaise donc que je condamne l’heureux abus de cette expression ! 
Toujours est-il vrai de dire que le peuple en l’employant n’en sen¬ 
tait ni la force ni la signification précise, et qu’il suivait en cela 
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l’impulsion de quelques individus ! 

Mais cet abus des mots ne produit pas dans toutes les circons¬ 
tances d’aussi heureux succès. Un mot mal défini ou inintelligible 
pour le plus grand nombre peut servir d’une façon bien désastreuse 
la cause des citoyens pervers. Quelles explosions cruelles n’a point 
failli exciter le nom d 'intrus donné si gratuitement par nos réfrac¬ 
taires aux ecclésiastiques soumis à la loi ! 

Je crains bien, Messieurs, qu’il n’en soit de même pour ces 
autres termes : République, républicain, républicanisme , dont on fait 
peur aujourd’hui aux personnes légèrement instruites, ou qui ne 
veulent point réfléchir. Qu’est-ce qu’une république ? Je laisse à 
l’écart toutes définitions étrangères pour saisir celle qui m’est of¬ 
ferte par la nature : une république est un état où l’intérêt public est 
tout, et où le pouvoir d’un seul n’est rien ; en quoi la république 
diffère essentiellement du despotisme où la volonté d’un seul est 
absolue, et la chose publique entièrement négligée. 

Il n’y a donc, il ne peut y avoir, tout bien considéré, que deux 
sortes d’états : l’un, comme je viens de le dire, où l’on cherche la 
félicité générale ; l’autre, où les esclaves consentent à plier sous les 
caprices de quelques tyrans. 

D’après cette définition qui me paraît exacte, je me demande 
ce qu’on doit entendre par républicain, et la réponse n’est pas diffi¬ 
cile à trouver : un républicain est un homme qui vit dans une 
république, ou plutôt qui est partisan de cette sorte d’état. Or, je 
pense qu’à l’exception de nos aristocrates, tous les Français sont de 
vrais républicains, et qu’il n’en est aucun parmi eux disposé à ren¬ 
trer sous le joug du pouvoir arbitraire. Lors donc que des patriotes 
de bonne foi, mais peu éclairés, s’indignent contre les partisans de 
la République, ils s’indignent contre eux-mêmes sans le savoir. 

Tous ces arguments sont fort beaux, me dira-t-on peut-être ; 
mais par républicain, nous entendons aujourd’hui ceux qui ne veu- 
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lent plus de rois dans la constitution d’un état décrété monar¬ 
chique ; et l’on ne peut se dissimuler que cette espèce d’hommes 
trame la ruine de la France, puisqu’il est constant qu’un roi est né¬ 
cessaire dans un grand empire. 

L’objection ne m’étonne pas : elle a été mille fois rebattue ; 
mais premièrement ce n’est point la constitution qui a fait la na¬ 
tion, c’est la nation qui a fait la constitution. La constitution est 
donc l’ouvrage et la nation l’ouvrier : or, que l’ouvrier ait le droit 
de détruire ou de changer son ouvrage à son gré, c’est une chose 
incontestable ; et cependant on ne rougit pas de vouloir lier la na¬ 
tion par ce qu’elle a fait elle-même comme si elle n’était point libre 
de le modifier au besoin ! Jusqu’à quand le défaut de réflexion 
nous asservira-t-il ainsi à des maximes anti-nationales ? 

Qu’un roi soit un mal nécessaire dans un état considérable, je 
le veux ; si par ce mot roi on entend un pouvoir exécutif quel¬ 
conque, je le veux encore. Si l’on prétend que le pouvoir exécutif 
doit être confié à un petit nombre de mains, pour donner plus 
d’activité aux ressorts d’une vaste machine ; mais où sont les répu¬ 
blicains qui ne sont pas en cela de mon avis ? Dans les derniers 
débats sur la fuite de Louis XVI, quel était le sentiment des plus 
échauffés ? Que l’on créât à la place du pouvoir un comité chargé 
du pouvoir exécutif. Ce projet, qui paraissait d’abord détestable et 
destructeur de l’ordre, s’est cependant réalisé en dépit de ses adver¬ 
saires ; et depuis le 22 juin nous avons par le fait un comité 
exécutif, sans que les choses en soient allées plus mal. 

D’autres voulaient qu’on élevât un nouveau roi avec un Con¬ 
seil exécutif. Cet arrangement contentait encore les plus ardents 
républicains. La seule proposition de conserver la couronne aux 
fonctionnaires déserteurs et protestants, a révolté les esprits de 
ceux en qui l’amour de la justice l’emportait sur toutes les autres 
considérations. La société des patriotes s’est divisée en feuillantins 
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et jacobins ; les premiers, craignant apparemment de susciter des 
ennemis à la France, et de la voir exposée aux fureurs de l’armée 
étrangère, s’ils entreprenaient de juger le coupable ; les seconds, 
persuadés que l’impunité d’un si grand attentat serait le tombeau 
de la liberté, et qu’il était plus aisé de résister à des baïonnettes 
qu’à la corruption de l’exemple. 

D’où il suit que les deux partis peuvent avoir eu des intentions 
droites, et s’être également proposé d’assurer le bonheur public, 
quoique par des moyens différents ; mais auxquels faut-il donner la 
préférence ? — Voilà ce qui me reste à examiner. 

Thémistocle, chez les Grecs, voyant sa patrie dans un danger 
pressant, vint leur dire qu’infailliblement il les en délivrerait. Les 
Athéniens s’en remirent à Aristide pour apprécier l’expédient offert 
par le général. Ce que vous propose Thémistocle, dit le vertueux 
Aristide, vous serait infiniment utile ; mais il blesserait la justice et 
l’honneur. Quelle fut, pensez-vous, Messieurs, la décision des 
Athéniens dans un moment de crise ? Ils ne balancèrent pas à sa¬ 
crifier leur intérêt à l’équité. 

Et nous, hommes libres, nous qui prétendons à devenir les 
modèles de l’univers, un avantage douteux nous aveuglerait sur 
l’injustice de nos démarches ! Les feuillantins veulent notre repos, 
soit ; mais les jacobins veulent notre gloire. En suivant les feuillan¬ 
tins, nous jouirons peut-être d’un certain calme : mais ce sera le 
calme de la servitude ; car n’est-on pas esclave dès qu’on voit avec 
indifférence un citoyen placé au-dessus de la loi ? Je sais que 
l’assemblée nationale a prononcé et que provisoirement je dois 
obéir. Mais si je corresponds avec les feuillantins, non seulement 
j’obéis, je semble encore approuver. Lorsqu’au contraire je persiste 
dans ma réunion avec mes anciens frères, je conserve en obéissant 
mon âme pure ; je ne dévie point des principes : et en condescen¬ 
dant, pour le bien de la paix, à des mesures dictées par une 
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prudence craintive, je rends aussi un juste tribut de louanges aux 
intrépides défenseurs de mes droits. Je leur applaudis de ne 
m’avoir point soupçonné d’être un parjure, et de s’être formé une 
véritable idée de mon courage. En effet, Messieurs, devons-nous 
faire cette injure au peuple français, à ce peuple qui, sous les 
chaînes du despotisme, a tant de fois déployé une valeur sans 
égale ; devons-nous lui faire cette injure de croire qu’il manquera 
de zèle pour venger sa liberté attaquée, et pour renverser les entre¬ 
prises ambitieuses des despotes ? Tel est néanmoins l’insultant 
préjugé qui a séduit les feuillantins ; ils se sont imaginé que vous 
pâliriez à l’aspect de l’ennemi ; et, pleins de cette opinion, ils ont 
mieux aimé composer avec leur conscience que de vous exposer à 
de glorieux périls. 

Quant aux jacobins, ils se sont souvenus de vos serments ; 
convaincus que vous étiez incapables de les trahir, ils n’ont pas 
craint d’afficher le patriotisme le plus austère. Votre ardeur, loin de 
se ralentir au milieu des dangers, leur a paru devoir s’enflammer 
davantage ; en un mot ils vous ont jugés véritablement hommes et 
dignes de la liberté. Et vous les abandonneriez, parce qu’ils vous 
ont fait honneur ! Ah ! s’ils se sont trompés, mes chers conci¬ 
toyens, je n’ai plus qu’un seul conseil à vous donner : cessez toute 
correspondance avec eux ; mais auparavant brisez, pulvérisez cet 
autel de la patrie sur lequel vous avez juré de vous dévouer pour 
elle ; quittez ces habits et ces armes qui désormais ne couvriront 
plus que de vils troupeaux enrégimentés ; arrachez, foulez aux 
pieds cette inscription en lettres d’or, que vous avez tout récem¬ 
ment placée dans le lieu de vos exercices militaires. Que tardons- 
nous nous-mêmes à sortir de cette auguste enceinte dont les murs 
nous retracent sans cesse notre condamnation écrite de nos propres 
mains, et semblent frémir de notre lâcheté ? 

Mais où m’emporte la douleur ? Non, frères et amis, non ; les 
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jacobins ne seront point abusés sur votre compte : nous leur prou¬ 
verons d’une manière solennelle que nos cœurs, plus encore que 
nos bouches, ont énoncé cette énergique résolution : Vivre libres ou 
mourir ! 

Je fais donc la motion expresse : 1° que l’on envoie ma lettre à 
notre société-mère, pour renouveler notre adhésion à la pureté de 
ses principes et la féliciter sur son inébranlable fermeté ; 2° que co¬ 
pie de cette lettre soit insérée dans les papiers publics, afin de 
manifester nos sentiments aux autres sociétés du royaume ; 
3° qu’une autre lettre soit adressée aux feuillants, pour les conjurer, 
au nom de la patrie, d’oublier leurs rixes particulières, et de faire 
cesser une funeste scission ; 4° que copie de cette seconde lettre 
soit pareillement insérée dans les journaux, pour inviter les diffé¬ 
rents clubs à seconder nos efforts et à ménager une réconciliation 
qui fera le désespoir des aristocrates, comme une désunion plus 
longue pourrait faire leur triomphe ; 5° enfin que les deux lettres 
soient lues à la prochaine séance et envoyées sans retard. 


Joseph Lebon à Robespierre. 

L’an III de la Révolution, 28 août. 

Courage, mon cher ami : nous sommes au comble de nos 
vœux. Si tu appuies fortement la pétition des commissaires, quel 
que doive être le succès de notre corps électoral, ton frère alors sera 
nommé d’emblée ; sinon, je crains toujours que la rage de nos en¬ 
nemis ne l’éloigne à force de calomnies. Nous nous remuons 
comme des diables pour déjouer des millions de manœuvres dont 
il est inutile de t’instruire pour le moment, mais qui te pénétreront 
d’indignation, lorsque nous pourrons te les apprendre à loisir. La 
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f..... assemblée nationale actuelle nous taille un ouvrage immense 
et périlleux. J’ignore comme les choses tourneront. Bonsoir. On 
attend cette lettre. Le porteur, nommé Demeuliez, a projeté des ar¬ 
rangements avec ton frère, pour procurer à celui-ci l’exécrable 
marc d’argent. Confères-en avec lui, et mande-nous des nouvelles 
sur cet article. 

Signé Joseph Lebon. 

P.-S. Nous t’embrassons tous les trois d’un seul coup. 


À Arras, 1 er floréal, l’an II 
de la République française, une et indivisible. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Joseph Lebon, représentant du peuple dans les départements du 
Pas-de Calais et circonvoisins, à ses frères les patriotes. 

La malveillance, le modérantisme et l’intrigue, avaient répan¬ 
du que le Tribunal révolutionnaire établi en cette commune était 
supprimé. Les aristocrates en avaient conçu une joie aussi crimi¬ 
nelle qu’insensée ; ils se trompaient : la justice nationale ne les eût 
pas plus épargnés à Paris qu’à Arras ; mais le Comité de salut pu¬ 
blic, convaincu de l’impérieuse nécessité d’accélérer la punition 
des conspirateurs, a pris l’arrêté suivant : 

Extrait des registres du Comité de salut public de la Convention nationale, 
du 3(f jour de germinal, Van deuxième de la République française, 
une et indivisible. 

Le Comité de salut public, instruit par le représentant du peuple Lebon, 
des circonstances importantes qui rendent nécessaires le tribunal institué à 
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Arras pour réprimer les conspirateurs, arrête que ledit tribunal continuera 
l’exercice de ses fonctions. 


Pour extrait : Signé C.-A. Prieur, Robespierre, 
B. Barere, Billaud-Varenne. 

Pour copie conforme : 

Le représentant du peuple, Signé Joseph LEBON. 
Collationné par le secrétaire du District d’Arras, C. NORMAN. 


Joseph Lebon, au Comité de salut public. 

Arras, 3 floréal, l’an II de la République. 

Votre arrêté pour continuer les fonctions du Tribunal révolu¬ 
tionnaire séant en cette commune, a été un coup de foudre pour 
l’intrigue, le modérantisme et l’aristocratie. La loi générale qui ap¬ 
pelle à Paris les conspirateurs de tous les points de la République, 
avait été ici interprétée par quelques scélérats, comme une impro¬ 
bation des actes du Tribunal et de la célérité de ses jugements : 
mais le courrier, le bienheureux courrier est arrivé. Tout le peuple 
l’attendait avec impatience. J’ouvre le paquet, je lis l’arrêté : mille 
cris de réjouissance s’élèvent, et le patriotisme reprend une nou¬ 
velle force. 

On a bien raison de dire que les circonstances font connaître 
les hommes : depuis six mois, comme représentant du peuple, de¬ 
puis trois ans, comme ami sincère de la liberté, je suivais tous les 
pas de certains soi-disant patriotes, qui étaient bons à la vérité pour 
écraser la tyrannie par l’audace, mais que le défaut de vertus, les 
passions viles, les inclinations financières me paraissaient rendre 
impropres, et même funestes à l’affermissement de la révolution ; 
le président, l’accusateur public, et l’un des principaux membres 
du comité de surveillance, plus que soupçonnés sur l’article de la 
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probité et de la justice, ont été les premiers à travestir, contre 
l’énergie que nous développons, le décret de la Convention natio¬ 
nale. Ces hommes qui, trois jours auparavant, s’étaient compromis 
en influençant sans pudeur l’absolution d’un avocat contre- 
révolutionnaire, n’ont pu pardonner aux patriotes purs et clair¬ 
voyants d’avoir éclairé leurs manœuvres, et de les avoir 
condamnées. Dans leur rage imprudente, croyant l’occasion favo¬ 
rable, ils se sont livrés à des propos indignes dans la bouche d’un 
simple citoyen, atroces dans celle de fonctionnaires publics ; ils 
sont depuis décadi en lieu de sûreté, et leurs places, au grand con¬ 
tentement de tout le peuple, ont été confiées à des braves qui n’ont 
pas besoin de briser les échafauds. Le président, entre autres, est 
connu du comité, puisque, dans le moment même où je le nom¬ 
mais ici, le comité lui accordait aussi sa confiance, et le faisait 

A 

appeler par la Convention à la Commission des secours. A cette 
occasion, je vous dirai qu’il est impossible, sans préjudicier gran¬ 
dement aux succès de nos travaux, que Daillet accepte en ce 
moment les fonctions qui lui sont destinées à Paris ; les dernières 
aventures rendent ici sa présence et ses soins singulièrement utiles. 
Nous allons bien : nous irons encore mieux. Mais, encore une fois, 
je vous le répète, ne détachez aucune partie de ce faisceau terrible, 
formé pour la ruine des aristocrates et de leurs hypocrites amis. 
Songez que plus nous frappons de rudes coups, plus nous avons de 
pièges à éviter, et d’hommes faibles à encourager contre les tenta¬ 
tives des malveillants. 

Des détails au premier moment. 

Salut et fraternité. 


Le représentant du peuple, 

Signé Joseph LEBON. 


P.-S. L’adjudant-général Leblond, à qui la guillotine déplaît 
sans doute, s’est permis, dans une campagne, de me faire regarder 
comme un complice de la conspiration d’Hébert, un gueux et un 
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coquin. L’adjudant-général Leblond a été arrêté, et son affaire 
s’instrumente pour être envoyée à Paris ; car, pour mettre tous les 
fripons publicistes dans leurs torts, je suis décidé, comme je l’ai fait 
jusqu’à ce jour, à faire juger dans cette dernière commune les 
masques en fait de patriotisme, et je ne réserve pour le Tribunal 
d’Arras que les piliers anciens et notoires de la contre-révolution. 
Depuis sa réinstallation, le tribunal a condamné sept contre- 
révolutionnaires à mort, et a innocenté un patriote poursuivi par la 
femme d’Omoran le guillotiné. 


Joseph Lebon, au Comité de salut public. 

A Arras, le 9 floréal. 

Le 29 germinal, je vous dépêche un courrier pour vous de¬ 
mander si le Tribunal révolutionnaire séant en cette commune, 
doit cesser ses fonctions en vertu de la loi du 27 dudit germinal ; 
voici votre réponse : 

Extrait des registres du Comité de salut public de la Convention nationale, 
du 3 Cf jour de germinal, Van deuxième de la République française une 
et indivisible. 

Le Comité de salut public, instruit par le représentant du peuple Lebon, 
des circonstances importantes qui rendent nécessaires le tribunal institué à 
Arras pour réprimer les conspirations, arrête que ledit tribunal continuera 
l’exercice de ses fonctions. 


Pour extrait : Signé C.-A. Prieur, Robespierre, 

B. Barere, Billaud-Varenne. 

Je vous ai mandé combien cette réponse avait avancé encore 
dans cette commune l’esprit public, et vous avez dû voir les dan- 
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gers que couraient les patriotes, si les aristocrates pouvaient croire 
un instant que vous blâmassiez nos opérations : eh bien, il vient de 
nous arriver une circulaire qui nous rejette dans un nouvel embar¬ 
ras ; mais, jusqu’à votre réponse, elle ne sera communiquée qu’aux 
républicains éprouvés, et nous éviterons encore cette fois les poi¬ 
gnards. Hâtez-vous de nous dire si, par cette circulaire, vous avez 
cru rapporter votre arrêté du 30 germinal ; je ne le pense pas : si ce¬ 
pendant, contre toute attente, vous aviez eu cette intention, commandez- 
moi de périr ou rappelez-moi dans le sein de la Convention nationale. As¬ 
signez aussi un asile aux braves qui m’ont secondé, car toute notre 
force est dans la Convention et dans vous. 

Salut et fraternité. 

Signé Lebon 

P.-S. Je soupçonne que la circulaire dont il s’agit, a été envoyée à 

r 

Arras par une commission révolutionnaire, du temps d’Elie La¬ 
coste et Peyssard, et n’existe plus depuis longtemps. 


Joseph Lebon, représentant du peuple, à ses collègues 

Saint-Just et Lebas. 


Citoyens collègues, 


[Sans date.] 


Je suis arrivé à Cambrai hier le soir, accompagné de vingt 
braves que j’ai amenés avec moi. J’ai vu les autorités constituées et 
la société populaire. Je ne m’expliquerai point sur elles dans ce 
moment. 

J’espère faire le bien à Cambrai, et y inspirer la terreur civique. 

Aujourd’hui, je ferai assembler tout le peuple, et je lui parlerai, 
en masse, le langage de la vérité et de la raison. 
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Le tribunal va, de suite, entrer en activité, et fera justice de 
tous les traîtres. 

Salut et fraternité. 


Signé Joseph Lebon 


Joseph Lebon à ses collègues Saint-Just et Lebas. 

Cambrai, ce 18 floréal, l’an II 
de la République française, une et indivisible. 

J’étais hier matin tellement indisposé que je n’ai pu faire autre 
chose que d’apposer ma signature au bas d’une lettre pour vous. 
L’après-midi, me trouvant beaucoup mieux, j’ai assemblé le 
peuple, et, pendant deux heures que je l’ai entretenu, je me suis 
convaincu plus que jamais que les sans-culottes sont partout les 
mêmes, et qu’il suffit de leur montrer la vérité pour qu’ils 
l’embrassent avec transport. Mon discours a roulé principalement 
sur les soi-disant patriotes de la réquisition du 17 septembre, et 
vous sentez que le champ était vaste. Aujourd’hui je dois attaquer 
le fanatisme corps à corps, et ce ne sera pas avoir peu fait pour la 
liberté que de guérir les Cambrelots de cette maladie. 

La nuit dernière a été consacrée à un grand nombre 
d’arrestations de parents d’émigrés et de ci-devant nobles, qui se 
promenaient encore, en dépit de vos antiques mesures. Différents 
papiers ont été saisis ; ils donneront des renseignements ultérieurs, 
que je ne négligerai point. La guillotine s’élève en ce moment sur 
la grande place. Demain, je l’espère, le tribunal sera en pleine acti¬ 
vité. La loi qui oblige les femmes à porter des cocardes était ici 
méconnue ; des hommes même se permettaient de courir les rues 
sans ce signe sacré : deux heures après notre arrivée dans cette 
commune, une trentaine de ces êtres insouciants, pour ne pas dire 
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pervers, se sont vu conduire au corps-de-garde, et l’exemple a eu 
depuis toute son efficacité. 

Cambrai voit encore un grand nombre de mendiants dans son 
sein ; ce spectacle fait douter si la révolution existe, et les aristo¬ 
crates tirent bon parti des secours qu’ils donnent, et que la nation 
seule doit accorder. Un arrêté remédiera demain à cet inconvé¬ 
nient. 

Le théâtre, au lieu d’être un foyer brûlant de patriotisme et 
l’école des vertus, paraît plongé dans l’obscénité et l’insignifiance 
des pièces de l’ancien régime. Au moment où tout doit embraser 
les citoyens d’amour pour la liberté, on les appelle à la représenta¬ 
tion des Fourberies de Scapin , etc. Cela n’arrivera plus. 

Le nommé Lamotte, adjudant de la place, ayant osé se pro¬ 
mener, hier matin, avec un ancien uniforme, je l’ai fait arrêter : la 
visite de ses papiers ne lui est point favorable ; il s’y trouve no¬ 
tamment une lettre d’un de ses amis, qui le croyait déjà émigré. 

Une visite a eu lieu cette nuit à la poste ; elle se répétera plu¬ 
sieurs fois, afin de découvrir, s’il est possible, tous les fils de la 
correspondance de nos ennemis. 

Heureux si les autorités constituées étaient dignes de nous se¬ 
conder ! Mais, en général, la crainte seule les fait agir, et l’on n’agit 
jamais bien par ce motif. Je vais m’attacher à la recherche de 
quelques francs patriotes, pour opérer un renouvellement utile. 

Bollet vient de partir ; j’attends Florent Guyot pour ce qui est 
relatif aux subsistances, etc. Pressez-le d’arriver ; car, vous ne 
l’ignorez pas, je suis sans connaissance sur cet article. 


Salut et fraternité. 


Signé Le représentant du peuple, 
Joseph Lebon 


P.-S. Accusez-moi du moins la réception de mes lettres, afin 
que je sache si elles vous parviennent. 
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Joseph Lehon à ses collègues Lebas et Saint-Just. 

Cambrai, ce 19 floréal, l’an II 
de la République française, une et indivisible. 

Le discours contre le fanatisme a produit l’effet que j’en atten¬ 
dais. La salle regorgeait d’auditeurs, et je pense qu’ils en sont sortis 
furieux contre les anciens marchands d’impostures. 

Les sans-culottes se décident, ils s’enhardissent en se sentant 
appuyés. Patience, et ça ira d’une jolie manière. 

Les dénonciations commencent, et donnent lieu à des arresta¬ 
tions nouvelles. 

Notre collègue Florent Guyot est arrivé ici hier soir. 

Salut et fraternité, 

Signé Joseph Lebon. 


Joseph Lebon à ses collègues Lebas et Saint-Just. 

Cambrai, ce 23 floréal, l’an II 
de la République française, une et indivisible. 

La machine est en bon train, je l’espère ; l’aristocratie tremble, 
et les sans-culottes relèvent leur tête, si longtemps humiliée. Les 
fonctionnaires prévaricateurs ne m’échapperont pas ; ceux qui 
n’ont pas osé montrer d’énergie jusqu’à ce jour, ne savent par quels 
moyens réparer leur faiblesse passée. La conduite de tous sera 
examinée scrupuleusement, et vous entendrez parler des résultats. 

Une guerre à mort est livrée aux espions qui pullulaient dans 
cette place ; et certes, il ne tiendra pas à moi de dégoûter l’ennemi 
du dessein de nous cerner, en rompant sans pitié toutes ses intelli¬ 
gences. 

Messieurs les parents et amis d’émigrés et de prêtres réfrac¬ 
taires accaparent la guillotine. Avant-hier, un ex-procureur, une 
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riche dévote, veuve de deux ou trois chapitres, un banquier mil¬ 
lionnaire, une marquise de Monaldy, ont subi la peine due à leurs 
crimes. Un général de brigade, poltron et fuyard jusqu’à Péronne 
dans une des dernières affaires, a été condamné à mort, et vient 
d’être conduit à Lille pour y être fusillé à la tête des colonnes répu¬ 
blicaines. 

Hier, trois espions et cinq ci-devant Français devenus échevins 
autrichiens, ont également disparu du sol de la liberté. 

Salut et fraternité. 

Signé Joseph Lebon. 


Joseph Lebon à son collègue Lebas. 

Cambrai, ce 20 prairial, l’an II 
de la République française, une et indivisible. 

Quoi ! des conspirateurs seraient mis en liberté par le Comité 
de salut public, parce qu’en me requérant de venir de suite à Cam¬ 
brai, prêt à être cerné, tu m’as obligé de différer les informations 
sur leur compte ! Je ne puis le croire, ou tous les principes établis 
dans les rapports de Saint-Just, Robespierre, etc., sont anéantis. 

r 

Ecoute Darthé que je t’envoie, et qui a ordre de rester à Paris 
jusqu’à ce que je t’aie fait passer toutes les pièces à la charge du se¬ 
cond tome de l’accusateur public de Strasbourg et consorts. 

Il faut bien que j’aie dix mille fois raison, pour n’avoir pas en¬ 
core été massacré, après toutes les manœuvres de ces pervers et de 
leur digne appui Guffroy. 

Dis aux deux comités, s’ils sont pressés de recevoir toutes les 
dénonciations qui se recueillent chaque jour, qu’ils m’ordonnent 
de tout quitter pour satisfaire leur impatience. J’avais cru, jusqu’à 
ce moment, qu’il valait mieux sauver Cambrai et cette frontière, 
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que de m’occuper à répondre aux fureurs sacrilèges d’un Rougijf. 

Songez qu’il est essentiel que le Comité de salut public ou la 
Convention se prononcent hautement sur la conduite que j’ai te¬ 
nue dans ma mission, ou qu’ils me rappellent. 

Salut et fraternité. 

Signé Joseph Lebon. 


Joseph Lebon à Robespierre Vaîné ; salut. 

Amiens, ce 15 août 
de l’an II de la République française. 

Si le porteur de ce billet est un jean-foutre, il ne faut plus croire 

à personne. Il n’est point noble, il a pris la Bastille, et.il n’est 

cependant que capitaine. Comment se persuader la trahison d’un 
militaire si peu avancé, malgré de si puissantes recommandations ? 

D’ailleurs, sa physionomie, son air, ses manières, tout an¬ 
nonce une âme droite. Fais-moi connaître, mon cher ami, si je me 
suis trompé sur son compte. 

Mais, je le pense pour l’honneur de l’humanité, je ne suis point 
dans l’erreur, et Hulin, suspendu de ses fonctions, y sera rétabli 
avec gloire. 

Je t’embrasse, mon cher ami. 

Signé Joseph Lebon. 


Joseph Lebon à son collègue Courtois, membre de la 
Convention nationale 1 . 


5 ventôse an 3 e . 


Je n’ai point cru devoir de répondre aux libelles et aux jour- 


1 Cette lettre a été publiée dans L'Ami du peuple, par Lebois, n° 51, p. 7 et 8. (N. D. É.) 
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naux aristocratiques destinés à calomnier la révolution et les pa¬ 
triotes. Mais un rapporteur qui en impose à la tribune de la 
Convention nationale, et dont les impostures vont être envoyées, 
par décret, aux départements et aux armées, mérite un démenti. 
Ton rapport du 15 nivôse, Courtois, vient enfin de paraître. Je lis 
les pages 63 et 64 qui me concernent. Si jamais inculpations ont dû 
être appuyées de preuves, certes, ce sont les atrocités que tu me 
prêtes dans cet endroit de ton ouvrage, et cependant tu te contentes 
de tes assertions odieuses... Que doivent penser les lecteurs ! pour 
moi, je ne suis point surpris de te trouver au dépourvu sur cet ar¬ 
ticle, je te défie même, en épluchant toute ma conduite, d’y saisir 
aucune circonstance qui rende seulement vraisemblables les fu¬ 
reurs lubriques, les embrassements homicides, les orgies avec des 
courtisanes, les caresses à la Caligula, dont tu m’accuses, et que tu 
décris avec tant de complaisance. 

Invoqueras-tu, comme pièce justificative, le 10 e N° de Fréron, 
de 1794 (vieux style)? Je sais bien que l’auteur dans ce N°, 
entr’autres scélératesses qu’il m’attribue sans fondement, [prétend 
que ?] je promets à une femme la liberté de son mari, à condition 
de jouir préalablement de cette femme ; que j’en jouis en effet, 
mais pour 25 livres au lieu de la liberté promise ; que le jour même 
dans l’après-midi, je fais guillotiner la femme et le mari. 

Je sais tout cela, mais je sais aussi que tout cela est absolument 
faux et dénué de vraisemblance. 

Demande donc à Fréron quelle est cette femme, qui libre le 
matin, a été guillotinée le soir avec son mari ; dans quel lieu et à 
quelle époque la scène s’est passée ; et tu verras que toute cette his¬ 
toire n’est qu’une fable inventée pour me noircir. 

Apprends, Courtois, que Joseph Lebon a bien pu démériter 
des fripons et des ennemis du peuple, poursuivis par la loi, mais 
que les pamphlets, les prisons et les supplices ne sauraient lui ravir 
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l’estime des patriotes et des hommes probes ; et que si tes mains 
sont vierges du sang des aristocrates, ses lèvres sont vierges de ca¬ 
lomnies. 

Que signifie encore le mot d’ordre (pillage) que tu dis, page 10 
de ton rapport être le mien ? Relis de bonne foi la pièce sur laquelle 
tu te fondes, et tu conviendras que tu en as tiré la conséquence la 
plus fausse et la plus perfide. 

Voilà ce mot d’ordre que je ne donne pas, mais qui m’est 
transmis par le commandant temporaire Francastel : 

« Républicains ! Pillage ! Horreur ! » 

Tournes-le, retournes-le dans tous les sens, tu n’y trouveras 
jamais que ces résultats : « Républicains, ayez le pillage en horreur. 
Le pillage est une horreur pour des Républicains. » Au surplus 
Francastel existe je crois ; qu’on l’interroge. 

Si les administrateurs du Pas-de-Calais se sont indignés, en 
trouvant ce mot d’ordre, c’est qu’ils cherchaient des prétextes de 
s’indigner ; et malheureusement ils ne sont pas les seuls de leur 
trempe. 


Signé Joseph Lebon. 




JOSEPH LEBON 


A LA CONVENTION NATIONALE. 


Imprimé par ordre de la Convention nation. mi. 

LETTRES JUSTIFICATIVES. 

N°. I". 

Cito y F . ns-Rep résent a n s. 

Prendrez-vous la peine de me lire , après les horribles 
peintures que l’on a faites de ma perfonne ? .. . . An ! 
pardonnez ce doute; il vous honore, loin de vous ou¬ 
trager. La calomnie m’a pourfuivi avec tant d’audace , 
elle a répandu à ma charge des fait; atroces tellement 
prédféi, tellement circonltanciés, que l'homme de bien 
jugeant des autres par lui-même, & fe Tentant incapable 
d'imaginer de pareilles impoftures, a dû les croire tout 
d’abord. 

A la tête de ces imputations monftruettfes fe préfente 
le trait de barbarie, de lubricité , de perfidie , de pro- 
londe scClératciïc, configné au numéro X de l’Oratcui 

A 

naNEWBLsutï 

UBRARY 


Lettres justificatives écrites par Joseph Le Bon en 1795, 
pour étayer sa défense devant la Convention nationale. 
Celle-ci en publia treize (en sept fascicules) 
plus un Supplément. 
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Les Enfans [sic] de Dominique Debret, citoyen de Saint-Pol, condamné à la 
peine de mort par le tribunal de Joseph Lebon, à la nature, à l’humanité, à 
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(Paris, an V, 12 p.). 

GOBRY (Ivan) 

Joseph Le Bon : la Terreur dans le nord de la France. 
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134 p. 

Pagination distincte pour les 134 p. contenant les Pièces justificatives. 

GUYOT (Alexandre-Joseph) 

Le Fléau des dilapidateurs de la République française, ou la Justification du 
citoyen Jacques Joseph Lebon, ex-administrateur du département du Nord. 
Paris : Meurant, an VI-1798 — 159 p. 

Réimpression à Cambrai : Impr. de A. Régnier-Farez, 1858 — 185 p. 

HENNESSY (Patrice) 

La Première mission de Joseph Le Bon (août 1793). 

Dans : Annales historiques de la Révolution française, n° 15, mai-juin 1926, 
p. 233-239. 

HERPIN (Théodore) 
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Réfutation, article par article, du rapport à la Convention nationale sur la 
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n° 11). 

ISBN 978-2-87060-129-7 

PIGACHE (Marie-Luce-Caroline), veuve de Louis-Joseph Savary. 

Exécution par le Tribunal révolutionnaire d’Arras du projet annoncé par 
Joseph Lebon... d’envoyer à l’échafaud les fermiers cultivateurs du départe- 



262 


LE CONVENTIONNEL JOSEPH LE BON 
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Paris : Impr. de Guffroy, an III [1794-1795] — 4 p. 

POIRIER (Louis-Eugène) 

Annonce : les Formes acerbes, ou les Parties de plaisir de Joseph Lebon, à 
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Exceptions adressées au Tribunal criminel du département de la Somme, 
séant à Amiens, par le citoyen Poirier, de Dunkerque, avant d’être entendu 
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de Joseph Lebon et de ses agens [sic], ou Idées des horreurs des prisons d’Arras 
(52 p). 

Deuxième édition : 

Les Angoisses de la mort, ou Idées des horreurs des prisons d’Arras (Paris : 
chez les marchands de nouveautés, troisième année républicaine [1794] 

— 66 p.). 

Cette deuxième édition est augmentée du Procès-verbal du District d’Arras 
concernant les mauvais traitemens [sic] employés envers les détenus. 

Il existe une suite : 

POIRIER (Louis-Eugène) et MONTGEY 

Atrocités commises envers les citoyennes ci-devant détenues dans la maison 
d’arrêt dite la Providence, à Arras, par Joseph Lebon et ses adhérens [sic], 
pour servir de suite aux Angoisses de la mort, ou Idées des horreurs des 
prisons d’ Arras... 

Paris : chez les marchands de nouveautés, 7 nivôse, troisième année 
républicaine [27 décembre 1794] — 64 p. 

QUIROT (Jean-Baptiste) 

Rapport fait à la Convention nationale au nom de la Commission des vingt- 
un [sic], établie par décret du 18 floréal dernier, pour examiner la conduite 
du représentant du peuple Joseph Lebon. 

Paris : Imprimerie nationale, an III [1795] — 110 p. 
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Quirot avait été député à la Convention nationale par le département 
du Doubs. 

QUONIAM BONUS 

L’Anniversaire, ou le Libéra de Joseph Lebon, exécuté à Amiens, le 23 ven¬ 
démiaire, an 4 e , ou le 14 octobre 1795. Dédié à Arras et Cambrai. Air : On 
doit soixante mille francs. 

S. 1. : s. n., [1795 ?] — 3 p. 

Signé : « Par Quoniam Bonus, maison du Souvenir, rue de l’Ardeur, 
section de l’Espérance, département de la Persévérance. » 

SANGNIER (Georges) 

La Terreur dans le District de Saint-Pol (10 août 1792-9 thermidor an II). 
Blangermont : chez l’auteur, 1938 — 2 vol., 424 et 408 p. 

Thèse de doctorat (histoire) présentée à la Faculté des Lettres de Lille. 

SOCIÉTÉ POPULAIRE DE SAINT-OMER 

Dernier coup porté aux hommes de sang. Lebon assis sur des cercueils, por¬ 
tant un crâne pour couronne, et pour sceptre un ossement, tendant la main à 
son ami Carrier... / par la Société populaire de Saint-Omer, dans la 
séance publique du 18 brumaire, troisième année républicaine. 

Paris : Impr. de Guffroy, [1794] — 16 p. 

SOCIÉTÉ RÉPUBLICAINE DE SAINT-POL 

Coups d’œil sur les massacres du District de Saint-Pol sous la régence de Jo¬ 
seph Lebon. 

Paris : Impr. de Guffroy, [1795] — 26 p. 

Imprimé par arrêté de la Société républicaine de Saint-Pol, en date du 
19 pluviôse an III. 

TÉCHINÉ (E.) 

Silhouette d’autrefois : Joseph Lebon. 

Dans : Réveil du Nord, 16 et 17 avril 1914. 

THÉNARD (Pierre-Joseph) 

Quelques souvenirs du règne de la Terreur à Cambrai appuyés sur des pièces 
authentiques et recueillis de la bouche de témoins oculaires. 

Cambrai : L. Carion, 1860 — 528-8 p. 
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TOURSEL (A.-A.) 

Machination employée par Joseph Lebon, représentant du peuple, et ses 
complices', pour conduire à l’échafaud vingt-trois personnes sur vingt-quatre 
qu’il a fait traduire au Tribunal révolutionnaire d’Arras le 25 germinal der¬ 
nier. 

Paris : Impr. de Guffroy, [1795] — 12 p. 

TRIBUNAL CRIMINEL DE LA SOMME 

Premier interrogatoire du représentant Joseph Lebon au Tribunal criminel 
du département de la Somme. 

Amiens : Impr. des Associés, 1795 — 16 p. 

Suivi des : Deuxième interrogatoire (14 p.), Troisième interrogatoire (15 p.), 
Quatrième interrogatoire (16 p.) et Cinquième interrogatoire (16 p.). — 
Même éditeur, même date. 

Peut être complété par : 

Jugement du Tribunal criminel du département de la Somme qui condamne 
Joseph Lebon, député du Pas-de-Calais à la Convention nationale, à la peine 
de mort, pour, étant en mission dans le même département, avoir exercé des 
oppressions, persécutions... (Amiens : Impr. des Associés, 1795 — 16 p.). 
Contient aussi : Loi qui passe à l’ordre du jour sur un référé du Tribunal cri¬ 
minel... de la Somme relatif à Joseph Lebon. Du 21 vendémiaire, l’an IV. 

TRIBUNAL CRIMINEL DE LA SOMME 

Procès de Joseph Lebon contenant ses interrogatoires et débats et le jugement 
rendu par le Tribunal criminel du département de la Somme. 

Paris : chez Gueffïer et Debarle, an III e de la République [1795] — 
42 p. 

TRIBUNAL CRIMINEL DE LA SOMME 

Procès du représentant du peuple Joseph Lebon, traduit par-devant le Tri¬ 
bunal criminel du département de la Somme par décret de la Convention 
nationale du 29 messidor, 3 e année républicaine. 

Amiens : Impr. de Caron-Berquier, an III [1795] — 56 p. 

VARLÉ (La citoyenne) 

Procès de Joseph Lebon, membre de la députation du Pas-de-Calais à la 
Convention nationale, condamné à la peine de mort par le Tribunal criminel 
du département de la Somme / recueilli au dit tribunal par la citoyenne 
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Varié. 

Amiens : Impr. des Associés, [1795] —2 vol., 371 et 196 p. 

VEUILLOT (Louis) 

a 

A propos d’une collection d’autographes. 

Dans : L’Univers : union catholique, n° 110, lundi 23 avril 1855, p. 1 et 2. 
Dans cette collection d’autographes figuraient trois lettres de Joseph Le 
Bon dont Louis Veuillot donne des extraits. Les deux premières lettres 
ont été partiellement reproduites par plusieurs auteurs (voir, par 
exemple, Lucien Misermont, Joseph Le Bon, curé constitutionnel de Neu- 
ville-Vitasse, p. 105-106 du présent recueil) ; la troisième lettre (adressée 
au Comité de salut public et datée : « Hesdin, le 29 brumaire, l’an deu¬ 
xième de la République ») passa entre les mains de Guffroy qui la 
publia intégralement dans son ouvrage : Les Secrets de Joseph Lebon et de 
ses complices : deuxième Censure républicaine (p. 7-9 des Pièces justificatives ). 

VICOGNE (Amélie-Françoise-Joseph), veuve de Jean-Baptiste Lallart. 
Encore un crime de Joseph Lebon, représentant du peuple. La veuve Lallart , 
demeurant à Arras , à la Convention nationale. 

Paris : Impr. de Guffroy, an III [1794-1795] — 7 p. 

WALLON (Henri) 

Les Représentants du peuple en mission et la justice révolutionnaire dans les 
départements en l’an II (1793-1794). 

Paris : Hachette, 1889-1890 — 5 vol. 

Voir dans le tome 5 : La Lorraine, le Nord et le Pas-de-Calais ; Les Châti¬ 
ments. 
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La lecture des deux volumes du Procès de Joseph Le Bon, recueilli par la ci¬ 
toyenne Varié , imprimés à Amiens en 1795, peut être classée parmi les 
cauchemars. Durant vingt audiences, les survivants des hécatombes d’Arras 
et de Cambrai passent dans l’antique salle du Bailliage, à Amiens, où l’on 
juge l’ex-conventionnel ; ce que racontent ces fantômes en deuil est inouï au 
point qu’on se prend à mettre en doute la véracité de leurs dépositions. Des 
rues entières dépeuplées ; des nonagénaires, des filles de seize ans égorgés 
après un jugement dérisoire ; la mort bafouée, insultée, enjolivée, dégustée ; 
les exécutions en musique ; des bataillons d’enfants recrutés comme garde 
de l’échafaud ; des débauches, un cynisme, des raffinements de satrape ivre ; 
un roman de Sade devenu épopée : il semble, en assistant à ce débâclage 
d’horreurs, que tout un pays, longtemps terrorisé, dégorge enfin son épou¬ 
vante et prend la revanche de sa lâcheté en accablant le malheureux qui est 
là, bouc émissaire d’un régime abhorré et vaincu. 

Lui se tient debout, bien droit, l’air très jeune, — à peine trente ans, — 
l’œil bleu, le teint pâle, la bouche continuellement tordue d’un frémissement 
nerveux : attentif, la mine étonnée, il écoute, à la façon d’un homme auquel 
on raconterait un de ses rêves que lui-même aurait oublié. Aux questions : 
« — Je ne sais pas ! » répond-il. « — C’est possible ; je ne me souviens plus ; 
j’avais des ordres. » Consterné des horreurs qu’il entend, il profère ce mot 
stupéfiant : « — Vous auriez dû me brûler la cervelle !... » Quand on lui pré¬ 
sente les neuf enfants Toursel, dont il a tué les parents ; les huit autres de 
M me Preston, de Cambrai ; neuf encore que traîne leur mère, M me Magnier, 
une veuve de sa façon, on l’entend grommeler : « — Si maintenant on fait 
paraître les veuves et les orphelins !... » Et il se rassied, mécontent, en 
homme qui juge l’argument déloyal. Pour le reste, si froid, si calme, si sur¬ 
pris qu’on garde l’impression d’une énigme. Est-ce un inconscient ? un 
comédien ? un fou ? une victime ?... 


G. LENOTRE. 
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